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Article  314. 

Le  conlrat  à  la  grosse  est  fait  devant  notaire  ou  sous 
signature  privée. 

n  énonce  : 

Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit 
maritime, 

Les  objets  sur  lesquels  le  prix  est  affecté, 

Les  noms  du  navire  et  du  capitaine, 
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Ceux  du  préleur  et  de  Temprunteur, 
Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage, 
Pour  quel  voyage  et  pour  quel  temps, 
L*époque  du  remboursement. 

Artiglb  342. 

Tout  préteur  à  la  grosse,  en  France,  est  tenu  de  foi- 
re enregistrer  son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, dans  les  dix  jours  de  la  date,  sous  peine  de  per- 
dre son  privilège  ; 

Et  si  le  contrat  est  foit  à  l'étranger,  il  est  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  l'artide  SI34. 
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SJtft  —  Le  contrat  à  la  grosse  aventure,  qu*on  nom- 
me simplement  contrat  à  la  grosse  ou  contrat  à  retour 
du  voyage^  est  une  convention  par  laquelle  Tune  des 
parties,  qu'on  appelle  préteur  ou  donneur^  délivre  à 
Tautre,  qu'on  appelle  emprunteur  ou  preneur  ^  une 
somme  qui  doit  être  employer  par  ce  dernier  à  une  ex- 
pédition maritime  avec  affectation  sur  les  effets  auxquels 
elle  les  destine,  et  qui  en  répondent. 

Si  ces  effets  viennent  à  périr  par  fortune  de  mer,  le 
preneur  sera  libéré  envers  le  donneur. 

S'ils  arrivent  heureusement,  le  donneur  recevra  son 
capital  et  en  outre  une  somme  convenue,  qu'on  appelle 
profit  maritime  ou  intérêt  nautique^  et  qui  constitue 
le  bénéfice  du  préteur  dans  l'expédition. 

Enfin,  s'ils  périssent  en  partie,  le  prêteur  n'aura  plus 
de  droits  que  sur  ce  qui  reste  ^ 

Cette  définition  signale  avec  précision  le  caractère  spé- 
cial du  contrat  à  la  grosse.  Quoique  se  référant  à  des 
effets  purement  mobiliers,  il  est  plutôt  réel  que  person- 

1  Locré,  Eiftrit  du  Code  de  eam.,  art.  344 . 
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nd.  Ce8t  la  diose  qui  est  directement  et  en  quelque 
sorte  eidosiTement  obligée.  La  personne  n'est  tenue,  en 
cas  de  perte  ou  de  détérioration,  que  si  Tune  ou  l'autre 
prorient  de  son  fait  ou  du  vice  propre  de  la  chose.  Dans 
le  cas  contraire,  la  détérioration  ou  perte  reste  pour  le 
compte  du  préteur,  et  le  preneur  est  complètement  libé- 
fé  par  Tabandon  des  effets  affectés  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent. 


L  —  En  réalité  donc,  le  prêteur  assume  sur  lui 
la  responsabilité  des  chances  de  l'expédition.  Il  aventure 
son  ai^nt  qu'il  peut  perdre  en  tout  ou  en  partie.  Ce 
danger  exigeait  une  compensation  et  devait  devenir  pour 
lui  l'occasion  d'un  bénéfice  plus  considérable,  si  l'on  te* 
nait  à  assurer  au  commerce  et  à  la  navigation  le  secours 
puissant  et  décisif  qu'ils  rencontraient  dans  ce  prêt. 

Dans  l'origine,  en  effet,  et  surtout  avant  le  dévelop- 
pement des  assurances,  rien  ne  pouvait  servir  plus  ef- 
ficacement le  commerce  maritime  que  le  prêt  à  la  gros- 
se. La  certitude  d'être  absolument  libéré  en  cas  de  si- 
nistre devait  singulièrement  en  encourager  les  opéra- 
tions. Il  est  vrai  qu'une  partie  des  bénéfices  devait  être 
abandonnée  au  prêteur,  mais  le  preneur  qui  recevait 
avant  le  départ  la  valeur  des  marchandises  embarquées 
pouvait,  à  l'aide  de  ces  fonds,  tenter  des  opérations  nou- 
velles, multiplier  ses  spéculations,  et  trouvait  dans  les 
bénéfices  de  celles-ci,  qui  lui  apparte.iaient  exclusive- 
ment, une  large  compensation  de  ce  que  lui  coûtait  le 
contrat  à  la  grosse. 


6  DROIT    HARITIME, 

Il  n'y  avait  donc  pas  à  hésiter.  Il  fallait  encourager 
cet  élément  énergique  du  développement  du  commerce 
maritime,  et  quel  moyen  plus  sûr  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat que  celui  d'offrir,  par  l'importance  du  profit  à 
espérer,  un  appât  de  nature  à  compenser  les  chances  de 
perte. 

C'était  là  une  conséquence  tellement  en  rapport  avec 
les  besoins  réels,  que  la  liberté  la  plus  illimitée  dans  la 
stipulation  de  l'intérêt  maritime  n'excita  aucune  récla- 
mation ;  que  sauf  le  cardinal  de  Luca,  qui  ne  la  con- 
sidérait comme  obligatoire  que  dans  le  for  externç  S  les 
autres  canonistes  l'admettaient,  comme  les  jurisconsul- 
tes, dans  un  temps  où  ils  proscrivaient  le  prêt  à  intérêt 
sans  aliénation  du  capital  :  enfin,  que  le  commerce  l'a- 
vait si  pleinement  adoptée,  que  le  cours  ordinaire  de  l'in- 
térêt nautique,  que  sanctionnaient  les  usages,  attei- 
gnaient, en  temps  de  paii,  le  quinze  ou  vingt  pour  cent 
pour  les  voyages  à  long  cours  en  destination  des  îles  de 
TAmérique,  le  vingt-cinq,  trente  et  même  trente-cinq 
pour  cent  pour  les  voyages  à  la  côte  de  Guinée,  le  dou- 
ble en  temps  de  guerre  ^. 

Cet  usage  lui-même  n'avait  rien  de  restrictif  et  d'obli- 
gatoire, on  pouvait  donc  stipuler  au-delà.  Alors  comme 
aujourd'hui,  quel  que  fût  le  taux  convenu,  soit  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  le  contrat  devait  rece- 
voir son  plein  et  entier  effet.  Le  caractère  essentiellement 

1  De  usuris,  titre  3,  no*  7  et  sqîv. 

8  Valin,  art,  <«f,  titre  du  Prél  à  la  Grosse. 
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aléatoire  du  contrat  le  mettait  forcément  à  l'abri  de  tout 
reproche  d'usure.  L'usure  que  les  lois  défendent,  disait 
Polluer,  consiste  à  exiger  quelque  chose  au-delà  de  la 
somme  prêtée  pour  la  récompense  du  prêt  ;  dans  le 
contrat  à  la  grosse,  ce  que  l'emprunteur  doit  pour  la 
somme  prêtée  n'est  point  la  récompense  du  prêt,  c'est 
le  prix  des  risques  dont  le  prêteur  s'est  chargé  ^ 

8S9.  —  Cette  considération,  qui  a  le  mérite  d'être 
infiniment  juste,  a  également  celui  de  déterminer  avec 
précision  la  condition  sans  laquelle  le  profit  maritime 
dépassant  le  taux  légal  de  l'intérêt  ne  serait  plus  qu'une 
condamnable  usure.  Ce  qui  a  déterminé  la  loi  à  s'en  ré- 
férer, sur  ce  point ,  à  la  libre  stipulation  des  parties, 
c'est  l'incertitude  qui  plane  jusqu'à  l'événement,  sur  le 
sort  du  capital  prêté  ;  c'est  la  chance  que  court  le  prê- 
teur de  le  perdre  en  totalité  ou  en  partie  ;  c'est,  en  un 
mot,  le  risque  dont  il  se  charge.  II  faut  donc  de  toute 
nécessité  que  cette  incertitude,  que  cette  chance,  que  ce 
risque  soient  sérieux  et  réels.  Si  le  contrat  est  de  telle 
nature  que  le  remboursement  du  capital  est  assuré  quoi 
qu'il  arrive,  il  y  a,  sous  la  fausse  qualification  de  con- 
trat de  grosse,  un  simple  prêt  ordinaire  qu'il  importe 
de  ramener,  quant  à  l'intérêt,  dans  les  limites  tracées 
par  la  loi.  L'usure  saurait  ïAen  emprunter  cette  appa- 
rence, qui  lui  permettrait  de  dépouiller  impunément  ses 
malheureuses  victimes  ^. 

1  Prél  à  h  Grosse,  n»  S. 

s  Voir  notre  TraiU  du  Dol  ei  de  la  Fraude,  n*  4453.  Rennes,  %i 
noyembre  4860.  /.  du  P.,  4861,  648. 
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Le  profit  maritime  ne  comporte  d'excuse  que  dans  la 
certitude  du  risque  dont  se  charge  le  préteur.  C'est  ce 
qui  explique  que  le  prêt  à  la  grosse  n*ait  jamais  été  ad* 
mis  que  dans  les  opérations  maritimes.  Dans  Torigine 
même,  on  ne  Tautorisait  que  pour  les  navires  exclusi- 
vement. De  là  cette  qualification  de  grosse  bomerie  que 
lui  affecte  l'ancienne  législation,  du  mot  flamand  bome- 
rie^  quille  équipée^  vaisseau  garni. 

En  permettant  plus  lard  de  porter  son  effet  sur  le 
chargement,  on  n'a  nullement  entendu  se  rétracter  de 
la  condition  d'où  dépend  la  légalité  du  profil  maritime. 
Le  droit  français  y  a,  au  contraire,  apporté  sans  cesse  la 
plus  grande  sévérité  jusqu'à  n'accorder  le  profit  que  à 
la  somme  empruntée  avait  été  réellement  employée  à 
l'achat  des  effets  ou  marchandises,  et  que  si  les  uns  ou 
les  autres  avaient  été  réellement  embarqués  ;  jusqu'à 
proscrire  l'usage  admis  en  Italie  de  donner  des  deniers 
à  la  grosse  par  forme  de  gageure  K 

# 

StS.  —  Héritier  de  ce  droit,  le  Gode  de  commerce 
en  a  fidèlement  consacré  les  traditions.  L'existence  d'un 
rhque  sérieux  et  certain  est  aujourd'hui  la  condition 
sine  qua  non  du  profit  maritime.  A  défaut,  ce  profit 
n'a  plus  de  cause  et  doit  dès  lors  être  refusé.  Si  un  in- 
térêt quelconque  est  dû,  ce  ne  peut  être  que  l'intérêt  or- 
dinaire. 

Cette  doctrine^  enseignée  par  tous  nos  jurisconsultes, 


ART.  511,  513.  9 

n'a  jamais  rencontré  ancune  contradiction  dans  la  jnris- 
prudence.  Dans  toutes  les  occasions,  au  contraire,  nos 
tnbunaux  ont  déployé  une  juste  sévérité.  C'est  ainsi  no- 
tamment que  la  cour  de  Bordeaux  jugeait,  le  5  février 
4839,  que  le  profit  maritime  n'est  pas  dû  au  préteur 
qui  s'est  (ait  consentir  une  lettre  de  change  pour  la  paie* 
ment  de  la  somme  portée  au  billet  de  grosse  ^ 


—  Ajoutons  que  l'existence  d'un  risque  sérieux 
esl  non  seulement  une  cofidkion  substantielle  du  con- 
trat, mais  encore  une  exigence  d'ordre  public  et  d'inté* 
rét  générai.  En  conséquence,  toute  stipulation  ayant  pour 
objet  de  dénaturer  le  risqne,  de  l'amoindrir  en  faveur 
du  prieur  et  surtout  de  le  faire  disparaître,  serait  frap» 
pé  d'une  nullité  radicale  et  absolue  que  la  partie  inté* 
ressée  serait  fondée  à  invoquer,  nonobstant  toute  pré* 
cédente  renonciation.  Les  articles  suivants  nous  fourni* 
ront  plusieurs  exemples  d'applicaiion  de  cette  règle. 

Ce  qui  caractérise  donc  principalement  le  contrat  de 
groase,  c'est  :  d'une  part,  le  risque  à  la  charge  du  pré- 
teur ;  de  l'autre,  le  profis  maritime.  Cette  spécialité  ainsi 
relevée,  le  contrat  offre  les  caractères  qui  se  rencontrent 
dans  une  infinité  d'autres.  Il  est  consensuel,  de  droit 
strict,  à  titre  onéreux,  du  dnÂl  des  gens. 

8S9.  —  Le  contrat  à  la  grosse  affecte  des  rapports 
avec  la  vente,  avec  le  prêt  ordinaire  de  consommation, 

IJ.  AiP.,  9JS3SJ55. 
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le  pré!  à  intérêt,  enfin  avec  certaines  sociétés  nautiques 
ayant  pour  objet  Tarmement  d'un  navire,  la  navigation 
à  profit  commun  ou  le  partage  des  bénéfices  de  la  vente 
d'une  pacotille. 

Mais  jl  diffère  des  uns  et  des  autres  en  des  points  es- 
sentiels. Ainsi  il  n'entraîne  pas  le  désaisissement  du  pre- 
neur, malgré  que  les  effets  voyagent  aux  risques  du  pré- 
teur et  périssent  pour  son  compte  ;  le  preneur  est  dis- 
pensé, en  cas  de  perte  par  fortune  de  mer,  de  restituer 
la  somme  qu'il  a  reçue  ;  l'intérêt  n'y  est  pas  limité  com- 
me dans  le  prêt  à  intérêt;  enfin,  les  sociétés  nautiques 
comportent  une  certaine  inégalité  entre  associés,  soit 
dans  rapport,  soit  dans  la  répartition  des  bénéfices  ou 
la  contribution  aux  pertes.  Dans  le  prêt  à  la  grosse,  la 
loi  exige  une  proportion  au  moins  égale  entre  la  somme 
fournie  et  les  objets  affectés,  et  n'admet  aucune  transac- 
tion sur  les  effets  de  la  perte,  résultant  de  la  force  ma- 
jeure. 

S81.  —  Le  contrat  avec  lequel  le  contrat  à  la  gros- 
se présente  la  plus  notable  affinité  est  sans  contredit  le 
contrat  d'assurance.  L'un  et  Tautre  ne  peuvent  devenir 
pour  l'emprunteur,  comme  pour  l'assuré,  un  moyen  de 
s'enrichir,  ils  ne  peuvent  être  que  l'occasion  de  ne  rien 
perdre.  L'un  et  l'autre  exigent  à  la  charge  du  prêteur  et 
de  l'assureur  un  risque  dont  le  prix  est  pour  l'un  le  pro- 
fit, pour  l'autre  la  prime  dont  le  taux  est  plus  ou  moins 
élevé,  suivant  la  durée  et  la  nature  des  risques  ou  la 
convention.  Enfin,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  c'est  au 
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demandeur  à  prouver  que  la  condition  a  été  remplie. 
Au^  la  cour  de  Rennes  avait-elle  cru  devoir  propo- 
ser de  les  réunir  dans  un  seul  et  même  titre,  qu'elle  di- . 
visait  ainsi  :  l""  dispositions  communes  aux  deux  con- 
trats ;  8*  du  contrat  à  la  grosse  ;  3"*  du  contrat  d'as- 
surance. Mais  cette  proposition  fut  repoussée  par  la 
commission,  car  si  le  prêt  à  la  grosse  a  plusieurs  points 
de  contact  avec  Tassurance,  il  en  est  séparé  par  des  dif- 
férences non  moins  nombreuses,  non  moins  notables. 

Ainsi  l'assurance  n'étant  en  réalité  qu'un  cautionne- 
ment, l'assureur  est  libre  de  limiter  les  risques  dont  il 
entend  se  charger,  d'accepter  les  uns  et  de  s'affranchir 
des  autres,  ce  qui  n'est  pas  permis  au  prêteur  répon- 
dant de  plein  droit  des  risques  entiers  ;  le  prêteur  four- 
nit réellement  une  somme  déterminée  au  moment  du 
contrat,  l'assureur  ne- fournit  rien  jusqu'après  l'événe- 
ment du  voyage  ;  la  prime  d*assurance  est  payée  d'avan- 
ce et  constitue  dans  tous  les  cas  une  créance  certaine  et 
définitive  dont  l'assureur  doit  toujours  être  payé  ;  le  pro- 
fit n'est  acquis  que  par  l'heureux  accomplissement  du 
voyage  ;  dans  l'assurance,  il  suffit  de  la  possibilité  d'une 
perte  pour  que  le  contrat  puisse  loyalement  se  former, 
tandis  que  le  prêt  à  la  grosse  ne  peut  affecter  que  les 
choses  dont  la  valeur  vénale  puisse  facilement  se  con- 
vertir en  argent  ;  le  donneur  ne  contracte  aucune  obli- 
gation envers  l'emprunteur,  l'assureur  s'oblige  envers 
l'assuré  à  l'indemniser  des  pertes  qu'il  pourra  essuyer 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée. 
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8SS.  —  D'autres  différences  essentielles  se  rracon- 
trent  en  outre  dans  Texécution.  Ainsi,  en  cas  de  sinis- 
tre, le  préteur  a  un  privilège  sur  tous  les  effets  sauvés, 
à  l'exclusion  de  Temprunieur  ;  dans  l'assurance,  l'aa- 
sure  vient  en  concours  pour  son  découvert  avec  son  pro- 
pre assureur.  Enfin  le  préleur  qui  s'est  dessaisi  de  ses 
fonds»  ne  pouvant  se  les  faire  rembourser  avec  le  profit 
maritime  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée,  est  tenu  de  prou« 
ver  cet  événement  ou  toute  autre  cause  légitime  d'exigi- 
bilité. L'emprunteur  n'ayant  rien  à  demander  n'est  as- 
sujetti à  aucune  diligence  pour  faire  connaître  les  si- 
nistres ou  autres  accidents  qui  pourront  lui  servir  d'ex- 
ception, il  suffit  qu'il  en  justifie  lorsqu'il  est  attaqué,  et 
s'il  est  tenu  de  s'en  procurer  la  preuve,  c'est  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  ses  exceptions.  Le  contraire  se 
réalise  précisément  dans  l'assurance.  L'assureur  ne  s'est 
engagé  qu'à  indemniser  l'assuré  de  ses  perles.  Ce  der- 
nier est  nécessairement  demandeur  ;  c'est  donc  à  lui  à 
intenter  l'action  et  à  le  faire  dans  un  délai  déterminé. 
L'assureur  n'a  point  à  agir.  Il  attend  et  il  peut  fonder 
ses  exceptions  tant  sur  l'insuffisance  et  l'irrégularité 
des  preuves  rapportées  par  l'assuré  que  sur  leur  tardiveté. 

En  l'état  donc,  on  ne  pouvait  que  dire  avec  Polhier  : 
Le  contrat  à  la  grosse  n'est  ni  un  prêt  proprement  dit, 
ni  une  société,  ni  une  assurance,  ni  un  composé  de  ces 
divers  contrais,  il  constitue  un  contrat  spécial  qui  a  ses 
caractères  propres  ^  Il  convenait  dès  lors  de  le  r^r  à 

1  Contrat  à  la  froue,  n9  6. 


ABt.  311,  313.  13 

part,  d'eu  régler  les  conditions  et  de  détermina  les  ef- 
fets qa'il  doit  produire. 


—  En  la  forme»  le  contrat  à  la  grosse  doit  être 
ftit  devant  notaire  ou  par  acte  sous  seing-privé.  Dans 
06  dernier  cas,  un  seul  original  suffit.  L'acte,  en  effet, 
ast  essentiellement  unilatéral.  Le  préteur  fournissant 
réellement  la  somme  au  moment  même  de  sa  passation, 
n'a  plus  aucun  engagement  à  remplir  envers  Temprun- 
teur,  qui  seul  s'oblige  à  restituer  le  cas  échéant. 


:.  —  Les  termes  de  l'article  31 1  ont  mis  un  ter* 
me  à  la  controverse  que  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  4681  avaient  fait  surgir.  Les  contrats  à  la  grosse,  di- 
sait celle-ci,  pourront  être  faits  pardevant  notaire  ou 
sous  signature  privée.  Quel  était  le  sens  de  cette  faculté 
se  réduisait-elle  à  l'alternative  d'un  acte  authentique  ou 
sous  seing-privé,  s'appliquait-elle  à  l'acte  lui-même,  de 
telle  sorte  que  le  contrat,  verbalement  consenti,  ne  de* 
vait  pas  moins  être  considéré  comme  valable  et  dès  lors 
susceptible  d'être  établi  par  la  preuve  testimoniale  ? 

Valin  nous  apprend  que  le  commentateur  anonyme 
qui  l'avait  précédé  tenait  pour  le  premier  sens,  c'est-à- 
dire  pour  la  nécessité  d'un  écrit  quelconque,  et  repous  - 
sait  la  preuve  orale,  même  dans  le  cas  d'une  valeur  in- 
férieure à  cent  francs.  Valin  convenait  que  l'ordonnan- 
ce n'avait  eu  pour  objet  que  de  déroger  à  l'édit  de  1657, 
soumettant  tous  les  contrats  maritimes  à  la  forme  au- 
thentique, en  permettant  de  rédiger  le  contrat  à  la  gros- 
se sous  seing-privé. 
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Il  reconnaissait  donc  que  ce  prêt  devait  être  rédigé 
par  écrit,  ce  qui  lui  paraissait  exclure  la  preuve  testimo- 
niale. Mais  il  réduisait  cette  exclusion  dans  les  limites 
que  lui  traçait  Tordonnance  de  Moulins,  en  conséquen- 
ce, il  la  repoussait  lorsque  l'intérêt  du  prêt  était  infé- 
rieur à  cent  francs. 

Yalin  avait  raison,  la  prohibition  de  la  preuve  testi- 
moniale en  matière  commerciale  n'a  et  ne  peut  avoir  d'au- 
tre résultat  que  de  placer  cette  même  matière  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  ordinaire,  de  la  faire  sortir  de 
l'exception  dans  laquelle  elle  est  placée  relativement  à  ce 
droit.  C'est  donc  celui-ci  qui  devient  applicable.  Or,  loin 
de  proscrire  la  preuve  testimoniale,  il  l'autorise  au  con- 
traire jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

Cette  somme,  fixée  à  cent  francs  par  l'ordonnance  de 
Moulins,  a  été  portée  à  cent  cinquante  par  l'article  1341 
du  Code  civil.  Or  l'article  31 1 ,  en  exigeant  que  l'acte  de 
grosse  soit  rédigé  par  écrit,  ne  fait  que  ce  que  cet  arti- 
cle prescrit  pour  tous  les  contrats,  il  s'en  réfère  donc  à 
toutes  les  conditions  qui  y  sont  tracées. 

La  doctrine  de  Valin  devrait  dès  lors  être  suivie  de- 
puis comme  avant  le  Code.  Le  prêt  à  la  grosse,  verbale* 
ment  convenu,  n'en  est  pas  moins  valable,  mais  son 
existence  ne  peut  être  établie  par  témoins  que  s'il  s'agit 
d'une  somme  inférieure  à  cent  cinquante  francs  ou  que 
s'il  existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

S85.  —  Mais  l'opinion  du  commentateur  anonyme 
a  été  consacrée  par  le  Code  de  commerce  en  ce  qui  con- 
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oeroe  les  tiers,  cela  résulte  inyinciblement  de  Tarticle 
34S.  Le  contrai  à  la  grosse  n'intéresse  les  tiers  que  par 
le  priyil^e  qu'il  confère  au  prêteur  sur  les  objets  qui 
lui  ont  été  affectés  ;  or,  ce  privilège  n'est  acquis  que  par 
l'enr^strement  du  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, dans  les  dii  jours  de  la  date.  Evidemment  cette 
formalité  n'aura  pas  été  remplie  si  le  prêt  n'est  pas  mê- 
me constaté  par  écrit,  dès  lors  toute  preuve  de  son  exis- 
tence est  fort  indifférente.  Celle-ci  acquise,  le  privilège 
contre  les  tiers  n'en  serait  pas  moins  perdu,  quelque 
minime  que  fût  d'ailleurs  la  somme  prêtée.  Cette  preuve 
ne  saurait  jamais  suppléer  au  défaut  d'enregistrement, 
elle  serait  donc  inutile  à  l'égard  des  tiers,  purement 
frustratoire  ;  on  ne  devrait  pas  même  l'ordonner. 

saB.  —  Les  énonciations  que  la  loi  exige  dans  le 
contrat  à  la  grosse  étaient  indiquées  par  la  nature  des 
choses  et  par  les  caractères  du  contrat.  Ce  qui  en  forme 
la  matière,  c'est  la  somme  prêtée.  Ce  qui  en  constitue 
le  prix ,  c'est  le  profit  convenu.  Le  silence  gardé  sur 
l'un  et  l'autre  ou  sur  l'une  ou  l'autre  seulement,  prive- 
rait donc  le  contrat  des  éléments  essentiels  à  sa  validité. 

Toutefois  l'effet  de  l'omission  partielle  varierait  sui- 
vant qu'elle  porterait  sur  la  somme  prêtée  ou  sur  le  pro- 
fit maritime.  Dans  le  premier  cas,  le  contrat  est  sans 
cause  et,  par  conséquent,  complètement  nul  aux  termes 
du  droit  commun  lui-même,  pour  ce  qui  concerne  les 
tiers.  L'enregistrement  d'un  pareil  contrat  ne  saurait  ré- 
pondre à  l'objet  qui  a  fait  prescrire  cette  formalité,  les 
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tiers  n'auraient  pu  y  rencontrer  les  éléments  qui  devaient 
les  éclairer  sur  la  confiance  que  méritait  Temprunteur» 
et  il  serait  injuste  qu'on  vint  après  coup  leur  4lémontrw 
que  celle  quils  ont  accordée  était  imméritée.  La  faute 
étant  toute  personnelle  au  préteur,  les  conséquences  doi- 
vent être  laissées  pour  son  compte. 

Du  préteur  à  Temprunteur  la  nullité  ne  serait  admise 
que  si  le  premier  était  dans  Timpossibilité  de  prouver 
et  le  versement,  et  sa  consistance.  Or,  cette  preuve,  il 
pourrait  la  faire  par  témoins,  puisque  dans  tous  les  cas 
Pacte  imparfait  signé  ou  émané  du  débiteur  'Constitue- 
rait le  commencement  de  preuve  par  écrit. 

88V.  —  Si  le  contrat  doit  avoir  une  cause,  il  doit 
également  avoir  un  prix,  le  défaut  d'indication  du  pro- 
fit maritime  serait  la  négation  de  cette  condition.  Quel 
serait  donc  le  sort  du  contrat  ? 

Si  quelqu'un,  disait  Pothier,  prétait  une  somme  d'ar- 
gent à  un  armateur,  pour  un  certain  voyage,  avec  la 
clause  que  celuid  ne  serait  pas  tenu  de  rendre,  en  cas 
de  perte  ou  de.prise  de  son  vaisseau,  par  quelque  acci- 
dent de  force  majeure,  sans  exiger  de  lui  un  profit  ma- 
ritime, ce  contrat  ne  serait  pas  un  contrat  de  ^osse 
aventure,  ce  serait  un  contrat  de  prêt  mêlé  de  donation 
de  la  somme  prêtée  en  cas  de  perte  ou  de  prise  du  vais- 
seau, laquelle  donation  serait  valable  par  la  tradition 
qui  lui  a  été  faite  des  deniers ,  pourvu  qu'elle  fût  faite 
entre  personnes  capables  \ 

i  Canirat  à  la  grom,  ifi  49 
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SS8.  —  Les  habitudes  commerciales  répugnent  tel- 
lement à  une  opération  de  ce  genre,  qu'à  notre  avis 
l'opinion  de  Polhier  ne  pourrait  être  admise  que  si  l'in- 
tention de  donner  résultait  explicitement  des  autres  sti- 
pulations de  l'acte  et  de  la  qualité  des  parties.  Prêter 
n'est  pas  donner,  et  probablement  si  une  donation  pou- 
yait  naitre  de  l'opération,  il  est  permis  de  croire  qu'on 
aurait  recouru  à  une  autre  forme  que  celle  du  prêt.  On 
ne  devrait,  on  ne  pourrait  donc  pas  légèrement  la  pré* 
sumer,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  c'est  peut-être 
pour  la  première  fois  que  les  parties  traitent  ensemble, 
et  qu'aucune  relation  même  d'affaires  n'avait  jamais 
existé  entre  elles. 

A  plus  forte  raison  ne  le  serait-elle  pas  si,  de  l'en- 
semble de  la  convention,  il  résultait  que  c'est  un  prêt  et 
non  autre  chose  que  les  parties  ont  entendu  contracter, 
et  que  le  défaut  dindication  du  profit  n'est  évidemment 
que  la  conséquence  de  leur  inadvertance.  Les  tribunaux 
pourraient-ils,  dans  celte  hypothèse,  suppléer,  cx)mme 
l'enseignent  quelques  auteurs,  au  silence  du  contrat,  et 
fixer  le  profit  maritime  au  cours  de  la  place  ^ 

S89.  —  Ce  serait  là,  à  notre  avis,  faire  produire 
tout  son  effet  à  un  acte  essentiellement  imparfait,  et  ap- 
peler la  justice  à  compléter  une  convention  qui  doit  se 
suffire  à  elle-même,  sous  peine  de  ne  pouvoir  exister. 
U  serait  bien  temps,  par  exemple,  de  fixer  le  profit,  si 

i  Pardesfos,  n«  90).  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  68. 
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les  réclamations  du  préteur  ne  se  réalisaient  qu'après  le 
sinistre. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  la  stipulation  du  profit 
maritime  est  de  l'essence  du  contrat  à  la  grosse.  L'ab- 
sence de  cette  stipulation  enlève  au  contrat  tout  carac- 
tère spécial  et  le  convertit  en  un  prêt  ordinaire.  Dès  lors, 
il  sera  régi  par  les  principes  de  celui-ci.  Si  le  voyage 
s'est  terminé  heureusement,  l'emprunteur  n'aura  pas  à 
payer  le  profit  maritime,  et  ne  supportera  Tintérêt  or- 
dinaire que  conformément  aux  prescriptions  de  Tarlicle 
<  902  du  Code  civil  ;  s'il  y  a  eu  perte  ou  prise  du  navi- 
re, le  préteur  aura  le  droit  de  redemander  son  capital. 
Ainsi,  chaque  partie  perdra  le  bénéfice  qu'elle  eût  reti- 
ré de  la  perfection  du  contrat,  ce  qui  n'est  que  la  juste 
conséquence  de  la  part  que  chacune  d'elles  a  prise  à  la 
faute  qui  s'oppose  à  cette  perfection. 

840.  —  Le  plus  ordinairement  le  prêt  à  la  grosse 
aura  pour  objet  une  somme  d'argent,  et  c'est  sur  celte 
prévision  que  l'article  311  a  basé  sa  disposition.  Hais 
cette  disposition  n'a  rien  de  restrictif.  De  tout  temps,  au 
contraire,  il  a  été  reconnu  et  admis  que  le  prêt  à  la  gros- 
se pouvait  avoir  une  cause  autre  qu'une  somme  d'ar- 
gent. C'est  ce  que  Pothier  enseignait  très  expressément  ^ 

Ainsi  le  capital  prêté  peut  consister  en  marchandises 
ou  autres  effets  mobiliers,  mais  ce  qui  fait  alors  la  ma- 
tière réelle  du  contrat,  c'est  moins  l'objet  prêté  que  sa 

1  Fret  à  la  grogie,  n^S 
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yal^ir.  Ce  qui  doit  être  restitué,  à  moins  de  convention 
contraire,  c'est  cette  valeur  exclusivement,  dès  lors  sa 
détmnination  est  une  des  conditions  essentielles  du  con- 
trat,  et  son  absence  produirait  le  même  effet  que  le  dé- 
faut d'indication  de  la  somme  prêtée. 

Nous  disons  sauf  convention  contraire  ;  en  effet,  il  est 
libre  aux  parties  de  déroger  à  certains  points  qui,  tout 
en  modifiant  le  contrat,  n'en  allèrent  nullement  l'es- 
sence. Non  seulement  le  prêt  à  la  grosse  comporte  ces 
modifications,  mais  il  peut  en  outre  se  réunir  à  d'au- 
tres contrats,  tels  que  celui  de  société,  de  louage  notam- 
ment ^ 

Ainsi,  un  armateur  loue,  avant  de  partir,  une  cha- 
loupe, un  canot,  des  agrès  et  apparaux,  un  mobilier  pour 
garnir  les  chambres  des  passagers,  à  la  condition  qu'il 
ne  sera  pas  tenu  de  les  restituer  s'ils  sont  perdus  par 
force  majeure.  Cette  clause  permet  de  stipuler  un  profit 
maritime  qui  sera  acquis  en  cas  d*heureux  voyage. 

Il  est  évident  que  celui-ci  se  réalisant,  ce  sont  les  ob- 
jets loués  qui  seront  restitués  en  nature,  tels  qu'ils  se 
trouveront  ou  après  réparation,  suivant  les  accords  con- 
venus. Dès  lors  leur  valeur  n'est  d'aucun  intérêt  réel, 
elle  ne  doit  pas  être  énoncée  dans  l'acte  ,  il  suffit  d'un 
état  descriptif  indiquant  leur  nature  et  leur  quantité. 

H.  Pardessus  estime  qu'il  faut  que  les  choses  don- 
nées, au  lieu  d'une  somme  d'argent,  soient  de  nature  à 
se  consommer,  ou,  si  elles  n'en  étaient  pas  susceptibles, 

i  Emérigon,  CantraU  à  la  Groae,  èhap.  6»  tect.  4. 
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que  la  convention  donne  à  Temprunteur  le  droit  d'en 
disposer  sans  être  tenu  de  les  rendre  en  nature.  Ce  n'est 
pas,  ajoule-t-M,  qu'on  dût  n*accorder  aucun  effet  à  la 
convention  par  laquelle  des  objets  seraient  livrés  à  une 
personne  pour  n'en  avoir  que  Tusage,  les  rendre  s'ils  ne 
périssaient  pas  par  accidents  maritimes,  et  payer,  pour 
cet  usage,  un  certain  prix  ;  mais  ce  serait  plutôt  un  loua- 
ge à  la  grosse  qu'un  prêt,  puisque  l'emprunteur  ne  de- 
viendrait pas  propriétaire  de  la  chose  prêtée  ^ . 

Que  le  prêt  à  la  grosse  ait,  dans  certains  cas,  des  af- 
finités avec  le  louage,  c'était  là  la  conséquence  forcée  de 
ce  fait  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  consiste  dans  une 
somme  d'argent  ;  qu'il  peut  avoir  pour  objet  toutes  cho- 
ses quœ  pondère f  u$u,  numéro  et  mensura  constant  et 
quœ  non  comumuntur,  mais  quelque  étroites  que  soient 
ces  affinités,  elles  ne  sauraient  faire  dégénérer  le  contrat 
de  prêt  en  un  contrat  de  louage. 

Dans  le  louage  la  chose  périssant  aux  mains  du  lo- 
cataire, l'obligation  de  la  restituer  n'est  pas  éteinte.  On 
devra,  ou  en  rendre  la  valeur,  ou  donner  une  chose  de 
même  nature,  nombre  ou  quantité. 

Donc,  lorsqu'un  propriétaire  consent  à  prendre  à  son 
compte  le  risque  de  la  perte  de  la  chose  et  s'interdit 
toute  action  en  restitution,  lorsque  en  compensation  de 
ce  risque  il  stipule  un  profil  maritime  qui  est  souvent 
d'une  valeur  égale  et  quelquefois  supérieure  à  celle  de 
ce  qu'il  donne,  il  ne  loue  pas,  il  prête  à  la  grosse. 

liMédit.t.  s,  n<»S04, 
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Qu'importe  que  dans  l'hypothèse  d'un  heureux  voya- 
ge il  reçoive  en  nature  la  chose  qu'il  avait  donnée  ?  Il 
reçoit  en  même  temps  le  profit  stipulé»  et  si  Temprun- 
tear  n'est  pas  devenu  propriétaire»  en  at-il  moins  tiré 
tout  l'avantage  en  vue  duquel  il  se  l'était  procurée? 

Puis ,  si  le  préleur  court  la  chance  de  perte»  ne  s'en 
garantira-t-il  pas  en  faisant  assurer  le  billet  de  grosse? 
Or  celte  assurance  serait-elle  valable  s'il  s'agissait  d'un 
louage  ?  La  négative  ne  nous  parait  pas  douteuse  et  M. 
Pardessus  le  pense  comme  nous. 

Aussi»  en  ne  voyant  dans  le  contrat  qu'un  louage»  le 
qualifie-1-il  de  louage  à  la  grosse.  Mais  c'est  là  joueir 
sur  les  mots.  La  loi»  en  noire  matière,  ne  reconnaît  et 
n'admet  que  le  prêt  A  la  grosse  ;  et  si  en  doctrine  et  en 
jurisprudence»  ce  prêt  peut  avoir  pour  objet  de  choses 
autres  qu'une  somme  d'argent  ;  si  eu  donnant  ces  cho- 
ses leur  propriétaire  assume  le  risque  de  la  perte  et  sti- 
pule un  profit  maritime,  ce  contrat  n'est  et  ne  peut  être 
qu'un  prêt  à  la  grosse. 

Faut-il  du  moins  que  les  choses  qui  en  font  l'objet 
aient  été  employées  aux  besoins  du  navire  ?  Dans  une 
espèce  où  le  billet  de  grosse  éiait  motivé  par  l'achat 
d'une  balle  de  soie»  les  assureurs  du  billet  fondaient  la 
nullité  de  l'assurance  sur  ce  que  ce  billet  était  simulé  et 
n'avait  été  créé  que  pour  garantir  le  paiement  de  la 
marchandise  vendue  ;  ils  induisaient  cette  simulation 
de  ce  que  la  balle  de  soie  n'avait  été  ni  pu  être  consa- 
crée aux  besoins  du  navire. 

Mais»  par  jugement  du  30  août  4  827»  le  tribunal  de 
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commerce  repousse  celle  prétention  ;  et  considéranti  en 
droit,  que  le  billet  de  grosse  est  valable,  bien  qu'il  n'ait 
pas  pour  objet  une  somme  d'argent,  pourvu  qu'une  va- 
leur réelle  ait  été  fournie  lors  de  sa  souscription,  il 
maintient  l'assurance  ^ 

Il  est  évident,  en  effet,  que  de  ce  que  l'article  834 
s'occupe  du  prêt  à  la  grosse  contracté  pour  les  besoins 
du  navire,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'il  ne  saurait 
exister  de  contrat  à  la  grosse  en  dehors  de  cette  desti- 
nation. L'article  311  est  général  et  sans  restriction.  Il 
exige  qu'on  énonce  le  capital  prêté  et  ne  se  préoccupe 
en  aucune  manière  de  l'affectation  qu'il  doit  recevoir, 
il  ne  pouvait  même  s  en  préoccuper,  car  si  ce  contrat 
est  utile  pour  la  navigation,  il  n'e^t  pas  moins  indis- 
pensable au  développement  des  spéculations  maritimes. 
L'armateur  peut  vouloir  charger  lui-même  son  navire, 
tenter  les  chances  du  commerce.  Ce  chargement,  que 
ses  ressources  ne  lui  permettraient  pas  de  réaliser,  l'em- 
prunt à  la  grosse  lui  en  fournit  le  facile  et  fort  avanta- 
geux moyen  ;  et  il  était  impossible  que  le  législateur 
conçût  même  la  pensée  de  lui  interdire  cette  précieuse 
ressource. 

Disons  donc  que  la  validité  du  prêt  à  la  grosse  est 
indépendante  de  la  destination  que  reçoivent  soit  l'ar- 
gent, soit  les  choses  qui  en  font  l'objet.  Répétons  avec 
le  tribunal  de  Marseille  que  cette  validité  ne  saurait  être 
mise  en  question  toutes  les  fois  que  lors  de  la  souscrip- 

1  Journal 4e Marteille,  48S9,  4, S8|. 
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tion  do  contrat  le  préteur  a  fourni  une  valeur  réelle  et 
ceriaine. 

Ml.  —  Une  indication  non  moins  nécessaire  que 
celle  de  la  somme  empruntée  et  du  profit  maritime,  est 
celle  des  objets  affectés  au  prêt.  Ai(isi  que  nous  le  ver- 
rons, le  prêteur  a  sur  ces  objets  un  privilège  qui  lui  con- 
fère le  droit  d*être  payé  sur  leur  valeur,  de  préférence  à 
tous  autres  créanciers.  Or  ,  ce  qui  peut  être  affecté  au 
prêt,  c*est,  aux  termes  deTarlicle  316,  la  totalité  ou  une 
partie  seulement  soit  du  navire,  soit  de  la  cargaison. 

dénonciation  requise  par  Tariicle  31 1  est  donc  in- 
dispensable en  regard  des  tiers  principalement.  Son 
omission  laisserait  le  privilège  sans  objet  et  sans  résul- 
tat possible  en  ce  qui  les  concerne. 

Au  point  de  vue  des  parties,  le  défaut  d'indication  dé- 
terminerait la  nullité  du  contrat,  par  application  de  l'ar- 
ticle 317.  Ainsi  le  prêt  à  la  grosse  excédant  la  valeur  des 
effets  affectés  peut  être  annulé  ou  réduit.  Or,  comment 
ne  pas  admettre  Texcès,  comment  réduire  si  on  n'a  rien 
affecté? 

L'indication  des  objets  affectés  au  prêt  est  donc  subs- 
tantielle au  contrat  ;  son  omission  en  entraînerait  la  nul- 
lité,  non  pas  en  ce  sens  qu'elle  ferait  disparaître  toute 
obligation  de  la  part  du  débiteur,  mais  seulement  au 
point  de  vue  des  effets  du  contrat  à  la  grosse.  L'opéra- 
tion ne  constituerait  plus  qu'un  prêt  ordinaire  dont  les 
conséquences  seraient  régies  par  le  droit  commun. 
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84t.  —  Ce  qu*il  importe  toutefois  de  relever,  c'est 
que  l'article  314  n'exige  pas  que  Tindication  des  objets 
comprenne  tout  ce  que  le  préleur  a  réellement  intérêt  à 
connaître.  Ainsi  il  est  évident  que  plus  la  marchandise 
est  sujette  à  dépérissement  et  plus  les  risques  s'aggra- 
vent au  détriment  du  préleur,  il  pourrait  donc  préten- 
dre que  pour  le  mettre  à  même  de  calculer  exactement 
ces  risques  on  aurait  dû  lui  indiquer  l'espèce  et  la  qua* 
lité  des  effets  qu'on  lui  affecfait  ;  il  pourrait  notamment 
prétendre  qu'il  y  a  insuffisance  d'indication  dans  l'af- 
fectation grevant  en  termes  généraux  les  marchandises 
chargées  à  bord  de  tel  navire. 

Cette  double  prétention  serait  mal  fondée.  Sans  doute 
la  connaissance  de  la  qualité  et  de  l'espèce  de  la  mar- 
chandise peut  être  d'un  grand  intérêt  pour  le  prêteur, 
mais  la  loi  a  dû  d'autant  moins  s'en  préoccuper,  que 
le  prêteur  est  parfaitement  libre  de  l'exiger,  puisque  nul 
n'est  mieux  en  position  que  lui-même  de  veiller  à  ses 
intérêts.  Si  donc  il  se  contente  d'une  indication  généra- 
le, c'est  qu'il  était  parfaitement  instruit  de  tout  ce  qu'il 
lui  importait  de  connaître  ;  qu'il  est  présumé  avoir  vu 
et  agréé  le  gage  qui  lui  était  offert.  Il  ne  pourrait  donc 
attaquer  ultérieurement  le  contrat  qu'au  point  de  vue  de 
l'article  319. 

D'autre  part,  l'indication  ainsi  généralisée  ne  pourrait 
être  querellée  par  Temprunteur.  Sa  signification,  en  ce 
qui  le  concerne,  ne  saurait  être  douteuse.  Il  a  entendu 
grever  tout  l'intérêt  qu'il  a  à  bord  sans  en  rien  excep- 
ter. Ainsi,  emprunter  sur  tel  navire,  c'est  l'affecter  en 
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eotieTi  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  armement  et  vic- 
tuailles. Emprunter  sur  facultés  d'un  navire  désigné, 
c'est  engager  toutes  les  marchandises  que  l'emprunteur 
y  embarquera,  quelle  que  soit  leur  valeur  relative.  C'est 
ce  que  le  parlement  d'Aix  jugeait,  le  24  janvier  4748, 
et  cette  solution,  accueillie  par  la  doctrine  ancienne,  est 
également  enseignée  par  la  doctrine  moderne  ^ 

8JL8.  —  L'indication  du  nom  du  navire  est  indis- 
pensable pour  déterminer  le  lieu  du  risque,  lorsque  le 
prêt  est  fait  sur  facultés  ;  pour  en  désigner  l'objet,  si  le 
prêt  afTecte  le  narire  lui-même.  Dans  le  premier  cas,  le 
défaut  absolu  de  chargement  sur  le  navire  désigné  avant 
le  commencement  du  risque  annullerait  de  plein  droit 
le  contrat.  Le  transbordement  sur  un  autre  navire,  après 
le  risque  commencé,  donnerait  lieu  à  l'application  de 
l'article  324. 

Dans  le  second,  Tindication  du  nom  pourrait  ne  pas 
paraître  suffisante.  Elle  devrait»  ce  semble,  être  accom- 
pagnée de  celle  de  la  capacité  du  navire,  de  son  espèce, 
si  c  est  un  brick,  une  corvette,  etc.  Cette  qualité,  en  ef- 
fet, détermine  le  plus  souvent  non  seulement  la  valeur 
du  navire,  mais  encore  le  degré  de  résistance  qu'il  est 
dans  le  cas  d'opposer  aux  accidents  de  la  navigation,  et 
met  le  prêteur  à  même  de  calculer  la  somme  qu'il  peut 
avancer,  et  d'apprécier  à  leur  valeur  les  risques  dont  il 
se  charge. 

1  Valin,  art.  «.  tit.  du  Prél  à  la  Grom  ;  Pothier,  n«  3  ;  Locré,  art. 
344  ;  Bonlay-Paty,  t.  3,  p.  6J. 
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Cependant  la  loi  n'exige  pas  cette  indication,  qu*il  est 
toujours  libre  au  préleur  de  réclamer.  S'il  s'abstient  de 
le  faire,  il  est,  comme  dans  le  cas  d'indication  générale 
du  chargement,  présumé  avoir  connu  parfaitement  le 
navire  et  l'avoir  agréé  tel  qu'il  se  trouvait. 

Il  ne  pourrait  donc  faire  de  l'omission  un  motif  de 
nullité  du  contrat.  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  dis- 
simulation des  circonstances  extraordinaires  de  nature  à 
aggraver  le  risque.  Ainsi  le  préteur  serait  fondé  à  de  - 
mander  la  nullité  du  prêt ,  même  après  le  sinistre  ,  si , 
en  temps  de  guerre,  par  exemple,  on  lui  avait  laissé 
ignorer  que  le  navire  partait  sans  escorte,  ou  qu'il  était 
lui-même  armé  en  course. 

S44.  —  L'erreur  commise  dans  la  désignation  du 
nom  n'annulerait  pas  le  contrat ,  si  d'ailleurs  Tidentité 
du  navire,  objet  ou  siège  du  risque,  résultait  clairement 
de  la  convention.  Qu'en  serait-il  du  défaut  absolu  d'in- 
dication ? 

Une  question  de  ce  genre  ne  parait  devoir  soulever 
ni  difficultés,  ni  doutes.  Il  n'y  aurait  évidemment  pas 
de  risque,  si  on  omettait  d'en  indiquer  soit  le  siège, 
soit  l'objet  ;  donc  il  ne  pourrait  exister  un  contrat  de 
grosse. 

84ft.  —  M.  Boulay-Paty,  qui  admet  cette  conclu- 
sion dans  l'hypothèse  d'un  prêt  affectant  le  navire ,  la 
repousse  dans  le  prêt  qui  aurait  pour  objet  le  charge- 
ment. Dans  ce  cas,  dit-il,  le  prêteur  qui  n'a  exigé  le 
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Dom  d'aocon  navire  est  oensé  s'en  être  rapporté  i  la  (ci 
de  rempranieur  sur  le  choix  de  celui-cii  et  l'avoir  an- 
torisé  à  charger  ses  marchandises  sur  tel  ou  tel  navire  i 
savolonlé^ 

C'est-i-dire  que  H.  Boulay-Paty  applique  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue  au  prêt  à  la  grosse  l'exception 
que  l'article  337  admet  dans  certains  cas  pour  )e  con- 
trat d'assurance»  avec  celtç  autre  différence  en  outre  que 
ce  qui  doit  être  formellement  exprimé  dans  celui  ci,  se- 
rait légalement  présumé  dans  le  prêt  à  la  grosse. 

Cette  doctrine  n'applique  pas  l'article  337,  elle  le  mé« 
connaît  ouvertement  tant  au  fond  qu'en  la  forme ,  ce 
qui  suffirait  pour  la  faire  repousser. 

Youlût-on  réduire  l'application  dans  les  limites  que 
cet  article  trace ,  nous  n'hésitons  pas  à  la  repousser. 
Sans  doute,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  il  y 
a  de  notables  affinités  entre  le  prêt  à  la  grosse  et  l'as- 
surance. Chacun  de  ces  contrats  cependant  ne  cesse  pas 
d'être  un  contrat  particulier,  ayant  ses  règles  et  ses  ca- 
ractères spéciaux.  On  ne  peut  donc  rationnellement  con- 
clure de  Tun  à  l'autre,  alors  surtout  que  l'hypothèse  ex- 
clut toute  assimilation. 

Ainsi,  de  ce  que  l'assurante  in  quo  vis  est  admise 
dans  certains  cas,  on  ne  saurait  en  induire  que  le  prêt 
à  la  grosse  jouit  de  la  même  faculté.  On  le  peut  d'autant 
moins  que  les  choses  sont  loin  d'être  égales.  Ainsi  l'as- 
surance est  consentie  i  de  telles  distances  qu'il  était  ma- 

1  T.  3,  p.  54 . 
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tériellement  impossible  de  connaître  le  navire  qui  por- 
tera la  marchandise  assurée.  Elle  peut  également  être 
faite  pour  un  chargement  qui  n*est  encore  qu'un  projet 
qu*il  sera  impossible  même  de  réaliser  plus  tard. 

Dans  le  contrat  à  la  grosse,  au  contrairei  le  prêt 
n'ayant  lieu  que  pour  procurer  les  moyens  de  réah'ser 
le  chargement,  sera  le  plus  ordinairement  contracté  en 
vue  d'un  voyage  déterminé  et  au  lieu  du  départ.  L'em- 
prunteur connaîtra  donc  d'autant  plus  le  navire  qui  doit 
porter  le  risque  qu'il  aura  dû  nécessairement  se  procu* 
rer  les  moyens  de  transport  avant  de  s'occuper  du  char- 
gement, il  ne  se  trouvera  donc  jamais  dans  la  position 
i  laquelle  l'urticle  337  a  entendu  pourvoir. 

L'assureur  n'a  aucune  initiative  à  prendre  dans  l'exé- 
cution du  contrat.  Son  rôle  se  borne  à  attendre  la  ré- 
clamation de  l'assuré,  ce  qui  entraîne  pour  celui-ci  la 
nécessité  d'indiquer  dans  un  délai  déterminé  le  navire 
porteur  du  risque  et  de  prouver  le  chargé. 

Le  préteur,  au  contraire,  est  toujours  demandeur  et 
il  ne  peut  agir  qu'en  justiGant  Theureuse  arrivée  du  ua- 
vire.  Gomment  remplira-t-il  cette  condition,  s'il  ignore 
le  nom  de  celui  à  bord  duquel  le  risque  a  été  placé  7  La 
doctrine  de  M.  Bouley-Paty  arriverait  donc  à  placer  le 
prêteur  dans  l'impossibilité  de  réaliser  l'initiative  que  lui 
impose  la  loi  et  à  subordonner  le  remboursement  qui 
lui  est  dû  à  la  volonté  discrétionnaire  du  preneur,  tou- 
jours si  intéressé  à  en  retarder  Tépoque. 

Elle  tendrait  encore  à  exposer  le  prêteur  à  une  frau- 
de qu'il  lui  serait  difQcile  d'éviter.  Supposez  deux  char- 
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gements  de  marchandises  de  même  nature  ayant  foit 
Tobjet  de  deux  prêts  distincts  et  embarqués  sur  deux  na- 
tires  diffërents ,  qui  empêchera  le  premier  de  changer 
la  destination  primitivement  donnée  et  d'appHquer  au 
prêteur  qu'il  voudra  favoriser  le  chai^ement  heureuse- 
meoc  arrivé,  et  d'imposer  la  perte  à  l'autre,  contraire- 
ment à  la  vérité  ? 

On  objectera  sans  doute  que  le  prêteur  avait  le  moyen 
d'ériter  tous  ces  inconvénients,  en  exigeant  la  désigna- 
tion du  navire.  Soit,  il  est  en  faute  pour  ne  pas  l'avoir 
ftiit.  Mais  cette  faute,  qui  peut  provenir  d'une  pure  inad- 
vertance, doit-elle  avoir  pour  résultat  de  le  livrer  à  la 
discrétion  du  preneur  7  Celui-ci  ne  devait-il  pas  veiller 
de  son  côté  à  la  régularité  du  contrat,  et  n'est-il  pas  éga- 
lement en  faute  pour  avoir  omis  ce  devoir  7 

La  faute  est  donc  commune,  et  dès  lors  la  peine  doit 
l'être  paiement.  Ce  résultat  si  équitable,  la  nullité  du 
contrat  comme  prêt  à  la  grosse  l'atteint  seule.  Ainsi  le 
prêteur  se  verra  refuser  le  proGt  maritime  en  casd'beu* 
reuse  arrivée.  Mais,  en  cas  de  sinistre,  le  preneur  sera 
tenu  de  restituer  le  capital.  Chacun  supportera  ainsi  les 
conséquences  de  sa  négligence  à  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  Si,  de  l'aveu  de  M.  Boulay-Paly,  on 
ne  saurait  faire  autrement  dansThypothèse  d'un  prêt  af- 
fectant le  navire  lui-même,  les  mêmes  motifs  doivent, 
dans  celle  d'un  prêt  sur  le  chargement,  faire  aboutir  à 
un  résultat  identique. 


—  L'indication  du  nom  du  capitaine  n'est  exi- 
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gée  que  pour  mieux  fixer  Tidenlité  du  navire.  Son  omis- 
sion ne  peut  donc  tirer  à  conséquence,  si  d'ailleurs  cette 
identité  n'est  pas  douteuse.  Cette  indication  est  d'autant 
plus  secondaire  que  le  remplacement  du  capitaine  ne 
cesse  pas  d'être  facultatif  après  comme  avant  le  prêt,  de 
telle  sorte  qu'au  moment  du  sinistre  le  navire  pourrait 
être  sous  la  direction  d'un  capitaine  autre  que  celui  qui 
a  été  désigné  au  contrat,  sans  que  le  prêteur  fût  fondé 
i  s'en  plaindre. 

Au  reste,  dans  l'usage,  on  fait  suivre  l'indication  du 
nom  du  capitaine,  lorsque  c'est  l'armateur  qui  traite,  de 
cette  clause  :  ou  tout  autre  pour  /u>,  ce  qui  prévient 
absolument  toute  difficulté. 

849.  —  Il  n'est  point  d'acte  qui  puisse  avoir  son 
effet  s'il  ne  mentionne  les  parties  entre  lesquelles  il  est 
intervenu,  le  silence  gardé  à  cet  effet  exclurait  toute 
obligation  d'une  part,  tout  droit  de  L'autre.  Le  prêt  à  la 
grosse  qui  n'indiquerait  ni  le  nom  du  prêteur  ni  le  nom 
de  l'emprunteur  serait  incontestablement  nul  et  sans 
valeur. 

Une  pareille  ommission  est  peu  présumable,  on  peut 
dire,  avec  certitude,  qu'on  ne  la  rencontrera  jamais  dans 
l'acte  notarié  ;  quant  au  sous  seing-privé,  le  silence  gar- 
dé dans  le  corps  de  l'acte  se  trouverait  en  quelque  sorte 
suppléé  par  la  signature. 

L'omission  peut  n'être  que  partielle,  dans  ce  cas  il  y 
a  une  distinction  importante  à  faire  :  si  l'omission  porte 
sur  le  nom  de  l'emprunteuri  l'acte  est  absolument  nul, 
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n  ne  crée  aucune  obligation,  il  D*a  pas  même  les  carac- 
tères d'un  contrat. 


—  Il  n'en  est  pas  de  même  de  Tomission  du 
nom  du  préteur.  Le  nom  du  créancier  d'une  obligation 
n'ajoute  rien  i  la  force  de  cette  obligation.  L'omettre  ce 
n'est  donc  pas  l'altérer ,  c'est  uniquement  en  rendre 
l'exécution  plus  difficul tueuse. 

Cela  est  surtout  yrai  en  matière  commerciale.  Le  prêt 
à  la  grosse,  comme  la  lettre  de  change,  comme  le  billet, 
comme  le  connaissement  pouvant  être  à  ordre  et  négo- 
ciable, peut  également  être  payable  au  porteur.  L'exis- 
tence de  celte  clause  ne  constituerait  pas  l'omission  du 
nom  du  créancier.  Quel  que  fût  le  prêteur,  le  paiement 
ne  pouvant  être  réclamé  que  par  le  porteur,  le  nom  du 
premier  devient  dès  lors  indifférent. 

L'indication  du  nom  du  prêteur  n'est  donc  pas  subs- 
tantielle. Dès  lors  son  omission,  même  en  l'absence  de 
la  clause  payable  au  porteur,  ne  saurait  motiver  l'an- 
nulation de  l'acte.  Le  détenteur  du  titre  pourrait  en  de- 
mander l'exécution  en  sa  faveur  et  l'obtenir  en  prouvant 
quil  en  a  réellement  fait  les  fonds,  cette  preuve  résul- 
terait évidemment  de  l'aveu  du  débiteur,  à  défaut  elle 
pourrait  êlre  établie  tant  par  titres  que  par  témoins  et 
par  présomptions.  L'obligation  émanée  de  celui  à  qui  on 
l'oppose  constituerait  un  commencement  de  preuve  con- 
tre lui  et  en  faveur  de  celui  qui  l'a  en  sa  possession,  ce 
qui,  comme  nous  l'avons  dit,  rend  la  preuve  testimo- 
niale admissible  même  pour  le  contrat  à  la  grosse. 
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Ce  qui  est  vrai  entre  parties  le  serait  également  dans 
noire  hypothèse  à  Tendroit  des  tiers,  à  condition  cepen- 
dant que  la  formalité  prescrite  par  Tarlicle  312  eût  été 
r^ulièrement  accomplie.  Ce  qu'il  importe  aux  créan- 
ciers de  connattre,  c'est  non  le  nom  du  créancier,  mais 
la  consistance  de  la  dette.  L'enregistrement  ayant  suffi- 
samment annoncé  celle  di  le  privilège  est  acquis  jusqu'à 
concurrence  au  créancier,  quel  qu'il  soit.  Les  droits  ac- 
quis par  les  tiers  après  cet  enregistrement  l'auraient  donc 
été  en  pleine  connaissance  de  cause,  ce  qui  ne  permet- 
trait pas  aux  créanciers  d'invoquer  l'article  1467  ;  ils  ne 
pourraient  donc  agir  qu'au  nom  du  débiteur  commun, 
et  toutes  les  exceptions  opposables  à  celui-ci  devraient 
les  atteindre. 

Quant  aux  créanciers  antérieurs  &  l'enregistrement,  ils 
pourraient  soutenir  que  le  prêt  à  la  grosse  n'a  été  fait 
qu'en  fraude  de  leurs  droits,  mais  cette  exception  leur 
appartient  dans  tous  les  cas,  et  en  l'élevant  ils  pren- 
nent l'obligation  de  la  prouver.  Or,  en  matière  de  frau- 
de, la  preuve  directe  appelle  toujours  la  preuve  con- 
traire ,  et  les  dispositions  orales  ,  admissibles  pour  éta- 
blir l'une,  pourraient  valablement  être  invoquées  au  sou- 
tien de  l'autre. 

849.  —  La  détermination  du  temps  du  risque  est 
laissée  par  la  loi  à  la  libre  stipulation  des  parties.  Ce 
qu'elle  exige,  c'est  que  le  résultat  de  leur  volonté  soit 
exprimé  au  contrat. 

Celui-ci  doit  donc  énoncer  si  le  prêt  est  fait  pour  un 
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temps  fimité,  ou  pour  un  voyage  et  pour  quel  Toyage, 
c*e8t  -à-dire  pour  l'aller  ou  le  retour  seulement  ou  pour 
relier  et  le  retour  cumulalifement. 

Lh  faculté  de  prêter  et  de  prendre  i  la  grosse  pour 
un  temps  déterminé  était  formellement  reconnue  par  le 
droit  romain.  Dans  ce  cas  Texigibilité  était  acquise  de 
droit  par  l'expiration  du  terme  malgré  que  le  voyage  dût 
se  prolonger  et  pourvu  que  le  navire  fût  en  état  de  le 
continuer. 

A  cet  effet,  il  était  d'usage  d'embarquer  un  esclave 
qui,  à  l'époque  convenue,  percevait  la  somme  prêtée 
augmentée  du  profit  maritime  qui  avait  été  stipulé.  Hais 
l'absence  i  bord  de  cet  esclave  ne  modifiait  en  rien  la 
condition  de  l'exigibilité.  Le  terme  arrivé,  le  débiteur 
n'en  était  pas  moins  tenu  du  remboursement,  et  la  perte 
du  navire  arrivée  postérieurement  n'altérait  ni  n'attei- 
gnait le  droit  du  créancier. 

On  tenait  même  qu'on  pouvait  stipuler  une  peine 
pécuniaire  pour  le  retard  dans  le  remboursement,  et 
cette  peine,  telle  qu'elle  avait  été  convenue,  était  encou- 
rue par  l'événement  de  la  condition.  Mais  le  retard  ne 
pouvait  exister  que  si  le  débiteur  mis  à  même  de  rem- 
bourser ne  s'était  pas  exécuté.  Aussi,  si,  à  l'époque  fixée, 
personne  ne  s'était  présenté  pour  recevoir,  la  clause  pé- 
nale restait  sans  effet.  Le  relard,  quelque  prolongé  qu'il 
eût  été,  ne  donnait  lieu  qu'à  l'intérêt  de  terre  qui  por- 
tait sur  l'intégralité  de  la  dette,  c'est-à-dire  tant  sur  le 
principal  prêté  que  sur  le  profit  maritime  acquis  dès 

l'expiration  du  terme  convenu. 

lu  —  3 
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Tout  cela  pourrait  se  réaliser  aujourd'hui.  La  liberté 
des  parties  dans  la  stipulation  des  conditions  du  prêt  à 
la  grosse,  ne  reconnaît  d'autres  limites  que  celles  que 
les  articles  4131  et  1133  du  Code  dvil  imposent  aux 
conventions  en  général.  Or»  on  ne  saurait  trouver 
rien  d'illégal  ou  d'illicite  dans  la  détermination  du 
temps  du  risque,  ni  dans  les  conséquences  pénales  qui 
auraient  été  imposées  ef  acceptées  pour  le  cas  d'inexé- 
cution de  l'obligation  de  rembourser. 

8AO.  —  L'omission  de  toute  indication  n'entraîne- 
rait pas  la  nullité  de  l'acte,  l'application  du  droit  com- 
mun suppléerait  au  silence  des  parties.  En  général,  le 
prêt  est  présumé  fait  pour  un  voyage,  les  parties  peu- 
vent cependant  lui  Cxer  un  temps  limité  ;  si  elles  n'ont 
pas  usé  de  cette  faculté,  elles  seront  présumées  avoir 
traité  pour  le  voyage. 

A  son  tour  le  voyage,  sauf  convention  contraire,  com- 
prend l'aller  et  le  retour.  L'usage  à  cet  égard  était  tel- 
lement établi  pour  le  prêt  à  la  grosse,  qu'ainsi  que  nous 
l'avons  vu  dans  sa  définition,  ce  prêt  avait  reçu  le  nom 
de  contrat  à  retour  du  voyage. 

Hais  l'usage  commercial  varie  avec  la  pratique  et  les 
besoins  de  la  localité.  C'est  donc  par  celui  suivi  au  lieu 
du  départ  qu*on  déciderait  si  le  voyage  comprend  ou 
non  l'aller  et  le  retour.  Cette  règle  d'interprétation,  don- 
née par  l'article  1159  du  Code  civil,  est  applicable  aux 
contrats  commerciaux  comme  aux  contrats  ordinaires  K 


f  i  Pothitr,  Frit  à  la  grom,  n*  M. 
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SU  n'y  a  pas  d'usage,  ajoute  H.  Locré,  le  prêt  sera 
eensé  feit  pour  l'aller  et  le  retour,  par  application  de 
cette  autre  règle  de  droit  que,  dans  le  doute,  la  conven- 
tioD  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur 
de  cdd  qui  a  contracté  l'obligation  ^ 

9Ml.  —  Ce  qui  caractérise  plus  particulièrement  le 
Toyage,  c'est  la  détermination  du  lieu  pour  lequel  il  est 
destiné.  Chaque  localité  a  ses  périls  et  ses  dangers,  il 
importe  donc  au  préteur  d'être  fixé  sur  celle  qui  est  le 
but  du  Yoyage.  D'ailleurs,  cette  indication  est  encore  es- 
sentielle au  point  de  vue  du  lieu  du  risque ,  puisque  le 
capitaine  sera  tenu  de  suivre  la  route  directe  et  ne  pour- 
ra s'en  écarter  sans  rendre  le  prêt  immédiatement  exi- 
gible. Il  n'est  donc  pas  douteux  que  la  disposition  de 
l'article  3H,  prescrivant  d'énoncer  quel  voyage,  n'ait 
ea  en  vue  la  désignation  du  port  du  reste. 

Toutefois  son  omission  ne  devrait  pas  annuler  le  con- 
trat. On  supposerait  que  le  prêt  a  eu  lieu  pour  la  desti- 
nation publiquement  annoncée.  Ainsi,  celui  qui  prête- 
rait à  Uarseille  sur  corps  ou  sur  faculté  d'un  navire  pu- 
bliquement déclaré  en  charge  pour  la  Martinique,  serait 
présumé  avoir  prêté  pour  le  voyage  du  point  de  départ 
à  la  Martinique,  sauf  le  retour,  qui  serait  réglé  confor- 
mément à  ce  que  nous  venons  de  dire. 

9&t.  —  L'échéance  et  l'exigibilité  immédiate  du 

1  V.  ^/y-a,  art.  m. 
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prêt  à  la  grosse  sont  les  conséquences  directes  et  immé- 
diates de  la  cessation  des  risques,  déterminée  soit  par 
l'expiration  du  délai  convenu ,  soit  par  Theureux  accom- 
plissement du  voyage,  soit  par  la  rupture  volontaire 
après  le  risque  commencé.  Dès  cet  instant  le  préteur  est 
recevable  à  demander  la  restitution  de  son  capital  et  le 
paiement  du  profit  maritime. 

Mais  ce  droit  est  susceptible  de  toutes  les  modifica- 
tions qa*il  plaira  aux  parties  de  lui  faire  subir.  Celles- 
ci  peuvent  notamment  renvoyer  Texigibilité  à  une  épo- 
que plus  éloignée  et  prolonger  le  terme  du  paiement 
effectif.  Ce  dont  elles  ne  pourraient  convenir,  c*est  la 
prolongation  de  l'intérêt  maritime  qui  cesse  de  plein 
droit  avec  le  risque  lui-même.  Le  seul  intérêt  que  puisse 
stipuler  le  préteur  à  partir  de  ce  moment  jusqu'au  paie- 
ment es{  l'intérêt  de  terre. 

Au  restCi  dès  qu'il  s'agit  de  modification  et  de  déro- 
gation, il  est  évident  qu'elles  no  sauraient  exister  que  si 
elles  ont  été  formulées  dans  le  contrat,  c'est  dans  ce  sens 
que  l'article  344  prescrit  renonciation  de  l'époque  du 
remboursement. 

Son  omission  ne  saurait  produire  d'autre  effet  que  de 
placer  les  parties  sous  l'empire  du  droit  commun,  et 
de  rendre  le  paiement  de  tout  ce  qui  est  dû  au  prêteur 
obligatoire  dèi  que  le  risque  a  cessé. 

SftS.  —  Tel  est  l'ensemble  des  prescriptions  à  l'exé- 
cution desquelles  le  législateur  a  subordonné  la  régula- 
rité de  l'acte  et  sa  validité  entre  parties.  Ce  n'est  qu'à 
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cette  eondilion  qu*il  produira  tous  ses  efiels ,  à  savoir , 
Vacqoisilion  du  proQt  dans  un  cas»  la  perta  du  capital 
hii-méffle  dans  Taulre. 

Mais  il  y  avait  autre  chose  à  faire  pour  les  tiers  aui- 
queb  le  prêt  &  la  grosse  est  dans  le  cas  d*occasionner  un 
grave  et  notable  préjudice.  Le  privilège  que  ce  prêt  eon- 
iëre  sur  les  objets  y  afleclés  donne  au  préteur  le  droit 
d*êlre  payé  intégralement  et  de  préférence  à  tous  autres 
créanciers,  même  lorsquMl  s*agit  de  créances  antérieures 
au  prêt  lui-même. 

Cette  préférence,  la  fraude  pouvait  d'autant  plus  Tex* 
ploiter  que  le  prêt  à  la  grosse  pouvant  être  sous  seing- 
privé,  il  était  facile  de  le  créer  après  coup,  do  dénaturer 
un  prêt  qui,  dans  Torigine,  n*était  qu'un  prêt  ordinai- 
re, de  le  convertir  en  prêt  à  la  grosse,  ce  qui  enlevait 
aux  autres  créanciers  une  partie  notable  de  Tactif  du 
débiteur  par  la  préférence  qu'ils  dévoient  subir  non  seu* 
lemenl  pour  le  capital,  mais  encore  pour  le  profit  ma- 
ritime. 

En  cas  de  sinistre,  une  fraude  d'un  autre  genre  était 
à  craindre,  on  pouvait  détruire  le  titre  sous  seing-privé, 
le  remplacer  par  une  obligHtion  ordinaire  et  faire  revi- 
vre ainsi,  toujours  au  détriment  des  créanciers  sérieux, 
un  droit  complètement  éteint. 

Ce  double  inconvénient,  inévitable  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1681,  avait  été  tant  et  si  souvent  ex- 
ploité, que  Valin  s'écriait  qu'il  était  extrêmement  è  dé- 
sirer, que,  pour  garantir  la  foi  publique  contre  ces  sor- 
tes de  surprises,  il  intervint  un  règlement,  non  pour  sup- 
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primer  Tusage  des  contrats  à  la  grosse  sous  signature 
privée,  à  cause  de  l'intérêt  du  commerce,  mais  pour  les 
assujettir  à  la  formalité  de  Tenregisirement  au  greffe  de 
l'amirauté,  aussitôt  que  les  risques  commenceraient  de 
courir,  faute  de  quoi,  ils  ne  pourraient  nuire  à  des  tier- 
ces personnes  ni  pour  Texercice  du  privilège,  ni  pour 
le  paiement  maritime  ;  le  contrat  demeurant  alors  ré- 
duit aux  termes  d'un  billet  de  prêt  pur  et  simple  ^ 

Ce  vœu  si  équitable  avait  été  cependant  négligé  par  la 
commission.  Le  projet  du  Gode  était,  comme  l'ordon- 
nance, complètement  muet  sur  l'enregistrement.  C'est  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  qui  réclama  cette 
formalité.  Indépendamment  des  considérations  exposées 
par  Yalin,  il  faisait  remarquer  que  tout  contrat  pouvant 
être  exécuté  au  préjudice  de  tiers,  devait  nécessairement 
avoir  une  date  certaine  et  un  caractère  authentique. 

8ft4.  —  Le  conseil  d'Etat  adopta  le  principe,  et  fut, 
dès  lors,  appelé  à  déterminer  le  délai  dans  lequel  il  con- 
venait d'en  renfermer  l'exécution.  N'en  déterminer  au- 
cun, c'était  rendre  l'enregistrement  évidemment  illusoi- 
re, et  ne  remédier  à  aucun  des  inconvénients  qu'on 
voulait  prévenir. 

Celui  indiqué  par  Yalin  parut  trop  indéfini.  Il  ne  ré- 
pondait pas  d'ailleurs  à  un  but  important  que  se  propo- 
sait la  publicité,  à  savoir,  de  mettre  les  tiers  à  même 
d'apprécier  la  solvabilité  réelle  de  l'emprunteur. 

1  Art,  for.  titre  du  Contrai  à  la  Groite. 
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La  cour  de  Rennes  proposait  de  se  borner  à  exig^ 
Venregislremi'nt  avant  le  départ.  Hais  ce  moyea  avait 
exacieœent  le  même  inconvénient.  L'on  fit  de  plus  re- 
marquer qu*en(re  la  d&te  de  Tacte  et  le  départ,  il  pou- 
vait s'écouler  un  intervalle  assez  long  dont  la  fraude  au* 
iai(  pu  profiter  et  tenterait  de  profiter. 

Le  conseil  d*Etat  pensa  donc  que  Tacte  lui-même  de- 
T&it  être  le  point  de  départ  du  délai,  et  qu'il  convenait 
de  fixer  celui-ci  à  dix  jours  de  la  date.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c*esi  qu*on  ne  sera  matériellement  sûr  de  la  stricte 
exécution  de  cette  prescription  que  dans  Thypothèse  d*uQ 
acte  authentique.  Mois  on  ne  pouvait  aller  au-delÀ,  à 
moins  de  prohiber  le  prêt  à  la  grosse  sous  signature  pri- 
vée, ce  que  les  usages  et  les  besoins  du  commerce  ne 
permettaient  pas  de  faire. 

MMI.  —  Une  lacune  très  regrettable,  dans  notre  ar- 
ticle, est  le  défaut  dMndication  du  tribunal  de  commerce 
au  greffe  duquel  doit  se  réaliser  renregisirement.  I^  but 
qu*il  se  propose  indiquait  que  ce  tribunal  devrait  être 
celui  du  domicile  de  l'emprunteur,  ou  tout  au  moins 
celui  du  lieu  où  se  trouve  ancré  et  amarré  le  navire  su- 
jet ou  si^e  du  risque. 

En  effet,  puisque  cette  formalité  a  pour  but  d'éclairei* 
le  public  sur  la  solvabilité  réelle  de  l'emprunteur,  en  lui 
faisant  connaître  les  charges  existant  sur  les  objets  qu'on 
veut  lui  affecter,  en  un  mot,  un  but  analogue  à  celui  de 
l'inscription  hypothécaire ,  il  convenait  de  préciser  le 
lieu  où  celle  connaissance  pourrait  être  facilement  ao- 
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quise.  Or,  ce  lieu  était  Daturellement  indiqué  par  le  do- 
micile de  remprunteur,  car  c'est  là,  au  siège  de  ses  af- 
faires, qu'il  cherchera  à  contracter  de  nouveaux  engi^ge* 
menls.  Cette  localité,  et  à  défaut  celle  où  se  trouve  le 
navire,  s'offrait  si  rationnellement  à  l'esprit  pour  l'exé- 
cution de  l'article  312,  que  plusieurs  auteurs  n'ont  con- 
sidéré l'enregistrement  comme  régulier,  que  s'il  avait 
lieu  au  greffe  du  tribunal  de  l'une  ou  de  l'autre  K 

Hais  la  Cour  de  cassation  a  pensé  autrement,  puisque, 
par  arrêt  du  20  février  4Sii»  elle  décide  que  l'enregis- 
trement fait  au  tribunal  du  domicile  du  préteur  lui-mô- 
me ou  à  celui  du  lieu  dans  lequel  le  contrat  a  été  passé 
ne  pourrait  être  déclaré  insuffisant,  sans  ajouter  à  la  loi, 
ce  qui  est  d*autaat  moins  permis  qu'il  s'agirait  de  créer 
une  déchéance  ^. 


—  Cette  jurisprudence,  qu'on  ne  sauiak  blâ- 
mer en  droit,  justifie  la  lacune  dont  nous  nous  plai- 
gnons, lacune  qui  fait  perdre  à  l'enregistrement  une  no- 
table partie  de  son  efficacilé,  et  laisse  les  tiers  sans  dé- 
fense contre  le  mal  qu'on  voulait  prévenir.  Comment, 
en  effet,  pourraient-ils  connaître  un  emprunt  contracté 
à  cinquante  ou  à  cent  lieues  du  domicile  de  l'emprun- 
teur 7  Les  obligera-t-on  de  fouiller  le  greffe  de  tous  les 
tribunaux  de  France?  En  réalité  donc,  la  protection 
qu'on  a  voulu  leur  assurer  est  plutôt  apparente  que  réel- 


1  Boalay-Paty,  t.  S,  p.  ti. 
^J.duP.,  4.4&U,  547. 
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le.  Elle  ne  sera  efficace  que  du  jour  où,  par  la  détermi- 
lation  du  lieu  de  renregislrement,  on  aura  donné  à 
leurs  lacherches  un  moyen  fodle  d'aboutir. 

Sé9.  —  En  Télat  donc»  Tenregistrement,  indispen^ 
sable  pour  que  le  billet  à  la  grosse  produise  son  effet 
contre  les  tiers,  peut  être  foil  au  domicile  de  Temprun- 
teur  ou  du  préteur,  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  où  le 
navire  est  amarré,  ou  à  celui  du  lieu  où  le  prêt  a  été 
contracté.  Le  but  de  cet  enregistrement  n'étant  pas  seu- 
lement de  donner  une  date  certaine  à  Tacte,  il  est  obli- 
gatoire pour  l'acte  authentique  lui-même.  La  perte  du 
priyilëge  serait,  dans  tous  les  cas,  la  conséquence  forcée 
de  son  omission. 

Cette  déchéance  ne  saurait  être  indirectement  éludée. 
Ainai  la  cour  d'Aix  a  jugé,  le  40  août  4838,  que  le  pré» 
teur  à  la  grosse,  porteur  d'un  billet  régulièrement  enre- 
gistré, et  d'un  autre  qui  ne  l'était  pas,  ne  pourrait  im- 
puter sur  celui-ci  les  sommes  par  lui  reçues  en  cours  de 
▼oyagf^,  et  payées  en  exécution  des  clauses  de  ce  der« 
nier  billet. 

Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que,  pour  les  tiers  créan- 
ciers, il  ne  saurait  exister  qu'un  seul  billet  de  grosse, 
celui  qui  avait  reçu  la  publicité  voulue  par  la  loi  ;  que, 
conséquemment,  les  sommes  payées  devaient  naturel- 
tement  s'imputer  sur  le  montant  de  celui-ci  ;  qu'agir 
autrement,  ce  serait  accorder  un  privilège  à  un  acte 
krëgulier  ne  pouvant  être  opposé  aux  tiers,  et  n'ayant 
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à  leur  enconlre  ni  forcer  ni  valeur,  ni  existence  même  ^ . 

858.  —  Le  déraut  d'enregistrement  enlève  donc  au 
prêt  à  la  grosse  toute  efficacité  à  rencontre  des  tiers.  Or, 
pour  que  cet  enregistrement  soit  ri^gulier ,  il  faut  qu'il 
ait  été  requis  et  exécuté  dans  les  dix  jours  de  la  date  de 
l'acte.  Celui  qui  n'aurait  été  accompli  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  délai  produirait-il  un  efTel  quelconque? 

L'interprétation  exacte  de  la  pensée  du  législateur  de- 
vait conduireii  distinguer,  dans  la  solution  de  cetle  ques- 
tion, entre  les  créanciers  antérieurs  et  ceux  postérieurs 
à  l'enregistrement  tardif.  Ce  qu'on  a  voulu  par  l'enre- 
gistrement, c'est  empêcher  la  fraude  de  rétroagir  sur  des 
droits  acquis,  en  les  grevant  d'un  privilège.  Or,  cette 
fraude  est  possible  à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  à 
l'enregistrement  tardif.  Dès  lors,  et  par  rapport  à  eux, 
cet  enregistrement  ne  pourrait  produire  aucun  effet. 

Toute  idée  de  fraude  de  ce  genre  est  impossible  à  Té* 
gard  de  ceux  qui  n'ont  traité  avec  le  débiteur  qu'après 
l'enregistrement.  On  a  dès  lors  admis  pour  ce  qui  les 
concerne  que,  quelle  que  fût  sa  date,  l'enregistrement 
conférait  au  préteur  un  privilège  assuré.  Cela  était  juste, 
car  la  préexistence  et  la  publicité  des  droits  du  prêteur 
mettaient  les  tiers  à  même  d'échapper  aux  effets  de  ce 
privilège  *. 

iJ.duP..  4,4S39, 154 

9  Locré,  E^jnit  du  Code  de  eomm..  art.  34S;  Bonlay-Paty.  t.  9, 
p.  )S. 
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i.  —  L'enregistrement  ne  pouvant  avoir  liea 
qn'en  France,  ne  pouvait  être  obligatoire  pour  les  prêts 
contractés  à  l'étranger.  Il  importait  cependant  de  pré-* 
venir  les  fraudes  nombreuses  dont  ces  prêts  pouvaient 
devenir  l'occasion.  Aussi  Tarticle  312  ne  les  déclare  ré- 
guliers que  si  les  formalités  de  Tarticle  234  les  ont  pré- 
cÀlé.  C'est,  au  reste,  ce  qni  était  déjà  formellement  exi- 
gé par  Tarlicle  193,  à  Tendroit  du  privilège,  qui  ne  peut 
élre  exercé  que  par  la  production  des  procès- verbaux 
constatant  la  nécessité  des  emprunts. 

La  dernière  disposition  de  l'article  312  doit  être  prise 
dans  un  sens  limitatif  et  restrictif.  Elle  n'a  en  vue  que 
le  prêt  réellement  fait  en  pays  étranger,  et.  ne  saurait 
être  appliquée  au  prêt  fait  en  France  à  un  capitaine 
étranger,  eût-il  été  contracté  devant  le  consul  de  sa  na-^ 
tion. 

Dans  ce  cas,  et  à  plus  forte  raison,  si  le  prêt  est  rem* 
boursable  également  en  France,  le  prêteur  ne  saurait 
être  affranchi  de  l'obligation  de  faire  enregistrer  son  ti- 
tre au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Â  défaut  le  pri- 
vil^e  est  perdu,  et  cette  perte,  provenant  du  fait  per- 
sonnel du  prêteur  ,  le  mettant  dans  l'impossibilité  de 
subroger  les  assureurs  aux  garanties  inhérentes  h  la  cré« 
ance,  lui  enlève  tout  recours  utile  contre  ces  derniers. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  cru  de- 
Toir  juger  le  contraire  le  30  avril  1858.  Dans  l'espèce, 
des  n^ociants  de  Marseille,  les  sieurs  Peehier  et  Cie 
avaient  prêté  à  la  grosse  une  somme  de  21,000  fr.  au 
capitaine  Juan,  commandant  la  frégate  espagnole  Fer- 
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nand-CorteXf  ancrée  dans  le  port  de  Marseille.  Ce  pfét» 
consenti  pour  un  voyage  déterminé,  conlracté  à  Mar- 
seille par  acte  reçu  par  le  consul  d'Espagne,  éteit  stipulé 
remboursable  à  Marseille.  Le  lendemain  même  de  cet 
acte,  Pecbier  et  Cîe  faisaient  assurer  les  21,000  fir. 
prêtés. 

Le  navire  ayant  rompu  le  voyage  au  Brésil,  y  fut  saisi 
et  vendu  sur  la  poursuite  des  prêteurs  à  la  grosse,  et  un 
ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 

Pecbier  et  Cie  n'ayant  pu  obtenir  une  collocation  pri- 
vilégiée firent  alors  délaissement  à  leurs  assureurs.  Nais 
ceux-ci  soutinrent  que  ce  délaissement  était  non-r«»- 
vabl%  et  que  par  leur  faute  Pecbier  et  Cie  ne  pouvant 
les  subroger  au  privilège  attaché  au  prêt,  ils  n'avaient 
aucun  recours  h  diriger  contre  eux. 

Cette  prétention  est  repoussée  et  le  tribunal  valide  le 
délaissement  par  application  de  la  dnrnière  disposition 
de  larlicle  312.  Void  en  effet  les  motifs  sur  lesquels  se 
fonde  le  jugement  : 

«  Attendu  que  Temprunt  n*a  pas  été  contracté  sous 
Tempire  de  la  loi  française  ;  qu*il  Ta  été  par  un  capi- 
taine espagnol  et  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  espagnole,  relativement  aux  navires  d'Espagne  qui 
se  trouvent  en  pays  étranger  ;  que,  d*aprës  les  législa- 
tions des  peuples  commerçants,  un  capitaine,  hors  de 
son  pays,  doit  emprunter  à  la  grosse  dans  les  formes 
spéciales  qui  lui  sont  prescrites  par  la  loi  de  sa  nation  ; 
que  le  prêteur  qui  a  acquis,  par  le  prêt  à  la  grosse,  un 
droit  plus  réel  que  personnel,  fait  un  acte  régulier  en 


iBT.  SU,  313.  45 

contractant  deTsnt  le  magistrat  et  dans  les  formes  qui 
doiveol  lui  assurer  le  privilège  qu*il  a  en  vue  d*exercer 
sur  le  navire  qui  devient  son  gage,  et  qui  est  censé  de- 
voir retourner  dans  les  ports  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient  ;  que  le  billet  de  grosse  souscrit  dans  Tespè- 
ce  l'ajrant  été  dans  les  formes  de  la  loi  espagnole,  il  n'y 
aiait  pas  Heu  de  suivre  ensuite  les  formés  dune  l^s- 
lation  différente,  et  de  déposer  par  suite  le  titre  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  marseille  ;  que  les  assu- 
reurs l'ont  su  ;  qu'il  a,  en  effet,  été  énoncé  dans  la  po- 
Iice«  que  le  contrat  avait  été  passé  devant  le  consul 
d'Espagne  ;  attendu  que  si  les  tribunaux  Brésiliens  ont 
vu  une  irrégularité  dans  ce  contrat,  la  perte  résultant  de 
leur  jugement  doit  encore  être  réputée  une  suite  de  la 
rupture  du  voyage » 

On  ne  voit  pas  l'iiifluence  que  pouvait  exercer  la  cir- 
constance que  les  assureurs  avaient  su  que  le  contrat 
avait  été  passé  devant  le  consul  d'Espagne.  Ce  contrat 
était  du  29  novembre,  l'assurance  du  30.  Les  assureurs 
pouvaient  donc  supposer  qu'il  n'avait  pas  encore  été  en- 
registré au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Mais  ils  ne 
pouvaient  ni  croire  que  cet  enregistrement  était  impos- 
sible, ni  prévoir  qu'il  ne  serait  pas  réalisé. 

Au  fond,  la  théorie  du  jugement  n'aurait  été  juridi- 
que qu'à  une  condition,  à  savoir  que  la  présomption  que 
le  narire  retournera  dans  les  ports  de  sa  nation  se  tàt 
réalisée  ou  dût  se  réaliser.  Dans  ce  cas,  en  effet»  ce  sont 
les  tribunaux  de  celte  nation  qui  auraient  été  chargés 
de  déterminer  les  droits  divers  affectant  le  navire»  et 
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eette  détenDination  obéirait  évidemment  aux  prescrip- 
tions de  leur  loi  uationale,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la 
Dationalilé  des  prétendants. 

Le  principe  que  c'est  la  loi  du  pays  dans  lequel  le  pri- 
vilège est  réclamé  qui  en  règle  le  sort  ne  saurait  être 
contesté.  Ainsi,  dans  l'espèce,  les  tribunaux  Brésiliens 
n'avaient  réduit  les  préteurs  à  la  grosse  au  rang  des  sim- 
ples cbirograpbaires  que  parce  que  le  tiire  n'avait  pas 
été  transcrit  comme  l'exigeait  la  loi  Brésilienne. 

Donc,  si,  soit  par  suite  de  la  convention  qui  décla- 
rait le  prél  remboursable  à  Marseille,  soit  par  une  cir- 
constance quelconque,  c'est  devant  un  tribunal  Français 
que  la  question  de  privilège  se  fût  agilée ,  c'est  par  les 
inspirations  de  notre  loi  qu'elle  aurait  dû  se  résoudre. 
Comprendrait-on,  par  exemple,  que  des  juges  Français 
imposassent  à  des  Français  un  privilège  puisé  unique- 
ment dans  des  dispositions  d'une  loi  étrangère? 

En  conséquence,  toutes  les  fois  qu'un  préteur  à  la 
grosse  excipera  de  son  privilège  devant  un  tribunal  Fran- 
çais, il  devra  nécessairement  établir  qu'il  remplit  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  192.  A  défaut  et  vis-à-vis 
les  tiers  qui  n'ont  ni  concouru,  ni  participé  au  contrat, 
le  privilège  est  perdu,  et  perdu  par  la  faute  du  préteur 
li^i-méme,  sur  qui  pèsent  exclusivement  les  conséquen- 
ces de  celte  faute.  £n  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de 
comm'jrce  avait  ouvertement  méconnu  les  vrais  princi- 
pes et  violé  la  loi. 

Aussi  son  jugement  était-il  cassé  par  arrêt  du  26  mars 
4860.  Après  avoir  constaté  que  le  prêt,  ayant  été  fait  à 
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Marsalle  et  devant  y  être  remboursé,  tombait  sous  l'em- 
pire de  la  première  disposition  de  Tarticle  31  Si,  la  Cour 
suprême  ajoute  : 

«  Attendu  que  la  drconslance  que  Tacte  a  été  passé 
devant  le  consul  d'Espagne  à  Marseille,  ne  peut  le  faire 
considérer  comme  un  contrat  fait  à  l'étranger  dans  le 
sens  de  la  seconde  disposition  de  cet  article  ;  que  si  vis- 
à-vis  de  l'emprunteur,  il  a  suffi  de  l'accomplissement 
des  formalités  exigées  par  la  loi  espagnole,  les  préteurs 
à  la  grosse  en  France  n'ont  pu  se  dispenser,  pour  con- 
server leur  privilège  à  l'égard  des  tiers,  de  remplir  la 
formalité  spéciale  prescrite  par  la  loi  française  ;  que, 
néanmoins,  Pechier  et  Cie  n'ont  pas  fait  enregistrer 
leur  contrat  de  prêt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  ;  que  les  diverses  personnes  qui  ont  assuré 
le  lendemain  à  Marseille  une  partie  des  sommes  ainsi 
prêtées  à  la  grosse,  étaient  fondées  pour  repousser  l'ac- 
tion en  délaissement,  à  se  prévaloir  de  Tinaccomplisse- 
ment  de  la  formalité  dont  il  s'agit,  puisque  c'est  par  la 
faute  de  Pechier  et  Cie  que  le  billet  de  grosse  a  dégénéré 
en  créance,  ordinaire,  et  qu'ils  n'ont  été  colloques  qu'au 
marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers,  sur  le  prix  du 
navire  saisi  et  vendu  à  leur  requête  à  Rio -Janeiro  par 
suite  de  la  rupture  du  voyage  ;  qu'en  décidant  le  con- 
traire, en  validant  par  voie  de  conséqueuce  le  délaisse- 
ment et  en  condamnant  les  assureurs  au  paiement  des 
sommes  assurées,  quand  le  privilège  en  vue  duquel  ils 
avaient  traité  avait  été  perdu  par  le  fait  même  des  as- 
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sures,  le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  Tarlicle 
312  du  Code  de  commerce  K  » 

Le  même  jour  et  par  les  mêmes  motifs,  la  Cour  régu- 
latrice cassait  également  un  arrêt  de  la  Cour  du  27  jan- 
vier i  859  qui  s*était  prononcé  dans  le  même  sens  que 
le  tribunal  de  Marseille. 

De  cette  jurisprudence  il  résulte  que  toutes  les  fois 
qu*un  prêt  à  la  grosse  est  fait  en  France,  le  prêteur  doit 
remplir  la  formalité  de  Tenregistrenient  du  contrat  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  sa 
date  ;  que  prêter  à  un  capitaine  étranger  devant  le  con- 
sul de  sa  nation,  ce  n*est  pas  prêter  en  pays  étranger. 
Sans  doute  il  importe  dans  ce  cas  que  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  de  l'emprunteur  pour  acquérir  le  privi- 
lège soient  observées,  si  le  prêt  est  remboursable  à  Té- 
tranger;  mais  si,  par  le  fait  des  prêteurs,  le  privil^est 
perdu,  si  notamment  dans  Thypothèse  d'un  prêt  rem- 
boursable en  France,  le  prêteur  n*a  pas  fait  enregistrer 
son  contrat  comme  le  prescrit  l'article  312,  non  seule- 
ment le  privilège  est  éteint,  mais  encore  comme  cette  ex- 
tinction est  la  conséquence  d'une  foute  personnelle,  la 
police  d'assurance  devient  caduque  et  les  assureurs  sont 
libérés  par  application  du  principe  édicté  par  l'article 
2037  du  Code  civil. 

1  J.  eu  P.,  4860,  743. 
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Article  313. 

Toot  aeie  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par  la 
Toie  do  l'endossement  s'il  est  à  ordre. 

En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  ef- 
fets et  produit  lés  mêmes  actions  en  garantie  que  celle 
des  autres  effets  de  commerce. 

Article  314. 

La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  au  profit  ma- 
ritimet  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément 
stipulé. 
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8CT.    Etendue  de  la  responsabirué  de  reodosseur.  Motifs  qui 
Tobt  faite  resireiodre  au  capital. 

868.  Faculté  laissée  aux  parties  de'coaveair  du  contraire.  Ce  que 
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874  ^.    La  nullité  pour  défaut  des  formes  est-elle  opposable  au 
tiers  porteur  ? 

9MI.  —  L'inlérêt  réel  du  commerce,  ses  dévelop- 
pements, les  exigences  du  crédit  prescrivaient  de  ifovori- 
ser  tout  ce  qui  tendait  à  augmenter  la  masse  des  fonds 
en  circulation,  et  à  créer  ainsi  des  valeurs  et  des  res- 
sources. Il  fallait  donc  que  le  commerçant  pût  promp- 
tement  convertir  en  espèces  ses  effets  de  portefeuille.  Les 
lenteurs  de  la  cession  ordinaire ,  les  formalités  et  les 
frais  qu'elle  occasionne,  la  nature  des  droits  qu'elle  con- 
fère et  qui  laissent  le  cessionnaire  passible  de  toutes  les 
exceptions  opposables  au  cédant  la  rendaient  incompati- 
ble avec  cet  intérêt  et  ces  exigences  ;  de  là,  l'introduc- 
tion dans  les  valeurs  commerciales  de  la  faculté  d'en 
transférer  irrévocablement  la  propriété  par  un  simple 
endossement. 

Ce  qui  était  admis  pour  les  lettres  de  change,  les  bil- 
lets à  ordre,  les  connaissements,  devait  être  appliqué 
aux  billets  de  grosse.  Les  accidents  qui  peuvent  si  long- 
temps retarder  leur  exigibilité  les  condamnaient  à  de- 
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meurer  jusque-là  des  Taleurs  mortes  et  improdiictiyes 
entre  les  mains  de  leurs  détenteurs.  Cependant,  le  oom^ 
merçant  qui,  la  veille,  a  été  en  position  de  prêter,  peut 
se. trouver  le  lendemain  dans  la  nécessité  d'emprunter. 
N'était-il  pas  naturel  qu'au  lieu  de  le  réduire  à  on  em- 
prunt direct  auquel  les  négociants  ne  recourent  jamais 
sans  une  grave  nécessité,  que  les  circonstances  d'ailleurs 
peuvent  rendre  difficile  ou  onéreux^  on  lui  permit,  dans 
l'intérêt  même  de  son  crédit,  de  négocier  la  créance 
qu'il  avait  acquise. 

Aussi  et  malgré  le  silence  gardé  à  cet  égard  par  l'or- 
donnance de  4681,  la  pratique  commerciale  avait-elle 
universellement  admis  la  faculté  depuis  inscrite  dans  le 
Code  de  commerce,  et  dont  la  continuation  fut  deman- 
dée par  la  cour  de  Rennes  et  accueillie  par  le  conseil 
d'Etat,  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  commerce. 

sut.  —  Le  billet  de  grosse  est  donc  transmissible 
par  endossement ,  à  condition  ,  néanmoins ,  qu'il  sera 
payable  à  ordre.  Celui  qui  le  serait  à  une  personne  dé^ 
nommée  ne  serait  plus  qu'un  titre  ordinaire,  dont  la 
transmission  obéirait  aux  conditions  et  aux  règles  du 
droit  commun. 

Toutefois,  on  ne  doit  pas  prendre  les  termes  de  notre 
article  dans  un  sens  trop  restrictif.  En  pareille  matière, 
rien  n'est  sacramentel,  pas  même  l'expression  à  ordre. 
II  suffit  que  Tintention  des  parties  ait  été  d'autoriser  la 
n^odation,  et  cette  intention  peut  être  indiquée  par  les 
termes  dont  elles  se  sont  servies.  Ainsi,  dan»  un  arrêt 


\ 
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du  87  féyrier  i810,  la  Cour  de  cassation  fait  résulter 
cette  inlentioQ  de  ce  que  le  billet  avait  été  déclaré  paya- 
is au  portew  légitime. 


I.  —  La  négociation  du  billet  de  grosse  se  réali- 
sant comme  celle  de  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  or* 
dre»  il  en  résulte  qu'elle  est  soumise  à  la  même  forme, 
et  que  ses  effets  diffèrent,  suivant  que  l'endossement  est 
ou  non  régulier. 

L'endossement  régulier  transfère  la  propriété  envers 
et  contre  tous.  Le  cédant  est  définitivement  dépouillé  en 
faveur  du  cessionnaire,  à  Tabri  désormais  de  toute  ex* 
oeption  personnelle  au  premier.  Mais  Tendossement  ne 
sera  régulier  que  s'il  réunit  les  conditions  exigées  par 
Tarlicle  437  du  Code  de  commerce. 

L'endossement  irrégulier,  et  surtout  en  blanc,  ne  va- 
lant que  comme  procuration,  laisserait  la  propriété  du 
billet  reposer  sur  la  tête  du  cédant,  et  rend  le  cesâon- 
naire  passible  de  toutes  les  exceptions  opposables  au  cé- 
dant lui-même  ^ 

SUS.  —  Lecessionnaire  pourrait-il  cependant,  pour 
se  soustraire  à  ce  résultat,  prétendre  qu'ayant  réellement 
foit  les  fonds  du  billet,  il  en  est  devenu  propriétaire  ?  La 
preuve  qu'il  demanderait  à  en  faire  serait-elle  receva- 
ble  et  admissible  7 

Nous  avons  examiné  et  résolu  ailleurs  cette  question, 

i  Bordeaux,  ft  février  4S39  ;  J.  ifu  P.,  S,  4S89,  466. 
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et  noos  persistons  dans  le  système  auqnel  nous  nous 
sommes  arrhes.  Du  eessionnaire  au  cédant,  la  preutei 
même  testimoniale,  peut  et  doit  être  accueillie.  En  œ 
qui  les  concerne,  en  effet,  la  yérité  doit  toujours  pré?a*- 
loir  sur  la  fiction.  Ici,  d*ailleurs,  la  mérité  ne  constitue 
qu'un  bit  commercial  pour  lequel  la  preuve  orale  est 
toujours  recevable. 

Ce  qui  doit  le  faire  décider  autrement  du  cessionnaiiie 
aex  tiers,  c'est  qu'à  leur  endroit,  comme  l'obserre  la 
Cour  de  cassation ,  il  faut  non  seulement  que  la  yaleur 
ail  été  fournie,  mais  encore  que  le  fait  soit  énoncé  dans 
l'acte.  Donc  la  preuve,  ne  pouvant  jamais  porter  qi» 
sur  Texislence  du  Jàit,  ne  saurait  jamais  faire  dispa- 
raître rirréguiariié  de  la  forme.  A  quoi  bon  dès  lors 
s'en  préoccuper  \ 


—  L'endossement  irrégutier,  ne  valant  que 
comme  procuration,  renferme  le  pouvoir  de  négocier. 
En  conséquence,  si  le  porteur  de  cet  endossement  à 
transmis  le  billet  à  un  tiers  par  un  endossement  régu* 
lier,  le  eessionnaire  en  acquerra  la  propriété  libre  et 
entière,  même  à  rencontre  de  l'auteur  de  l'endossement 
irrégulier,  qui  n'aurait  d'aciion  que  contre  son  man- 
dataire. 

Si  le  second  endossement  est  irrégulier  comme  le  pre- 
mier, il  n'est  légalement  que  la  substitution  du  mandat. 
Mais  nous  venons  de  voir  que  la  preuve  que  les  fonds 

^  y.  notre  CommetU.  $ur  Ut  Letirei  4é  change,  m»  946  et  suiv. 
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ont  été  fournis  était  toujours  receyaUe  du  cessionuaire 
au  cédant.  Le  bénéficiaire  de  oe  second  endossement  se- 
rait donc  recevable  à  l'établir  contre  celui  qui  le  lui  a 
consenti. 

Pourrait-il  également  l'inyoquer  contre  l'auteur  du 
premier  endossement  7  L'affirmative  ne  parait  pas  dou- 
teuse. En  admettant  que  cet  endossement  ne  fût  réelle- 
ment qu'une  procuration,  son  bénéficiaire,  ayant  pou- 
voir de  négocier  le  billet»  aurait  agi  dans  cette  n^oda- 
tion  au  nom  ^  dans  l'intérêt  de  son  inandant.  Gelui-d 
serait  donc  le  véritable,  le  seul  cessionnaire,  en  tertu  de 
la  règle  qui  mandat,  ipse  feciise  videtur.  On  ne  pour- 
rait donc  le  considérer  comme  tiecs  autorisé  en  cette 
qualité  à  répousser  la  preuve  qui  ne  résulterait  pas  du 
titre  lui-même. 

SUA.  —  Ces  principes  ont  été  formellement  appli- 
qués par  la  cour  d'Aii,  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  capitaine  Tollet  souscrit,  le  18  février  1838,  un 
billet  de  grosse  de  9,990  fr.,  ordre  Oiraud  père  et  fils, 
de  Toulon,  payable  à  l'heureuse  arrivée  de  son  navire 
au  Havre. 

Oiraud  endosse  ce  billet  à  Suchet,  qui  l'endosse  à  son 
tour  à  Richard,  de  Paris.  Celui-ci  l'envoie  à  Quevre- 
mont,  de  Rouen,  après  y  avoir  apposé  sa  signature. 
Quevremont  le  n^ocie  à  Levavasseur,  sans  le  signer  ni 
l'endosser.  Richard  tombe  plus  tard  en  faillite  et  prend 
la  fuite. 

A  l 'arrivée  du  navire  au  Havre,  opposition  de  Suchet, 
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dans  les  mains  du  capitaine,  au  paiement  du  billet  de 
gro8tt.  Lefa^asseur  fait  protester  faute  de  paiement. 
Plus  fard,  il  assigne  Suchel,  Giraud  père  et  fils  et  Que- 
Tranont  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Toulon.  Il 
d^aande  que  les  deux  premiers  soient  condamnés  h  lui 
pajer  le  montant  du  billet  de  grosse  ;  et ,  dans  le  cas 
où  ces  fins  seraient  repoussées,  que  le  dernier  soit  tenu 
de  lui  restituer  les  sommes  qu'il  lui  a  comptées.  Suchet 
et  Giraud  sont  condamnés  par  le  tribunal,  qui  met  Que- 
Tremont  hors  d'instance.  Le  jugement  est  frappé  d'ep- 
pd  par  Suchet  et  Giraud.  Voici  leur  système  devant  la 
Cour: 

Le  billet  de  grosse  n*a  été  transmis  à  Richard  par  Su* 
chet  qu'à  titre  de  mandat  et  pour  qu'il  en  procurât  le 
remboursement,  mandat  qui  n'avait  jamais  été  exécuté  ; 
dès  lors ,  de  Richard  à  Suchet ,  celui-ci  n'avait  jamais 
cessé  d'être  propriétaire  du  bille(  ; 

Que  Levavasseur,  porteur  dudit  billet  avec  un  simple 
endossement  en  blanc,  qui  se  réduit  à  la  signature  de 
Richard,  ne  pouvait  ni  aux  yeux  de  la  loi,  ni  à  l'égard 
de  Suchet,  tiers  intéressé,  être  considéré  comme  légiti- 
me propriétaire  du  billet  ;  que,  n'ayant  d'autre  qualité 
que  celle  de  mandataire  de  Richard,  il  est  passible  des 
mêmes  exceptions  ;  qu'ainsi,  non  seulement  il  ne  peut 
en  demander  le  paiement,  mais  qu'il  doit,  en  outre,  être 
tenu  de  restituer  l'efTet  à  Suchet  ;  que  vainement  Leva- 
vesseur  et  Quevremont  soutiennent  en  avoir  payé  le 
montant  à  Richard;  en  droit  et  à  l'égard  de  Suchet,  tiers 
intéressé,  rien,  quant  à  la  propriété  du  billet,  ne  sau- 
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rait  suppléer  l'absence  d'une  transmission  par  endosse- 
ment régulier. 

Par  arrêt  du  88  féyrtar  i839,  la  Cour  repousse  ce 
système.  Elle  reconnaît  que  Hichard  n'avait  été  effecti- 
vement  que  le  mandataire  de  Suchet  ;  mais  elle  déclare 
qu'il  pouvait,  en  celte  qualité,  négocier  le  billet,  et  que» 
dès  lors,  Leyavasseur  peut  prouver  contre  Suchet  lui- 
même  qu'il  avait  fait  les  fonds  au  moment  de  la  négo- 
ciation. 

L'arrêt  ajoute  :  Que,  loin  que  Suchet  puisse  préten- 
dre que  Levavasseur  est  un  ample  mandataire  de  Ri* 
cbard,  passible,  à  ce  titre,  de  toutes  les  exceptions  op« 
posables  à  celui-ci,  c'est  T^vavasseur  qui  est  foncfê  à 
dire  que  Suchet,  mandant  de  Richard,  est  tenu  des  (ails 
de  ce  dernier  envers  lui  ;  que  Richard  ayant  vendu  le 
billet  et  reçu  le  prix,  c'est  à  l'égard  de  Levavasseur  com- 
me si  Suchet  lui-même  avait  vendu  et  reçu  le  prix  de 
la  ventée 

(MMI.  —  La  négociation  du  billet  de  grosse  en  trans- 
fère la  propriété  telle  que  la  possédait  le  cédant,  et,  par 
conséquent,  avec  toutes  les  charges  dont  elle  se  trouve 
grevée.  Si  les  objets  affectés  viennent  à  périr  par  fortune 
de  mer,  la  perle  est  pour  le  compte  du  cessionnaire  qui 
n'a  plus  rien  à  exiger  ni  de  Tempruoleur,  ni  du  cédant. 
La  réalisation  du  sinistre  les  libère  l'un  et  l'autre,  alors 
même  qu'elle  fût  déjà  arrivée  au  moment  de  la  négo- 

\J,4uP.,^,  4839,376. 
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dation.  L'anfériorité  du  naufrega  ne  serait  une  cause  de 
nullilé  de  celte  o^ociation  que  si  le  cédaDt*  counais- 
88Dl  révénemeol,  l'avait  dissimulé  au  cessioDnaire  qu'il 
aaiait  ainsi  frauduleusement  abusé. 

En  cas  d'heureuse  arrivée,  le  cessionnairo  doit  être 
remboursé  du  capital  payé  du  profit  maritime.  Il  a  mê- 
me deux  débiteurs  au  lieu  d'un  :  l'emprunteur  d'abord, 
ensuite  l'endosseur,  qui  est  devenu  garant  solidaire. 

8419.  —  La  responsat»]ilé  de  ce  dernier  ne  pouvait 
être  contestée  en  principe.  Elle  était  la  conséquence  im- 
médiate et  directe  de  l'endossement  par  lui  souscrit.  U 
en  était  autrement  de  son  étendue.  Fallait-il  la  borner 
an  remboursement  du  capital,  on  bien  l'étendre  au 
paiement  du  profit  maritime  lui-même? 

Depuis  longtemps  cette  question  avait  été  résolue  dans 
le  premier  sens.  Le  porteur,  disait  Casarégis,  n'a  action 
contre  son  cédant  que  pour  la  restitution  de  ce  qu'il  lui 
a  payé  :  Giratariw  cambii  marilimi,  habetur  regret- 
tut  contra  girentem  ut  valutam  per  eum  receptam  res- 
tituât ^  La  garantie,  ajoutait  Emérigon,  existera  égale- 
ment pour  les  frais  du  protêt  et  pour  l'intérêt  de  terre 
du  principal  depuis  le  protêt,  mais  nullement  pour  le 
change  maritime,  car  l'endossement  n*est  pas  un  cau- 
tionnement du  contrat  '. 

Cette  proposition,  trop  absolue,  manque  d'exactitude. 

1  Dise.  55,  ii*S. 

s  Contrats  à  la  groiu,  chap.  ix,  sect.  4 ,  S  S. 
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Ainsi  le  projet  du  Gode  n'ayant  rien  préfu  à  cet  ^rd, 
la  cour  de  Rennes  demanda  que  ce  silence  fût  rompu, 
et  proposa  d'étendre  au  profit  maritime  la  garantie  du 
cédant,  contrairement  &  Taris  d'Emérigon.  Le  motif  sur 
lequel  repose  cette  opinion,  disait  la  Cour,  n*a  rien  de 
décisif.  Si  l'endosisement  n*est  pas  un  cautionnement,  il 
ne  peut  pas  plus  donner  lieu  à  la  garantie  du  principal 
qu*à  celle  du  profit  maritime,  qui  n'en  est  que  l'acces- 
soire; et  si  l'endosseur  est  garant  du  principal,  pourquoi 
ne  le  serait-il  pas  de  l'accessoire  7 

La  commission  se  rendit  à  cet  aris.  Elle  inséra  donc 
au  projet  corrigé  la  disposition  sollicitée  par  la  cour  de 
Rennes.  Mais,  comme  Tobsenre  judicieusement  M.  Lo- 
cré,  si  les  observations  que  nous  venons  de  transcrire 
détruisaient  le  raisonnement  d'Emérigon,  elles  étaient 
loin  d'établir  le  système  contraire,  que  le  conseil  d'Etat 
repoussa  en  définitive,  en  appréciant  la  question  à  un 
point  de  vue  tout  différent. 

La  garantie,  dit*on,  doit  avoir  pour  limite  la  somme 
qu'on  reçoit.  Le  préteur  à  la  grosse  a  endossé  son  billet, 
c'est-à-dire  il  en  a  fait  le  transport  pour  une  somme 
égale  à  celle  qu'il  a  donnée  lui-même ,  et  qui  se  trouve 
exprimée  par  le  texte  du  billet.  Il  est  juste,  il  est  dans 
l'ordre  et  dans  la  nature  des  choses  qu'il  cautionne  jus* 
qu'à  cette  somme,  mais  pourquoi  cautionnerait*il  pour 
une  somme  plus  forte?  Quel  dédommagement  rece- 
vrait-il pour  cette  nouvelle  garantie  7  Garant  pour  la 
somme  qu'il  reçoit,  il  le  serait  encore  sans  motif  de  ringt- 
cinq  ou  de  trente  pour  cent  du  profit  maritime  qu'il  ne 
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reçoit  pas.  L'équité  et  ta  justice  semblent  repousser  cette 
idée'. 


—  Donc  »  de  droit  commun ,  la  garantie  de 
r^idossement  ne  comprend  pas  le  profit  maritime,  mais, 
comme  en  définitive  cette  garantie  ne  constitue  qu'un 
cautionnement  de  pur  intérêt  privé ,  la  loi  a  laissé  les 
parties  libres  de  déroger  à  sa  disposition.  Hais  cette  dé* 
nation,  ne  pouvant  être  présumée,  ne  serait  accueillie 
que  si^Ue  était  expressément  formulée  dans  la  conven- 
tion. Ce  qui  fit  admettre  cette  faculté,  c'est  la  certitude 
qu'en  prenant  une  obligation  plus  étendue,  le  cédant  ne 
manquera  pas  de  stipuler  en  sa  faveur  une  idemnité  pro- 
portionnée à  l'extension  conventionnelle  de  la  garantie. 


—  Peut'-on  déroger  paiement  au  droit  com* 
mun  à  l'endroit  de  la  garantie  du  principal?  Aucun 
doute  ne  saurait  naître  si  la  dérogation  est  en  faveur 
du  cédant.  Ainsi  les  parties  peuvent  traiter  à  forfait,  et 
l'acceptation  par  le  cessionnaire  d'un  endossement  sti- 
pulant ce  forfait  lui  interdirait  toute  recherche  ultérieure 
contre  le  cédant.  Ici  encore  il  serait  certain  qu'il  aurait 
trouvé  dans  les  conditions  de  la  négociation  la  compen* 
sation  de  cette  diminution  de  garantie. 

890.  —  Mais  ce  qui  ne  saurait  être  licite  aux  par* 
ties,  ce  serait  d'aggraver  cette  garantie.  Aussi  le  cédant 

^  ioeré,  Euprpt  ^  Code  de  commerce,  art.  344. 
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ne  ponrrait  Talablement  s'obliger  à  rembourser  le  eapi-^ 
tal  et  moins  encore  à  payer  le  profit  maritime  en  câs 
de  perte  ou  de  prise  du  navire.  Celui  qui  accepte  le 
transport  d'un  billet  de  grosse  devient  le  véritable  pré- 
teur. Il  doit  donc  courir  le  risque  imposé  à  celui-ci.  Sti* 
puler  dans  tous  les  cas  le  remboursement  du  capital,  on 
mieux  encore  le  profit  maritimCt  ne  serait  donc  qu^ne 
opération  usuraire  qu'il  faudrait  ramener  dans  de  jus- 
tes limites.  En  conséquence  et  malgré  l'engagement  for^ 
mel  qu'en  aurait  pris  le  cédant,  il  ne  serait  tenu  de  rien 
en  cas  de  sinistre.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  devrait 
que  le  capital  avec  les  intérêts  au  taux  légal  ordinaire. 

S9t.  —  La  négociation  du  billet  de  grosse  ayant  les 
mêmes  effets  et  produisant  les  mêmes  actions  en  garantie 
que  celle  des  autres  effets  de  commerce,  il  en  résulte  que 
l'efficacité  des  uns  et  des  autres  se  trouve  régie  par  des 
principes  identiques  et  soumise  autx  mêmes  conditions. 
Ainsi  les  endosseurs  ne  peuvent  être  recherchés  qu'a- 
près le  refus  de  paiement  du  débiteur  principal,  consta* 
té  par  un  protêt  qui  doit  être  requis  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  l'échéance  et  suivi  dans  la  quinzaine  de  la 
notification,  avec  ajournement  en  condamnation. 

Dans  son  application  au  billet  de  grosse,  cette  règle 
ne  comporte  d'autre  modification  que  celle  qu'impose- 
rait la  nature  de  l'acte  dont  l'exigibilité  peut  être  fort 
incertaine.  Si  le  prêt  a  été  consenti  pour  un  nombre  de 
mois  déterminé,  pour  un  temps  limité  ;  s'il  est  payable 
à  telle  époque^  à  l'arrivée  dans  un  tel  port,  la  nécessité 
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du  protêt  dans  les  Tingt-quatre  heures  est  de  rigueur. 
L'échéance  étant  d'ayance  connue ,  le  porteur  doit  se 
mettre  eo  position  d'agir  dès  qu'elle  sera  acquise. 

Mais  le  prêt  peut  être  exigible  dès  que  le  navire  aura 
atteint  une  certaine  hauteur  en  mer  ;  elle  peut  être  la 
conséquence  de  la  ruplore  Tolontaire  du  voyage»  de  son 
abandon,  d'un  simple  déroutement.  Dès  lors  faire  cou* 
rir  le  délai  du  jour  de  l'événement,  c'était  exiger  l'im- 
possible et  condamner  le  porteur  avant  même  qu'il  con^ 
ntt  qu'il  eût  à  agir,  ce  qui  serait  contraire  à  toute  idée 
de  moralité  et  de  justice. 

Donc,  dans  un  cas  semblable,  le  porteur  n'est  tenu 
de  faire  protester  que  du  jour  où,  parfaitement  instruit 
de  l'événement,  il  a  été  en  demeure  de  le  faire.  Il  est 
▼rai  que  la  détermination  de  ce  jour  peut  offrir  quelques 
difficultés,  mais  à  cet  égard  on  ne  pouvait  que  s'en  ré^ 
férer  à  la  prudence  des  tribunaux,  qui  décideront  sui- 
vant les  circonstances  relevées  dans  chaque  espèce. 

Cette  connaissance  de  l'événement  acquise,  le  délai 
du  protêt  court  de  plein  droit.  Celui  qui  aurait  été  re- 
quis en  dehors  des  vingt-quatre  heures  accordées  par 
la  loi,  laisserait  le  porteur  sans  recours  contre  les  en- 
dosseurs. 

C'est  ce  que  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a 
expressément  consacré  en  jugeant,  le  19  avril  1820, 
que  dans  le  cas  d'exigibilité  du  contrat  à  la  grosse , 
par  suite  de  déroutement ,  le  porteur  est  tenu  ,  sous 
peine  de  déchéance,  de  faire  protester  le  lendemain  du 
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jour  où  il  a  notifié  le  déroulement  aux  endosseurs  ^ 

891  bî8.  —  Nous  venons  de  dire  que  Tendossement 
régulier  du  billet  de  grosse  en  transporte  au  bénéficiaire 
la  propriété  envers  et  contre  tous,  et  le  met  à  l'abri  des 
exceptions  qu'on  pourrait  avoir  à  opposer,  soit  à  son 
cédant  immédiat,  soit  au  premier  porteur.  En  tête  de 
ces  exceptions  se  place  la  nullité  du  contrat  pour  inexé- 
cution des  formalités  prescrites  par  l'article  234. 

Si,  comme  nous  l'avons  soutenu  ',  cette  inexécution 
n'est  pas  opposable  au  préteur  lui-même,  à  bien  plus 
forte  raison  ne  pourrait-on  en  exciper  contre  le  tiers 
porteur.  Hais  si  l'on  admettait  le  contraire  à  l'égard  du 
premier,  si  par  exemple  il  avait  frauduleusement  collu- 
dé  avec  le  capitaine,  la  nullité  qui  atteindrait  son  droit 
affecterait-elle  celui  du  tiers  porteur  7 

La  négative  s'induit  forcément  des  termes  4e  l'article 
313,  puisque  le  billet  de  grosse  peut  être  à  ordre,  puis- 
que sa  négociation  entraine  tous  les  effets  de  celle  des  ef- 
fets de  commerce,  il  faut  s'en  référer  aux  principes  en 
matière  d'endossement  de  lettres  de  change  et  des  billets 
à  ordre.  Or  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unani- 
mes sur  ce  point.  L'exception  tirée  des  simulations  qui 
vicieraient  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  ne 
saurait  être  opposée  au  tiers  porteur. 

Il  est  vrai  que  cette  règle  suppose  un  tiers  porteur  se- 


1  Journal  de ManeiUe,  t.  494, 438. 
9  Voy.  tupra  n»  458. 
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moi  et  de  bonne  foi,  et  en  appliquant  la  règle  au  ces- 
sionoaire  du  billet  de  grosse,  on  ne  saurait  la  dégager 
de  la  condition  à  laquelle  son  bénéfice  est  subordonné.  < 

U  faut  donc  que  le  tiers  porteur  du  billet  de  grosse 
soit  sérieux  et  de  bonne  foi.  L'appréciation  de  ce  carac- 
&e  est  souverainement  laissée  à  Farbitrage  du  juge. 

Mais  pourrait-on  induire  la  mauvaise  foi  de  cette 
seule  eiroonstance  que  ce  tiers  n'aurait  exigé  ni  la  remi- 
se, ni  la  représentation  des  pièces  justifiant  que  les 
prescriptions  de  l'article  23i  ont  été  obéies  7 

Pour  résoudre  affirmativement  cette  question,  il  fau- 
drait établir  que  la  loi  a  prescrit  cette  exigence.  Or,  non 
seulement  elle  n'en  fait  pas,  mais  encore  elle  n'a  pas  à 
en  faire  le  devoir.  On  ne  saurait  en  douter  s'il  est  vrai, 
comme  la  Cour  de  cassation  l'a  si  souvent  jugé,  que  les 
formalités  de  l'article  234  ont  pour  but  unique  de  dé- 
gager la  responsabilité  du  capitaine  et  de  le  mettre  à 
couvert  de  toute  action  récursoire  de  la  part  de  l'arme- 
ment. 

N'est-il  pas  évident,  d'ailleurs,  que  si  ces  formalités 
étaient  de  l'essence  du  contrat,  le  législateur  eût  exigé 
au  moins  que  ce  contrat  en  mentionnât  l'accomplisse- 
ment. Or,  au  nombre  des  énondations  que  Tartide  313 
prescrit,  on  cherche  vainement  cette  mention. 

Donc  le  tiers  à  qui  l'on  offre  un  billet  de  grosse  énon- 
çant le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  pro- 
fit maritime,  les  objets  sur  lesqueb  le  prêt  est  affecté, 
les  noms  du  navire  et  du  capitaine,  ceux  du  préteur  et 
de  Temprunleur,  si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage,  pour 
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quel  Yoyage  et  pour  quel  temps,  l'époque  du  rembour- 
sement, n'a  ni  è  s'enquérir,  ni  à  s'inquiéter  de  rien  au- 
Ire.  Le  titre  est  r^ulier  complet,  se  suffisant  à  lui-mê- 
me, et  cette  régularité  au  moins  apparente  qui  rend  effi- 
cace  la  négociation  des  lettres  de  change  et  des  billets  à 
ordre,  ne  peut  que  produire  un  effet  identique  pour  la 
négociation  du  billet  de  grosse  sous  peine  de  méconnaî- 
tre ou  de  violer  l'article  313. 

Concluons  donc  que  l'omission  d'avoir  exigé  la  re- 
mise ou  la  représentation  des  pièces  justifiant  l'observa- 
tion de  l'article  23i  ne  constitue  pas  le  cessionnaire  du 
billet  de  grosse  en  mauvaise  foi ,  et  que  si  l'on  a  ilui 
adresser  que  ce  seul  reproche,  la  nullité  du  contrat  tirée 
de  l'inobservation  de  cet  article  ne  pourrait  lui  être  op- 
posée en  supposant  qu'elle  pût  l'être  au  prêteur  ^ 


Article  316. 

Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés  : 

Sur  les  corps  et  quille  du  navire, 

Sur  les  agrès  et  apparaux. 

Sur  l'armement  et  les  victuailles. 

Sur  le  chargement, 


1  Ci88..  5 janvier  4844.  Aix,  S  mtn  4S65.  J.  eu  P.,  4,  4844, 45f 
4866,354. 
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Sur  k  totalité  de  ces  objets  conjoiûtemeDt,  ou  sur 
une  partie  délmiiiQée  de  diktitita  d'eux.- 

Article  346. 

Tout  ensprtmt  à  la  grosse  fait  pour  une  fiomme  excé- 
dant la  yalaur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté»  peut 
être  déclaré  nul,  à  la  demande  du  préteur,  s'il  est  prou* 
yé  qu'il  j  a  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur. 

Article  347. 

S*il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  con- 
currence de  la  yaleur  des  effets  affectés  à  Teioprunt , 
d'après  l'estimation  qui  en  est  Caite  ou  con?enue. 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé 
aree  intéfféto  a«  cours  de  la  place. 

Article  318. 

Toua  empraats  sur  le  fiwi  à  laire  du  «a?iffe  et  sur  le 
profit  espéré  des  marchandises  sont  prohibés. 

Le  préteur,  dans  .ce  caa,  n'a  droit  qu'«u  remboursa 
ment  du  capital,  sans  Mcun  intérêt. 

* 

Article  849. 

Nd  prêt  «à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou 
gens  de  mert  sur  leur  loyer  ou  voyage. 

i  ni  —  6 
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SOMMJLIRB 

878.    Objets  qai  peayent  être  affectés  aa  contrat  de  grosse. 

878.  Doutes  dans  rorigine,  si  les  diverses  parties  da  navire  pou- 
vaient être  séparément  affectées.  Disposition  du  Guidon 
de  la  mer.  Conséquences  quW  en  avait  déduit. 

874.  Ces  doutes,  tranchés  par  l^ordonnance  de  4684 ,  et,  depuis, 

par  le  Cr  de. 

875.  L'énonciation  de  Tobjet  du  prêt  en  fixera  la  destination  et 

les  caractères.  Utilité  de  la  disposition  de  la  loi,  à  Ten- 
droit  des  victuailles. 

876.  Nature  du  privilège  qui  peut  résulter  de  l'affectation  sur 

un  des  effets  énumérés  dans  l'article  344. 

877.  Peut-on  empritnter  à  la  grosse  sur  les  bateaux  et  barques 

faisant  le  service  des  ports  et  rades  ? 

878.  Quidf  pour  les  bateaux  de  pêche  ? 

879.  On  peut  n'affecter  qu'une  portion  déterminée  du  navire  ou 

des  objets  divers  qui  le  composent. 

880.  De  quelle  manière  peut  être  affecté  le  chargement  ?  Quand 

devra-t-on  le  considérer  comme  affecté  cumulativement 
ou  séparément  du  navire  ? 

884 .  La  rupture  du  voyage,  faisant  disparaître  le  risque,  amène 
.    l'annulation  du  prêt.  Quand  peut-elle  être  opérée  ? 

885.  Effets  du  chargement  incomplet  sous  l'ordonnance  de 

4684. 

883.  Sous  l'empire  du  Code,  le  chargement  incomplet  serait  as- 

similé au  chargement  insuffisant,  et  régi  par  l'article 
346. 

884.  Véritable  sens  des  expressions  pourra  être  annulé. 

885.  Caractère  de  la  nullité,  qui  peut  la  poursuivre. 

886.  Effets  de  l'exagération  frauduleuse  des  marchandises  affec- 

tées. Dans  quel  cas  devrait-K)n  la  présumer?  Caractère 
de  la  présomption. 
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88T.  Quidy  da  cas  où  ces  marcbandises  auraient  été  précédem- 
ment assurées. 

888.  Effet  de  la  nullité. 

889.  Effet  de  Texagération  non  frauduleuse. 

890.  Comment  il  est  procédé  à  Testimation. 

894.  La  rupture  totale  ou  partielle  pour  l'exagération  de  la  va- 
leur donne-t-elle  le  droit  au  prêteur  d'exiger  le  demi 
pour  cent  que  Tarticle  349  concède  aux  assureurs  ? 

89i.  Motifs  qui  ont  fait  prohiber  d'emprunter  sur  le  fret  à  faire 
et  sur  le  bénéfice  espéré. 

893.  Quid,  du  fret  acquis  et  du  bénéfice  réalisé  ?  Distinction  en- 

tre l'un  et  l'autre. 

894.  Circonstances  rares  dans  lesquelles  pourra  naître  la  ques- 

tion de  savoir  si  le  fret  est  ou  non  acquis. 

895.  Difficulté  qui  peut  nattre  de  la  clause  de  l'affrètement  por- 

tant que  le  fret  sera  acquis  à  tout  événement,  en  con- 
cours avec  un  prêt  à  la  grosse. 

896.  Solution  donnée  par  Emérigon.  Opinion  de  MM.  Boulay- 

Paty  et  Delvincoart. 

897.  Avis  qu'il  convient  d'adopter. 

898.  Emérigon  confond  le  prêt  à  la  grosse  avec  les  effets  que, 

dans  la  même  circonstance,  produisait  Tassuraoce.  Dif- 
férence entre  ces  deux  contrats,  ses  effets  sur  notre  ques- 
tion. 

899.  Effet  de  la  violation  de  l'article  34 8. 

900.  Caractère  et  destination  des  loyers  des  matelots.  Nécessité 
.    de  la  prohibition  de  les  affecier  à  un  contrat  de  grosse. 

904 .  Système  de  l'ordonnance  de  4684 .  Son  caractère. 

902.  Abrogé  par  Tédit  de  4745,  et  enfin  par  le  Code. 

903.  Effet  de  la  violation  de  l'article  349. 

904.  Cet  article  s'applique  aux  loyers  du  capitaine  lui-même. 

Conséquence  de  leur  saisissabilité. 

905.  Arrêt  d'Aix  déclarant  les  loyers  acquis  par  l'heureuse  ar- 

rivée, affectés  à  Temprunt,  consentit  par  le  capitaine  sur 
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le  corps  da  navire,  et  pour  leqnel  il  s'est  personnéne- 
ment  engagé. 

906.    Caractère  de  cette  décision. 

fOT.  L'emprunt  à  la  grosse,  par  les  niatelots,  sur  pacotille  em- 
barquée pour  leur  compte  est  talable.  Conséquences  i 
l'endroit  de  leurs  loyers. 

899.  —  Eq  règle  générale»  tout  ce  qui  peut  former 
Tobjet  de  TassuraDoe  peut  faire  celui  du  contrat  de  gros- 
se, mais  ce  dernier  est  plutôt  réel  que  personnel ,  la 
chose  qui  lui  est  affectée  répond  directement,  et  souvent 
exclusivement  du  paiement.  L'existence  d*un  risque  ne 
pouvait  donc  sufi&re,  il  fallait,  en  outre,  que  cette  chose 
eût  par  elle*méme  une  valeur  facilement  réalisable. 

De  là,  cette  conséquence  que  la  liberté  des  personnes, 
qui  peut  devenir  la  matière  d'une  assurance,  ne  saurait 
jamais  constituer  celle  d'un  contrat  de  grosse. 

Il  fout  donc,  pour  la  régularité  d'un  contrat  de  gros- 
se, que  les  objets  qui  doivent  lui  être  affectés  aient  une 
valeur  vénale,  qu'ils  soient  dans  le  commerce,  et  que, 
sous  le  rapport  de  leur  nature,  ils  soient  susceptibles 
d'un  risque  sérieux  et  réel. 

8V8.  —  Dans  l'origine,  on  avait  mis  en  doute  si 
les  diverses  parties  du  navire  pouvaient  être  séparément 
engagées  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'ancienne  légis- 
lation distinguait  les  victuailles  et  radoub,  du  corps  de 
la  nef.  Ainsi,  nous  lisons  dans  le  Guidon  de  la  mer  que 
les  maîtres,  bourgeois  ou  victuailleurs  peuvent  prendre 
autant  d'argent  à  profit  comme  il  en  faudra  à  leur  quote- 
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part  de  Tictoailies  et  radoub,  en  quoi  ne  sera  compris 
la  yaleor  du  corps  de  la  nef,  parce  que,  slls  doutent  le 
hasarder,  ils  ont  moyen  de  le  prévoir,  fedre  assurer  à 
moindre  prix  que  le  profit  de  Targent  qu'ils  prennent. 
Ce  qu'on  induisait  de  cette  disposition,  c'est  qu'on  se 
bornait  à  distinguer  l'armement  et  les  rictuailles  des  au- 
tres parties  du  narire  comprenant,  outre  la  coque,  les 
agrès  et  apparaux,  accessoires  indispensables  à  la  nari- 
gation,  et  sans  lesquels  la  coque  n'avait  qu'une  valeur 
de  peu  d'importance.  On  induisait  donc  qu'on  ne  pou- 
vait affecter  séparément  les  agrès  et  apparaux,  et  mieux 
encore,  qu'on  ne  pouvait  emprunter  sur  la  coque  elle- 
même  ,  le  CoMulat  n'autorisant  l'emprunt  que  sur  la 
quote-part  des  victuailles  et  radoub.  Aussi  l'usage,  at- 
testé par  Emérigon,  n'était-il  que  d'emprunter  dans  ces 
limites. 

994.  —  L'ordonnance  de  4681  mit  un  terme  à  cette 
pratique,  elle  permit  de  prendre  à  la  grosse  sur  les  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  conjoin- 
tement ou  séparément,  et  c'est  ce  que  le  Gode  de  com- 
merce a  à  son  tour  consacré. 

Comme  exposé  aux  risques  de  la  navigation,  comme 
valeur  vénale  et  effective,  chacun  de  ces  divers  objets 
remplit  les  conditions  que  les  effets  affectés  au  prêt  doi- 
vent réunir.  On  ne  voit  pas,  dès  lors,  le  motif  qui  pour^ 
rait  le  £odre  exclure  de  l'affectation  que  ce  prêt  exige. 

§Vft.  —  La  destination  des  sommes  prêtées  résul- 
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tera  de  la  nature  du  prêt,  et  cette  nature  ressortira  des 
termes  du  contrat.  L'argent  donné  restrictiyement  sur 
les  corps  et  quille  s'entend  d'un  prêt  dont  le  produit  doit 
être  employé  aui  frais  du  radoub ,  ce  qui  comprend  les 
bois  et  autres  fournitures ,  les  journées  de  charpentiers, 
calfats  et  autres  ouvriers. 

Le  prêt  fait  sur  agrès  et  apparaux  regarde  les  voiles, 
cordages,  vergues,  poulies,  mâts  et  autres  accessoires  du 
navire. 

Le  prêt  fait  sur  l'armement  et  les  victuailles  est  bor- 
né aux  canons  et  autres  armes,  aux  vivres  destinés  à  la 
nourriture  des  gens  de  Téquipage  et  des  passagers,  en  un 
mot,  aux  munitions  de  guerre  et  de  bouche  ^ 

On  comprend, en  ce  qui  concerne  les  victuailles,  pour- 
quoi on  a  cru  de  tous  les  temps  devoir  s'expliquer  po- 
sitivement. On  pouvait  d'autant  plus  révoquer  en  doute 
la  faculté  de  les  affecter  au  prêt  de  grosse,  que  leur  ab- 
sence du  bord ,  même  dans  le  cas  d*heureuse  arrivée  , 
est  une  certitude,  et  que  cette  absence  ne  sera  jamais  le 
résultat  d'une  fortune  de  mer.  Destinées  à  la  consom- 
mation journalière  de  l'équipage,  il  ne  restera  évidem- 
ment, le  voyage  accompli,  que  l'excédant  de  ce  qui  était 
nécessaire  à  cette  consommation. 

Or,  ce  résultat  pouvant  paraître  incompatible  avec  le 
caractère  réel  du  prêt  à  la  grosse ,  rendait  sans  effet  pos- 
sible le  privilège  qui  en  natt  pour  le  donneur.  On  aurait 
donc  pu  soutenir  que  les  victuailles  ne  pouvaient  deve- 
nir la  matière  d'un  contrat  de  grosse  régulier. 

1  Valin,  art.  %  lit.  Contrats  à  la  grosse. 


ART.  318,  316,  317,  318,  319.  71 

La  loi,  voalant  admettre  le  contraire,  devait  donc  ma- 
nifester formellement  son  intention  sans  trop  grand  es- 
poir oepmdant  de  voir  sa  disposition  fréquemment  exé- 
cutée. Car,  en  réalité,  le  prêt  sur  viciuailles,  qui  a  tous 
les  périls  du  prêt  à  la  grosse,  ne  saurait  offrir  cetter  ga- 
rantie spéciale  qu'il  offre  dans  les  autres  cas,  le  prifi- 
1^  sur  la  chose  affectée. 

§VII.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  prêt  porte  sur  un  ou  sur  plusieurs  des  effets  énu^ 
mérés  dans  l'article  315.  Ce  qui  est  non  moins  certain, 
c'est  que  le  donneur  n'aurait  privilège  que  sur  l'objet 
spécialement  affecté/. 

Cette  règle  reçoit  pourtant  exception  dans  le  cas  où 
l'affectation  porte  généralement  sur  le  corps  de  tel  na- 
vire, sans  autre  restriction.  Dans  ce  cas,  l'affectation 
comprend  de  plein  droit,  non  seulement  la  coque,  mais 
encore  les  agr^  et  apparaux,  l'armement  et  les  victuail- 
les. C'est  dans  ce  sens  que  l'usage  d'affecter  purement 
tel  ou  td  navire  n'a  jamais  été  considéré  que  comme  la 
distinction  entre  le  navire  et  le  chargement ,  et  comme 
grevant  l'un  à  l'exception  de  l'autre. 

L'usage  attesté  par  la  doctrine  universelle  a  été  plus 
loin  encore.  Ainsi,  de  tout  temps,  le  prêt  déclaré  fait  sur 
tel  navire  a  pu,  d'après  l'intention  des  parties,  être  con- 
sidéré comme  affectant  non  seulement  la  part  de  l'em- 
prunteur à  la  propriété  du  navire,  mais  encore  l'inté- 
rêt qu'il  pouvait  avoir  dans  le  chargement. 

1  V.  mfra,  art.  3t0. 
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L'article  d16  ne  m  préoecupe  en  aMone  façon  de  la 
force  et  de  la  portée  des  navires.  Sa  disposition  s^appti- 
que  aui  bâtiments  de  mer  en  généraL  Or,  nous  a?ons 
▼a  que  celte  eipression  comprend  mdme  les  barques  et 
bateaui,  qudle  que  soit  leur  destination  réelle. 

SV V.  —  Tout  ce  qui  fieiit  le  service  de  la  mer  est  a* 
posé  à  un  danger  spécial,  même  les  barques  et  bateaux 
desserrant  les  ports  et  fades,  mais  ce  danger  ast^il  de 
nature  à  autoriser  un  profit  maritime,  peut-il  être  assi- 
milé au  risque  exigé  par  la  loi  pour  la  validité  du  préi 
à  la  grosse  ?  L'affirmative  atteindrait  ce  déplorable  ré- 
sultat d'exposer  à  l'usure  la  plus  effrénée  des  malheu- 
reux n'ayant  pour  toutes  ressources  que  leur  bateau, 
dont  ils  se  verraient  inévitablement  dépouillés  dans  un 
temps  plus  ou  moins  long. 

La  raison,  d'ailleurs,  indique  que  la  chance  de  cha- 
virer dans  la  rade,  celle  d'être  brisé  dans  le  port  par  un 
choe  ou  tout  autre  événement  n'est  ni  assez  grave,-  ni 
asseï  fréquente  pour  l^timw  un  intérêt  maritime  qui 
ne  peut  être  autorisé  que  par  les  dangers  si  multiples 
de  la  navigation  ordinaire. 

8V6.  —  Hais  on  ne  devrait  pas  conclure  de  là  que 
lé  prêt  A  la  grosse  n'est  licite  que  pour  les  opérations  de 
celle-ci.  On  a  voulu  tirer  cette  conséquence  de  ce  que 
l'article  31 4  exige  renonciation  du  voyage.  Dès  lors,  a- 
t-on  dit,  toute  opération  qui  n'a  pas  pour  objet  un  voyage 
réel,  ne  peut  devenir  la  matière  du  contrat  à  la  grosse. 
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On  ioYoqiiait  cette  considératioD  dans  une  espèce  (A  il 
s'agissait  de  la  TaKdité  d'un  prêt  à  la  grosse  fait  sur  des 
doops  de  pèche  et  on  en  demandait  la  nullité. 

SU  est  Trai  que  l'article  31 4  parle  de  voyage,  ce  n'est 
certes  pas  à  titre  restrictif,  puisqu'il  admet  le  prêt  pour 
DO  tanpe  Hmité.  Donc,  si  la  première  condition  est  ir- 
réalisable par  la  destination  du  bâtiment,  la  seconde  est 
toujours  possible.  On  se  trouvera  donc  réduit  à  y  re- 
connaître ce  qui  évidemment  rentre  dans  la  disposition 
de  la  loi. 

Le  prêt  serait  donc  valable  si,  d'ailleurs,  il  existe  un 
risque  sérieux  et  réel.  Or  ce  risque  est  incontestable,  a 
dit  la  diambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  b&timents  de  mer  qui,  avec  un  ar- 
mement et  un  équipage  qui  leur  sont  propres,  remplis- 
sent un  service  spécial  et  suffisant  à  une  industrie  par- 
ticiHière. 

La  Cour  suprême  maintient  donc  le  prêt  à  la  grosse 
ÙA  sur  des  bateaux  de  pêche,  comme  l'avait  jugé  déjà 
U  Cour  de  Rennes  ;  son  arrêt,  du  80  féfrier  4844,  con- 
sidère au  surplus  que  les  barques  de  pêche  sont  expo- 
sées aussi  à  des  risques  de  mer  ;  que  si  elles  ne  sont  pas 
employées  à  des  voyages  proprement  dits,  elles  le  sont  à 
des  courses  plus  ou  moins  aventureuses,  réitérées  dans 
toutes  les  saisons,  et  qu'enfin  pour  la  validité  du  contrat 
à  la  grosse  il  suffit  qu'il  ait  eu  lieu  pour  un  temps  déter- 
miné, qud  qu'il  soit  K 
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SV9.  —  L'affectation  spéciale  aux  diverses  parties 
du  bâtiment  peut  ne  pas  les  comprendre  en  entier.  On 
peut  emprunter  sur  une  moitié,  un  quart  des  corps  et 
quille,  des  agrès  et  apparaux»  de  l'armement  et  victuail- 
les, sur  la  moitié  ou  le  quart  des  uns  et  des  autres  con- 
jointement. La  loi  s'en  réfère  entièrement  à  la  volonté  et 
à  l'intérêt  des  parties.  Elle  en  accepte  la  convention,  dont 
nous  verrons  les  effets  d/^ns  l'hypothèse  d'un  sauvetage 
en  cas  de  sinistre; 

S80.  —  La  nature  du  chargement,  les  périls  aux- 
quels l'expose  la  navigation  le  rendaient  éminemment 
propre  &  devenir  la  matière  d*un  contrat  à  la  grosse. 
Cette  vérité,  un  moment  méconnue,  ne  tarda  pas  à  pren- 
dre place  dans  les  usages  et  les  codes  commerciaux. 

Le  chargement  peut  donc  être  affecté.  Jl  peut  l'êlre 
conjointement  avec  le  navire  lorsque,  propriétaire  de  l'un 
et  de  l'autre,  l'emprunteur  déclare  faire  l'emprunt  sur 
corps  et  facultés.  Nous  avons  même  vu  que,  dans  l'hy- 
pothèse d'un  propriétaire-armateur,  cette  affectation  con- 
jointe peut  résulter  de  l'expression  sur  tel  navire. 

L'emprunt  contracté  sur  facultés  ne  comprend  que 
le  chargement,  mais  il  le  comprend  en  entier  et  affecte 
par  conséquent  tout  ce  que  l'emprunteur  a  à  bord, quelle 
qu'en  soit  la  valeur  réelle  et  quelque  supérieure  qu'elle 
puisse  être  à  la  somme  empruntée. 

Comme  le  navire  lui-même,  et  à  plus  forte  raison  en- 
core, le  chargement  est  susceptible  d'une  affectation  par- 
tielle. On  peut  donc  emprunter  sur  la  moitié,  le  tiers. 
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le  qoart  ;  sur  telle  nature  de  marchandises.  Le  privilè- 
ge du  prêteur  se  réduirait  dans  ce  cas  dans  les  propor- 
tions coDTenues  et  aux  choses  expressément  désignées. 

§§1.  —  Le  risque  étant  de  l'essence  du  prêt  à  la 
grosse,  il  importe  pour  sa  yalidité  que  la  chose  affectée, 
qodle  qu'elle  soit,  ait  été  réellement  soumise  aux  chan- 
ces de  la  navigation.  À  défaut,  le  prêt  dégénérerait  en 
on  prêt  ordinaire,  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  l'intérêt 
déterre. 

Ce  prindpe,  qui  est  d'ordre  public  et  auquel  on  ne 
peut  directement  ni  indirectement  déroger,  aboutit  à  cette 
conséquence  que  l'emprunteur  est  toujours  libre  en  re- 
fusant d'embarquer  la  chose  affectée,  en  la  retirant  si 
elle  est  déjà  chargée,  ou  en  rompant  le  voyage,  de  dé- 
terminer la  caducité  du  prêt  à  la  grosse,  mais  il  ne  peut 
user  de  cette  faculté  que  si  le  risque  n'a  pas  encore  com- 
mencé. Son  exercice  fait  disparaître  la  cause  du  contrat 
et  l'annule  à  tout  jamais.  Telle  était  la  doctrine  de  nos 
anciens  jurisconsultes. 

L'école  italienne  n'admettait  cette  annulation,  qui  a 
été  de  tout  temps  qualifiée  ristourne,  en  cas  de  rupture 
du  voyage,  que  si  cette  rupture  était  le  résultat  d'une 
force  majeure,  il  en  était  autrement  en  droit  français. 
Sauf  le  cas  de  fraude,  disait  Emérigon,  il  est  certain 
qu'à  l'exemple  de  l'assuré,  le  preneur  peut  se  dédire  et 
se  d^ger  de  son  obligation  malgré  le  donneur,  soit  en 
rompant  le  voyage  avant  le  départ  du  navire,  soit  en  n'y 
chargeant  rien  K 

i  ÇimtnUi  à  la  Orom,  ehap.  6,  lect.  4« 
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Od  ne  doit,  disait  Valin,  faire  aucune  différence  entre 
le  preneur  à  la  grosse  qui  aura  eu  le  pouvoir  de  char- 
^r  et  celui  qui  ne  Tayra  pas  eu.  Qu'on  suppose  le  pré- 
teur de  bonne  foi  tant  qu'on  voudra,  il  faut  toujours, 
pour  la  solution  de  la  question,  recourir  au  principe  de 
la  décision.  Or  la  nature  du  contrat  de  grosse  est  telle 
que  le  préteur  ne  peut  gagner  le  profit  maritime  qu'au- 
tant qu'il  a  couru  les  risques  auxquels  le  contrat  est  su- 
jet. Dans  l'espèce,  à  défaut  de  chai^ement,  il  n'a  couru 
aucun  risque  ,  le  profit  maritime  ne  peut  donc  lui  être 
acquis,  que  l'emprunteur  ait  pu  charger  ou  non,  il  n'im- 
porte \ 

Le  Code  de  commerce,  en  s'appropriant  le  prindpe, 
en  a  par  cela  même  consacré  toutes  les  conséquences. 
Sous  son  empire  donc,  l'exécution  ultérieure  du  contrat 
de  grosse  est  abandonnée  à  la  volonté  exclusive  de  l'em- 
prunteur. Il  y  a  lieu  à  ristourne  par  cela  seul  qu'il  n'a 
pas  expédié  le  navire  ou  chaîné  les  marchandises  qu'il 
avait  affectées.  Il  n'est  plus  tenu  que  d'une  seule  chose, 
à  savoir,  le  remboursement  immédiat  de  la  somme  em- 
pruntée avec  l'intérêt  ordinaire.  Le  paiement  de  cet  in- 
térêt est  la  seule  peine  qui  puisse  résulter  de  l'inexécu- 
tion du  contrat. 

Mais  le  droit  de  rompre  volontairement  le  voyage 
n'existe  et  ne  peut  être  exercé  que  tout  autant  que  le  ris- 
que n'a  pas  commencé.  Dans  le  cas  contraire,  le  contrat 
ne  peut  plus  être  détruit,  même  par  un  cas  de  force  ma- 

1  Art.  45,  titre  du  Contrat  à  la  Grom. 
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jeuie.  n  doit  produire  tout  son  effet,  comme  si  le  Toyage 
s'était  heureusement  accompli.  Ainsi  le  profit  maritime 
serait  acquis  alors  même  que  le  navire,  sorti  du  port,  se- 
rait obUgé  d'y  rentrer  pour  se  soustraire  à  la  tempête» 
ou  à  la  poursuite  de  renuemi,  et  ne  pourrait  plus  en 
sortira 

88*.  —  Le  chargement  incomplet  est  une  rupture 
partielle  du  voyage.  L'article  45  de  Tordonnance  de 
4681,  titre  des  Contrats  à  la  Grosse ^  disposait  :  Que  si 
remprunteuryiis(i/{^  n'avoir  pu  charger  des  effets  pour 
la  valeur  des  sommes  prises  à  la  grosse^  le  contrat, 
en  cas  de  perte,  doit  être  diminué  à  proportion  de  la  va- 
leur des  effets  chargés,  et  ne  subsiste  que  pour  Texcé- 
dant  dont  le  preneur  doit  le  change  au  cours  de  la  place 
où  le  contrat  a  été  passé,  jusqu'à  l'actuel  paiement,  et 
que  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  il  ne  sera  aussi  dû  que 
le  change  et  non  le  profit  maritime  de  ce  qui  excédera 
la  nature  des  effets  chargés.  Malgré  la  restriction  de  ces 
termes,  on  appliquait  cette  disposition  au  cas  où  le  foit 
du  chai^ement  incomplet  était  purement  volontaire.  Va- 
fin  considérait  cet  article  45  comme  s'il  disait  :  5i,  toih 
te  fois,  celui  qui  a  pris  à  la  grosse  n'a  pas  chargé  les 
effets.  Il  n'admettait  aucune  différence  entre  le  preneur 
qui  n'avait  pu  charger  et  celui  qui  n'avait  pas  voulu. 

n  en  existait  une  pourtant.  L'impossibilité  de  charger 
exclut  toute  idée  de  fraude,  tandis  que  le  chargement  in- 

i  Boolay-Paty,  t.  8,  p.  468« 
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complet  par  le  fait  seul  de  la  volonté  du  preneur  pou- 
vait n*être  que  le  résultat  de  cette  jraude.  Sans  doute  rien 
ne  pouvait  suppléer  le  risque  qui  n'avait  pas  existé. 
Aussi  la  privation  du  profit  maritime  en  cas  d'heureuse 
arrivée»  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  n'avait  pas  été 
chargé,  n'était-elle  que  la  juste»  que  l'inévitable  consé- 
quence de  la  nature  du  contrat. 

Hais  la  perte,  en  cas  de  sinistre,  d'une  partie  du  ca- 
pital, proportionnée  aux  effets  chargés,  était-elle  égale- 
ment juste  7  Le  donneur  n'était-il  pas  fondé  k  objecter 
que  l'inexécution  partielle  du  contrat  devait  en  motiver 
l'annulation  entière  7  Ne  lui  imposait-on  pas  un  nou- 
veau contrat,  en  le  contraignant  de  subir  une  divisibilité 
qui  n'avait  jamais  été  dans  ses  intentions,  qui  pouvait 
même  contrarier  son  intérêt. 

S§8.  —  Le  Gode  de  commerce  nous  paraît  avoir  ré- 
solu  très  heureusement  et  très  judicieusement  toufes  ces 
difficultés.  Le  chargement  incomplet  soumettra  le  prêt 
à  l'application  de  l'article  316,  qui  permet  de  faire  leur 
juste  part  à  la  bonne  foi  et  à  la  fraude. 

En  effet,  le  chargement  incomplet  ne  seurait  offrir  au- 
cune gravité  si,  en  fait,  les  effets  chargés  sont  d'une  va* 
leur  suffisante  pour  garantir  la  somme  empruntée. 
Dans  le  cas  contraire,  leur  insuffisance,  si  elle  est  le 
résultat  de  la  mauvaise  foi,  déterminera  la  nullité  to- 
tale de  l'acte.  L'effet  de  cette  nullité  autorisera  le  pré- 
teur à  exiger  le  remboursement  de  son  capital,  même 
après  le  sinistre  arrivé  par  fortune  de  mer«  Ce  sinistre 
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Testera  donc  pour  le  compte  et  à  la  charge  eicludTe  du 
preurar. 

§84.  —  Il  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  le 
yrai  caractère  de  la  disposition  de  l'article  316  et  de  ne 
pas  interpréter  autrement  qu'elles  ne  doivent  l'être  les 
expressions  :  le  prêt  pourra  être  annulé  sur  la  demande 
du  prêteur. 

Ce  qui  en  résulte,  c'est  non  pas  que  l'acte  puisse  être 
maintenu  malgré  les  prétentions  de  celui-ci,  mais  uni- 
quement que  sa  nullité  peut  n'être  pas  poursuivie  par 
lui.  Aussi  cette  nullité  est  un  devoir  pour  le  juge,  dès 
qu'elle  est  réclamée.  Seulement,  comme  dans  toutes  les 
causes  de  ce  genre,  l'appréciation  de  la  fraude  est  aban- 
donnée à  son  arbitrage,  mais,  sa  constatation  acquise, 
l'acte  doit  être  résilié.  La  fraude  ne  saurait  profiter,  ni 
moins  encore  nuire  à  personne. 

Ce  qui  est  donc  seulement  facultatif,  ce  qui  seul  pou- 
vait et  devait  l'être,  c'est  le  droit  du  prêteur  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  prêt  en  cas  d'insufiBsance  du  gage, 
soit  par  exagération  de  la  valeur,  soit  par  suite  d'un 
chargement  incomplet.  Rendre  cette  poursuite  obliga- 
toire dans  tous  les  cas,  c'était  le  contraindre  à  agir  sou- 
vent  contre  son  propre  intérêt.  Supposez  le  navire  heu- 
reusement arrivé,  le  profit  maritime  est  acquis.  Or  le  ré- 
sultat de  la  nullité  était  la  perte  du  droit  de  l'exiger. 

Il  est  donc  évident  que  la  faculté  concédée  au  prê- 
teur ne  pouvait  être  utilement  ex^cée  que  dans  une  hy- 
pothèse, à  savoir,  si  le  sinistre  s*étant  réalisé,  le  prê- 
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tear  était  exposé  à  perdre  son  capital,  perte  dont  il  sart 
exonéré  par  la  nullité  du  prêt. 

§§ft.  —  Ce  qui  résulte  encore  de  Tartide  316,  e*est 
que  la  faculté  qu'il  sanctionne  est  absolument  relative. 
Ainsi  l'emprunteur  ne  pourra  jamais»  en  cas  d'heureuse 
arrivée,  exdper  de  l'exagération  donnée  par  lui  à  la  va- 
leur du  chargement.  Sans  doute  la  nullité  de  l'acte  lui 
conférerait  un  avantage  certain  i  puisqu'dle  le  décha^e- 
rait  de  l'obligation  de  payer,  le  profit  maritime.  Hais 
comment  l'admettre  à  se  foire  un  titre  de  son  propre 
foit  ou  de  sa  fraude? 

On  a  été  plus  loin  encore.  On  a  prétendu  que  les  ex- 
pressions de  la  loi,  sur  la  demande  du  préteur^  étaient 
tellement  limitatives  qu'on  devait  r^user  ta  feculté  de 
poursuivie  la  nullité  du  prêt  au  cesskmnaire  légitime  du 
billet  de  grosse.  Mais  la  raison  et  le  droit  protestaient 

j 

trop  éner^quement  contre  une  telle  inteiprétation  pour 
qu'elle  ne  fût  pas  repoussée.  Le  cessionnaire  est  évi* 
demment  l'ayant  cause  du  cédant,  et,  en  acceptant  le 
billet  de  ses  mains,  il  lui  a  étéai^titué  è  toutes  les  oUi* 
gâtions  comme  à  tous  les  droits,  à  toutes  les  actions  iloat 
ce  billet  peut  devenir  l'origine. 

SStt.  —  Donc,  le  cessionoaire  peut»  eomme  le  cé- 
dant, exciper  de  l'exagération  de  valeur  et  feire  pronon- 
cer la  nullité,  s'il  prouve  qu'elle  est  le  résultat  de  la  frau- 
de. Or,  en  règle  générale,  la  fraude  ne  se  présume  pas, 
mais  cette  ri^le,  susceptible  d'exceptiona  en  matière  or- 
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diottoe,  n'en  est  pas  exempte  en  matière  coiomerciale  et 
maritime. 

L'exœption  pour  le  prêt  à  la  grosse  pourrait  naître  du 
caiaeière  et  de  la  nattm  de  rezagération  ;  eHe  peut  être 
telle,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  lui  assigner  aucun  mo- 
tif plausible. 

<  Le  trop  d'argent  pris  à  profit,  disait  le  Guidon  de 
la  mer,  fût  une  yéhémente  présomption  contre  le  mal* 
tre  do  natire  qu'il  est  consentant  ou  participaut  de  la 
paie  ou  prise  de  son  nayire  ;  car,  comme  en  tout  traité, 
soit  maritime,  soit  terrestre,  le  but  et  fin  des  trafiquîB- 
ments  est  de  gagner  et  profiter,  celui-ci  ne  peut  avoir 
entrepris  son  voyage  en  intention  de  gagner,  qui,  au- 
paravant que  de  commencer,  est  déjà  au  restor.  Partant 
il  est  à  inférer  de  la  nécessité  qu'il  se  soit  imaginé  quel* 
que  malheureuse  fin  en  la  navigation,  pour,  par  sinis- 
tre moyen,  s'acquitter  de  ses  dettes,  lequdles  loyalement 
il  ne  peut  payer,  sa  narigation  étant  accomplie  ^  » 

La  même  présomption  était  enseignée  par  l'école  ita- 
Kenne  :  Cum  eapitaneus  ad  cambium  receperit  longe 
mt^orem  pecimim  summam  quam  fuerit  risicum  super 
navi  eoBÙtem  ,  prmsumi  débet  iinietrum  fuisse  dolo- 


Mm  ^ 


Celui,  en  effet,  qui  emptunte  sciemment  beaucoup 
plus  que  la  chose  ne  vaut,  se  livre  h  une  opération  trop 


i.Ghap.  49,  art.  49. 

9  CMaregiB,  iHie.  e%,  n»  7. 
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singulière  pour  ne  pas  éveiller  le  soupçon.  L'heureux 
accomplissement  du  voyage  Tobligera  à  restituer  non 
seulement  un  capital  dépassant  la  valeur  du  gage,  mais 
encore  le  profit  maritime  qui  aggravera  outre  mesure  sa 
position,  et  absorbera  plus  que  le  bénéfice  que  la  vente 
des  effets  affectés  pourra  produire. 

Il  a  donc  un  intérêt  incontestable  à  ce  que  cet  heu* 
reux  voyage  ne  s'accomplisse  pas.  Dès  lors,  ai  ce  défout 
d'accomplissement  se  réalise,  comment  admettre  qu'il 
y  a  été  absolument  étranger  7  Hais  cette  présomption  est 
loin  d'exclure  la  preuve  contraire  que  l'emprunteur  sera 
toujours  fondé  à  établir,  et  qui  pourra  résulter  des  cir- 
constances du  sinistre  et  de  la  position  de  l'emprunteur 
lui-même  relativement  au  voyage. 

§§ir.  —  Les  mêmes  considérations  amènent  à  cette 
autre  conséquence  que  le  prêt  à  la  grosse ,  même  sans 
exagération  de  valeur,  devrait  être  annulé  si  les  objets 
qui  lui  ont  été  affectés  ont  déjà  foit  la  matière  d'une  as- 
surance. La  validité  simultanée  de  l'assurance  et  du  prêt 
postérieur  aurait  pour  résultat  :  en  cas  de  sinistre,  de 
faire  toucher  deux  fois  la  valeur  des  effets  perdus  ;  en 
cas  d'heureuse  arrivée,  d'ajouter  au  paiement  de  la  pri- 
me celui  du  profit  maritime. 

En  cet  état,  l'intérêt  de  l'assuré  emprunteur  n'est  pas 
douteux.  Tous  ses  désirs,  tous  ses  vœux  doivent  être 
pour  qu'un  sinistre  lui  assure  le  bénéfice  de  son  opéra- 
tion.  On  pouvait  dès  lors  raisonnablement  admettre,  ce 
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sinislre  se  réalisant,  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  lui  était 
possible  de  foire  pour  le  déterminer. 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  d'ailleurs,  la  nullité  du 
prêt  à  la  grosse  serait  inévitable  à  un  autre  point  de  vue. 
Ce  contrat  ne  peut  jamais  devenir  pour  l'emprunteur  un 
mojren  de  s'enrichir.  Il  doit  uniquement  y  puiser  celui 
de  ne  rien  perdre.  Or,  ce  dernier  but  étant  déjà  atteint 
par  l'assurance,  le  prêt  à  la  grosse  ne  serait  plus  qu'une 
véritable  gageure  sur  le  voyage.  L'emprunteur  jouerait 
le  profil  maritime  contre  la  chance  d'élre  payé  deux  fois, 
ce  qui  ne  pouvait  être  toléré,  et  moins  encore  autorisé 
par  la  loi. 

SSS.  —  L'efiTet  de  la  nullité  que  la  firaude  détermine 
est  de  convertir  le  prêt  à  la  grosse  en  un  simple  prêt  or- 
dinaire. Donc,  à  quelque  époque  que  cette  nullité  soit 
demandée  et  déclarée,  fût-ce  après  le  sinistre  réalisé,  le 
prêteur  est  autorisé  à  se  faire  rembourser  de  son  capi* 
tal.  Mais  il  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,  exiger  l'in- 
térêt maritime.  Tout  ce  qui  lui  est  dû,  c'est  le  simple  in- 
térêt de  terre  depuis  la  délivrance  des  fonds  jusqu'au  jour 
du  remboursement.  La  loi  ne  s'explique  même  pas  sur 
cet  intérêt,  mais  l'article  317  ne  permet  aucun  doute  à 
cet  ^rd.  Puisque  cet  intérêt  est  dû  dans  le  cas  d'erreur 
et  de  bonne  foi,  comment  ne  le  serait-il  pas  dans  l'hy- 
pothèse de  la  fraude  7 

SS9.  —  L'absence  de  toute  intention  frauduleuse 
dans  l'exagération  de  la  valeur  laisse  subsister  le  cou- 
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trat.  L'erreur  faite  et  aocq[>tée  de  bonne  foi  n'exigeait 
qu'une  seule  chose,  à  savoir,  de  ramener  le  contrat  i 
des  proportions  équitables  et  justes.  Le  prêt  se  trouve 
donc  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  réelle  des 
effets  qui  lui  ont  été  affectés.  L'excédant  doit  être  resti- 
tué au  prêteur,  et  comme,  d'une  part,  il  n'a  été  remis 
que  par  erreur  ;  que,  de  l'autre,  l'emprunteur  en  jouit 
effectivement  jusqu'à  remboursement ,  il  était  juste  de 
lui  faire  produire  l'intérêt  ordinaire. 

La  réductibilité  du  prêt  amène  la  nécessité  de  procé- 
der à  l'estimation  des  effets  et  marchandises  ;  cette  esti- 
mation peut  être  amiablement  convenue  ou  confiée  à  des 
experts  choisis  par  les  parties  ou  nommés  par  la  justice. 

SIM.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  ne  saurait 
avoir  d'autre  base  que  la  valeur  des  effets,  des  marchan- 
dises au  jour  et  au  moment  du  contrat.  Or,  pour  fixer 
cette  base,  on  pourrait  tout  d'abord  s'en  référer  aux  foc- 
tures  et  livres  de  l'emprunteur.  C'est  ce  que  l'article  339 
enseigne  en  matière  d'assurance,  et  H.  Pardessus  esti- 
me que  ce  n'est  qu'à  défaut  des  uns  et  des  autres  qu'on 
peut  recourir  à  une  expertise. 

M.  Pardessus  a  incontestablement  raison.  Si  le  prê- 
teur n'élève  aucune  difficulté,  s'il  accepte  l'indication 
des  factures  et  des  livres,  toute  expertise  serait  dès  lors 
évidemment  frustratoire,  et  par  conséquent  inutile. 

Hais  sa  doctrine  conduisant  à  ce  résultat  que  le  prê- 
teur devrait  accepter  ces  indications  et  ne  pourrait,  lors- 
que les  factures  sont  représentées»  solliciter  une  exper- 
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tise,  est  inadmissible.  Elle  deyiendrait  une  injustice  dans 
un  cas,  une  occasion  de  fraude  dans  l'autre. 

Supposez  des  marchandises  achetées  en  temps  de 
guerre  ou  de  renchérissement,  quelle  en  sera  la  valeur 
réelle  si  le  prêta  la  grosse  ne  se  réalise  qu'après  que  Té- 
vénement  de  la  paix  ou  la  cessation  de  la  crise  a  déter- 
miné une  baisse  de  prix  considérable?  Evidemment  la 
différence  entre  le  cours  actuel  et  le  prix  d'achat  est  une 
perte  consommée  pour  l'emprunteur.  On  ne  pourrait 
donc,  sans  méconnaître  la  nature  du  prêt  à  la  grosse, 
l'admettre  comme  un  des  éléments  qui  doivent  le  garan- 
tir et  en  répondre. 

Supposez,  d'autre  part,  que  l'acheteur,  ayant  intérêt 
à  paraître  acheter  plus  cher  qu'il  n'achète  en  effet,  la 
facture  a  été  établie  dans  cette  unique  prévision  ?  Fau- 
dra-t  -il  encore  obliger  le  préteur  à  se  contenter  du  prix 
fictif  et  lui  interdire  de  ramener  les  choses  à  la  vérité 
réelle  ? 

Nous  avons  donc  raison  de  le  dire,  les  factures  et  les 
livres  de  l'emprunteur,  qui  n'en  sont  tout  au  plus  que 
la  reproduction,  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  qu'une  in- 
fluence purement  relative.  Le  prêteur  peut  les  accepter, 
mais  il  peut  les  contredire,  et  exiger  que  la  valeur  soit 
établie  conformément  au  cours  réel  du  jour  du  contrat, 
tel  qu'il  résulte  des  mercuriales,  des  certificats,  des  cour- 
tiers, et,  dans  tous  les  cas,  demander  une  expertise. 

A  la  valeur  vénale  des  marchandises  doivent  s'ajou- 
ter les  frais  de  conduite  à  bord,  de  charriage  et  d'em- 
ballage, les  droits  de  douane  et  la  commission  payée  aux 
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expéditeun.  S'il  s'agit  d'un  naviret  on  doit»  dans  sa  va- 
leur réelle,  tenir  compte  des  frais  d'armement,  équipe- 
menti  et  avictuaillement,  dont  Tarmateur  justifierait. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ces  divers  frais  contribuent  à 
déterminer  le  véritable  prix  de  revient. 

sut.  —  Les  difficultés  r^ées  par  les  articles  316 
et  317  peuvent  naître  avant  le  risque  commencé.  Dans 
ce  cas  la  nullité  du  prêt  ou  sa  réduction  constituerait  la 
rupture  totale  ou  partielle  du  voyage.  Or,  l'artide  349 
dispose  qu'en  cas  de  rupture  du  voyage  avant  le  départ 
du  navire  et  d'annulation  de  l'assurance,  il  est  dû  aux 
assureurs  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée.  Cette 
indemnité  pourra*t-elle  être  réclamée  par  le  prêteur  à  la 
grosse,  dans  l'hypothèse  que  nous  supposons  7 

Yalin  et  Emérigon  enseignaient  l'affirmative.  Dans  la 
doctrine  moderne  ,  M.  Pardessus ,  se  rangeant  à  l'opi- 
nion des  premiers,  soutient  que  l'indemnité  est  due  au 
préteur  dans  tous  les  cas  de  ristourne  pour  rupture  de 
voyage.  H.  Delvincourt  réduit  ses  droits  à  l'intérêt  de 
terre. 

Nous  optons  pour  l'opinion  de  M.  Delvincourt  ;  nous 
pensons,  comme  lui,  que  le  prêteur  trouve  dans  l'inté- 
rêt de  terre  l'indemnité  que  l'assureur  reçoit  par  le  demi 
pour  cent  ;  que,  lui  accorder  l'un  et  l'autre ,  ce  serait 
non  pas  l'assimiler  à  celui-ci,  mais  lui  assurer  une  po- 
sition bien  plus  favorable ,  puisqu'il  recevrait  deux  fois 
ce  que  l'assureur  ne  peut  jamais  recevoir  qu'une. 

Il  est  une  seule  hypothèse  dans  laquelle  nous  admet- 
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trions  le  paiement  simultané  de  Tintera  et  de  Tindem- 
nité  du  demi  pour  cent,  à  savoir,  si  le  préteur,  ayant 
&it  assurer  la  somme  prêtée,  était  obligé  d'indemniser 
ses  assureurs,  le  paiement  qu'il  en  ferait  constituerait 
pour  lui  un  véritable  préjudice  que  lui  imposerait  le  fait 
▼oionfaire  et  exclusif  de  l'emprunteur,  il  serait  donc  jus- 
te que  l'auteur  du  préjudice  fût  tenu  de  le  réparer. 


I.  —  Les  motife  qui  faisaient  consacrer  les  arti- 
cles 346  et  317  militaient  avec  bien  plus  de  force  en- 
core pour  feire  prohiber  tout  emprunt  à  la  grosse  sur  le 
firet  à  faire  et  sur  le  bénéfice  espéré.  Un  emprunt  de  ce 
genre  n'était  plus  le  moyen  de  ne  rien  perdre,  il  deve- 
nait l'occasion  de  s'enrichir,  en  assurant  dans  tous  les 
cas  les  avantages  qui  ne  devaient  être  acquis  que  par 
l'heureuse  arrivée  du  navire  ou  de  la  cargaison,  et  su- 
bordonnés en  outre,  à  l'endroit  du  profit  espéré,  à  l'état 
de  la  place  au  moment  de  l'arrivée. 

Le  fret  À  faire  et  le  profit  espéré  n'ont  donc  aucune 
valeur  réelle  au  moment  du  contrat,  ils  ne  constituent 
tout  au  plus  qu'une  espérance  plus  ou  moins  fondée. 
Comment  donc  admettre  qu'une  chose  qui  n'existe  pas 
pût  devenir  la  matière  d'un  contrat,  tel  que  le  prêt  à  la 
grosse? 

Si  rinsuflBsance  du  gage  était  un  motif  d'annulation, 
ooDunent  refuser  cette  annulation,  lorsqu'il  n'existait 
pas  même  un  gage  quelconque  7  Or  la  réalisation  du  prêt 
à  la  grosse,  loin  d'assurer  l'acquisition  du  fret  à  foire  et 
du  bénéfice  espéré ,  la  rendait  plus  chanceuse  encore. 
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Ainsi  que  l'observait  jadîcieusement  Yalin,  Tarmateor 
ou  le  chargeur,  déjà  payés  :  le  premier,  do  fret  ;  le  se- 
cond, du  bénéfice  qu'il  se  promettait,  se  metirait  fort 
peu  en  peine  d'un  événement  auquel  le  préteur  seul  était 
désormais  intéressé. 

898.  —  La  prohibition  de  l'article  318  ne  s'apf^- 
quant  qu'au  fret  à  faire  et  au  bénéfice  espéré,  la  consé- 
quence rigoureuse  était  que  le  fret  acquis  et  le  bénéfice 
réalisé  ne  pouvaient  être  régis  par  sa  disposition,  qu'ils 
peuvent,  l'un  et  l'autre,  devenir  la  matière  d'un  con- 
trat de  grosse. 

Mais  si  le  prêt  à  la  grosse  exige  un  gage  certain,  il 
n'exige  pas  moins  expressément  que  ce  gage  soit  exposé 
à  un  risque  maritime.  Cette  seconde  exigence  signale  im- 
médiatement une  différence  essentielle  entre  le  profit  réa- 
lisé et  le  fret  acquis. 

Dans  l'emprunt  fait  par  le  cha^ur  pour  l'aller  et  le 
retour,  le  risque  passe  de  plein  droit  sur  les  marchan- 
dises chargées  pour  opérer  ce  dernier.  En  supposant  que 
le  produit  entier  de  la  cai^aison  d'aller  ait  été  employé 
à  l'achat  de  ces  marchandises,  le  bénéfice  de  la  revente 
sera  acquis  et  réellement  mis  en  risque.  Le  prêt  à  la 
grosse  dont  il  sera  l'objet  sera  licite  et  valable. 

Par  exemple ,  j'ai  emprunté  S0,000  frafncs  sur  un 
chargement,  aller  et  retour  de  Marseille  à  la  Martini- 
que ;  arrivé  dans  cette  localité,  ce  chai^ment  a  été  ven- 
du 30,000  francs  et  ces  30,000  francs  ont  été  employés 
à  acheter  la  cargaison  de  retour.  Le  second  emprunt, 
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fait  pour  10,000  francs,  ne  saurait  être  querellé,  cette 
imleor  eriste  réellement  h  bord,  et  si  au  départ  de  Mar- 
seille die  n'était  qu*un  profit  espéré,  elle  est  devenue, 
au  leloiflr,  ooe  incontestable  réalité,  effectivement  sou- 
mise aui  chances  de  la  navi^tion,  et  qu'un  sinistré  en- 
glootirait. 

994L.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  du  fret;  dès  qu'il  est 
acquis,  il  ne  court  plus  de  risque.  Le  droit  de  s'en  faire 
payer  par  le  débiteur  constitue  une  créance  ordinaire 
sur  laquelle  la  perte  ou  la  prise  ultérieure  du  navire  ne 
saurait  exercer  aucune  influence. 

U  ne  pourrait  donc  devenir  la  matière  d'un  emprunt 
à  la  grosse  que  â  le  capitaine,  l'ayant  perçu,  l'avait  em- 
barqué,  soit  en  nature ,  soit  après  l'avoir  converti  en 
marchandises.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  serait  fort  inu- 
tile de  se  préoccuper  de  Torique  des  deniers  ou  de  la 
marchandise.  L'emprunt  contracté  serait  un  emprunt 
ordi  naire  dont  la  validité  serait  incontestable  dès  qu'il 
s'agirait  de  deniers  ou  d'effets  déterminés,  placés  à  bord 
et  exposés  à  périr  avec  le  navire. 

La  question  de  validité  de  l'emprunt  sur  fret  acquis 
ne  peut  donc  naître  que  dans  des  circonstances  rares, 
dans  la  suivante,  par  exemple  : 

Un  vaisseau  a  été  frété  pour  une  destination  conve- 
nue» moyennant  un  fret  déterminé,  avec  faculté  ou  de 
décharger  i  cette  destination  ou  de  prolonger  le  voyage 
jusqu'à  un  port  plus  éloigné,  un  fret  plus  élevé  est  sti- 
pulé dans  cette  prévision. 
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Le  nayire  parvenu  à  la  première  destination  »  le  firet 
est  acquis,  en  ce  sens  que  le  capitaine  peut  Peziger  en 
opérant  le  déchargement.  Hais  ri»  désireux  de  gagner 
le  fret  le  plus  fort,  il  continue  sa  route,  tout  est  remis 
en  question»  de  telle  sorte  que  le  na?ire  venant  à  périr 
dans  ce  nouveau  trajet ,  il  n*est  dû  absolument  aucun 
fret. 

Le  capitaine  pourra-t-il  au  moins  foire  emprunt  sur 
la  partie  du  fret  dont  il  pourrait  exiger  le  paiement,  en 
décbai^eant  avant  de  quitter  le  port  où  ce  déchaînement 
pourrait  s'opérar  7 

On  a  soutenu  la  négative  sur  le  motif  que  la  continua- 
tion du  voyage  remettant  en  question  le  fret  entier,  il 
n'y  a  en  réalité  rien  d'acquis  ;  que  le  fret,  dans  toutes 
ses  parties,  est  encore  à  faire,  puisque  (ont  dépend  de 
Tissue  du  voyage,  et  que  le  chargeur  sera  libéré  du  tout, 
si  celui-ci  ne  réussit  pas. 

n  fout  avouer  que  cette  objection  ne  manque  ni  de 
vérité,  ni  de  gravité  ;  cependant  on  a  généralement  ad- 
mis la  solution  contraire,  on  a  considéré  le  fret  comme 
acquis  par  cela  seul  qu'il  pouvait  être  exigé,  et  décidé 
que  le  capitaine  qui  l'expose  à  un  nouveau  risque  pou- 
vait céder  ce  risque  et  le  rendre  la  matière  d'un  emprunt 
à  la  grosse  ^ 

S9ft.  —  Le  fret  est  incontestaUement  acquis  lors- 
que la  convention  stipule  que  le  capitaine  qui  le  reçoit 

1  BofiUy-Paty,  t.  3,  p.  1 35. 
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d*aTaiice  ne  sera  pas  tenu  à  le  restituer  quoi  qu'il  arri- 
ère. Il  est  évident  dans  cette  hypothèse  que  ce  fret  ne 
pouirait  être  affecté  à  un  contrat  de  grosse,  d'abord  par* 
ce  que  le  capitaine  ou  Tarmateur  en  aurait  été  réelle- 
ment payé,  ensuite  parce  que  si  le  paiement  avait  été 
renvoyé  à  une  époque  ultérieure ,  le  droit  de  Texiger, 
conféré  par  la  convention,  constituerait  une  créance  cer- 
taine, à  Tabri  de  tout  risque,  et  par  cela  même  privée 
de  l'élément  le  plus  essentiel  à  ce  contrat. 

Mais,  dans  Thypothèse,  il  peut  s'offrir  la  difficulté 
suivante,  que  nous  trouvons  dans  Emérigon  : 

Mon  vaisseau  vaut ,  prêt  à  mettre  à  la  voile  »  50,000 
francs.,  je  vous  le  frète,  pour  un  voyage  pour  les  Indes 
orientales,  moyennant  le  nolis  de  30,000  firancs  ,  qui 
me  sera  acquis  à  tout  événement  ;  je  prends,  d'une  au« 
tre  personne,  50,000  francs  à  la  grosse  sur  le  corps. 
Le  navire  périt  sans  avoir  fait  aucune  dépense  intermé- 
diaire. 


—  Puis-je,  se  demande  Emérigon»  profiter  des 
50,000  francs  du  fret  acquis,  et  des  50,000  francs  em- 
pruntés à  la  grosse?  Ce  bénéfice,  que  je  fais  dans  mon 
opération,  est-il  lédtime?  Non,  répond-il,  et,  malgré  le 
naufrage,  la  somme  prise  à  la  grosse  doit  être  resti- 
tuée ^ 

Cette  solution,  contestée  par  H.  Delvincourt,  est  au 
contraire  admise  par  M.  Boulay-Paty.  Mais  l'opinion  de 

1  Can$rat$  4  la  (proue,  chap.  5,  sect.  S. 
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celui-ci  semble  n'être  que  le  résultat  d*UDe  confusion 
involontaire  sur  ce  qui  a  fait  l'objet  du  contrat.  H.  Del- 
yincourt  vient  de  dire  :  il  est  certain  que  si  mon  navire 
vient  à  périr,  je  gagnerai  les  50,000  fr.  du  fret,  mais 
je  n'en  aurai  pas  moins  perdu  mon  navire,  j'ai  donc 
couru  un  risque,  et  cela  suffit  pour  que  le  prêt  à  la  gros- 
se soit  valable. 

Il  importe  peu  que  le  navire  se  perde  ou  ne  se  perde 
pas,  répond  M.  Boulay-Paiy,  vous  avez  toujours  les 
50,000  francs  du  fret  qui  vous  est  acquis  à  tout  événe- 
ment qui,  par  conséquent,  n'a  jamais  été  en  risque  et 
n'a  pas  dû,  dès  lors,  devenir  l'objet  d'un  emprunt  à  la 
grosse  ^ 

899.  —  M.  Boulay-Pat;  aurait  raison  si  l'emprunt 
avait  été  contracté  sur  le  fret  acquis.  Mais,  dans  notre 
hypothèse,  il  l'a  été  sur  le  corps  du  navire,  ce  qui  laisse 
l'objection  de  H.  Delvincoqrt  sans  réponse;  ce  qui  lui 
donne  raison  au  fond.  Le  navire  était  si  bien  en  risque, 
qu'il  a  péri.  Par  conséquent,  l'élément  essentiel  du  con- 
trat  a  bien  réellement  existé. 

Qu'importe  dès  lors  que,  par  l'avantage  exceptionnel 
qu'il  s'est  ménagé  avec  son  affréteur,  l'armateur  se  soit 
assuré  le  paiement  dun  fret  qu'il  n'aurait  pu  réclamer 
qu'après  l'accomplissement  du  voyage.  Gomment  admet- 
tre que  le  bénéfice  de  cette  convention  puisse  être  acquis 
au  préteur,  auquel  la  convention  n'a  jamais  cessé  d'être 

IT.  3,p.  437. 
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ârang^  ?  C'est  ce  qui  résulte  pourtant  directement  de 
VopbioD  d'Emérigon  et  de  M.  Boulay-Paty. 

II  ne  &ut  pa3,  a-t-on  dit,  que  le  preneur  trouve  un 
mojren  de  s'enrichir  dans  l'emprunt  à  la  grosse.  C'est- 
i-dire  qu'il  doit  se  trouver,  après  le  sinistre,  dans  une 
position  identique  à  celle  que  lui  ferait  l'heureuse  arri- 
Tëe.  Hais,  loin  de  méconnaître  cette  r^e,  notre  solu- 
tion en  &it  au  contraire  une  juste  application. 

Qu'aurait  eu  dans  l'hypothèse  le  preneur,  si  le  voyage 
s'était  heureusement  accompli  ?  Le  fret  de  50,000  fr.; 
son  navire  valant  50,000  fr.,  qu'a-t-il  après  le  sinistre? 
50,000  fr.  du  fret  acquis  50,000  fr.  empruntés,  repré- 
sratant  la  valeur  du  navire.  H  est  vrai,  qu'en  thèse  or- 
dinaire, le  fret  aurait  été  perdu  avec  le  sinistre  qui  a 
MX  périr  le  navire  et  la  cai^ison,  mais  le  contraire  n'est 
pas  ici  la  conséquence  de  l'emprunt  à  la  grosse.  Il  ne 
se  réalise  qu'en  vertu  de  la  convention  souscrite  par  l'af- 
fréteur, n  est  donc  vrai  que  l'emprunt  n'aura  produit 
que  son  effet  ordinaire,  à  savoir,  empêcher  le  preneur 
de  ne  rien  perdre  de  ce  qui  lui  était  Intimement  ac- 
quis. 


—  Nous  nous  demandons  comment  ces  véri- 
tés ont  pu  échapper  à  un  esprit  tel  qu'Emérigon,  et  nous 
ne  l'expliquons  que  par  une  préoccupation  pour  les 
principes  de  l'assurance,  qu'il  vient  de  traiter  avec  tant 
d'édat. 

n  est  certain,  en  effet,  que  si,  au  lieu  d'emprunter  sur 
le  corps  de  son  naviroi  l'armateur  l'avait  fait  assurer,  il 
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ne  pourrait,  en  cas  de  dnistrét  camuler  le  bénéfice  de 
Fassurance  et  le  produit  du  fret.  Cest  là  la  conséqueuce 
forcée  du  délaissement  qu'il  serait  obligé  de  fiodre  à  ses 
assureurs. 

Ce  délaissement  ne  comprend  pas  seulement  le  na- 
vire tel  qu'il  se  trouve  après  le  sinistre,  il  s'étend  na- 
turellement à  tous  ses  accessoires,  et  notamment  au  fret 
qu'il  a  produit.  Ce  fret  n'est  que  le  produit  civil  du  na« 
vire,  il  ne  peut  donc  profiter  qu'au  propriétaire  de  ce 
navire,  qui  n'est,  qui  n'a  jamais  été  que  l'assureur  lui- 
même. 

En  effet,  le  délaissement  remonte  de  plan  droit  au 
moment  oh  le  risque  a  commencé.  Il  met ,  quant  au 
voyage  entier,  l'assureur  au  lieu  et  place  de  l'assuré, 
comme  si  assuré  ne  fût^  c'est-à-dire  que  l'entreprise 
nautique  est  considérée  comme  étrangère  à  ce  derni^, 
et  exclusivement  entreprise  pour  le  compte  de  l'assureur. 

Donc,  propriétaire  du  navire  ab  initia,  celui-ci  doit 
s'appliquer  tout  ce  que  le  navire  a  produit.  Il  en  perçoit 
le  fret  non  jure  pignoris,  mais  jure  domini. 

Il  importe  dès  lors  fort  peu  que  le  fret  ait  été  dédaré 
acquis  à  tout  événement.  Celte  clause  ne  peut  profiter 
qu'au  propriétaire  du  navire,  et  ce  propriétaire,  après 
le  délaissement,  est ,  nous  venons  de  le  dire ,  l'assureur 
exclusivement. 

Ces  considérations,  développées  avec  la  haute  raison 
qui  le  caractérise,  amènent  Emérigon  à  conclure  que 
non  seulement  l'armateur  ne  peut  retirer  le  fret  des  mar- 
chandises existant  à  bord  au  moment  du  sinistre,  mais 
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encore  qa'O  est  tenu  de  restituer  celui  qu*il  a  perçu  pour 
les  effets  mis  à  terre  pendant  la  durée  du  voyage  ^ 

Le  dâaissement  n'est  pas  nécessaire  dans  le  prêt  à  la 
grosse.  L'abandon  suffit.  Ce  qui  résulte  de  celui-d  est 
bîeo  plutôt  un  droit  de  gage  qu'un  droit  de  propriété. 
Dès  lors  il  n'existe  et  ne  peut  exister  que  sur  les  débris 
du  navire  ou  sur  les  marchandises  échappées  au  nau- 
frage. 

Le  sauvetage  des  marchandises  donne  à  l'armateur  le 
droit  de  percevoir  un  fret,  et  ce  fret  est  lui-même  affecté 
au  prêteur  sur  corps.  Dès  lors  nous  arrivons  à  résoudre 
notre  hypothèse  de  la  manière  suivante. 

Si  le  navire  et  la  caisson  ont  totalement  péri,  le  fret 
acquis  à  tout  événement  est  l^lement  perçu  par  l'ar- 
mateur, qui  n'a  aucun  compte  à  rendre  au  préteur,  les 
droits  de  celui-ci  étant  radicalement  éteints. 

Si  des  marchandises  ont  été  sauvées,  le  fret  jusqu'à 
concurrence  est  affecté  au  prêteur.  Il  peut  donc,  dans 
toutes  les  hypothèses  ,  contraindre  l'armatear  à  le  lui 
resrîtuer.  La  convention  intervenue  entre  ce  dernier  et 
Taffiréteur  ne  pouvant  profiter  au  prêteur,  ne  saurait  ja- 
mais lui  nuire. 

8MI.  —  Le  contrat  de  grosse  consenti  contre  la  pro- 
hibition de  l'article  318  est  radicalement  nul.  Cette  nul- 
lité peut  être  poursuivie  par  le  prêteur  en  cas  de  sinis- 
tre ;  par  le  preneur,  après  l'heureuse  arrivée.  Il  n'y  a 

i  De$  Âsmraneeêf  chap.  47  seel.  9. 
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donc  Hea,  d'une^f^i  à  un  profit  maritimei  éa  Taotre, 
à  la  p^rte  du  oapitalt  dont  le  remboursoment  dermt  s'o- 
pérer dans  tous  les  cas.  Un  autre  effet  de  la  nullité  est 
de  ne  faire  produire  auoun  intékét  au  capital.  Ainsi,  con- 
trairement à  ce  qui  se  réalise  dans  l'hypothèse  des  deux 
articles  précéden^ts»  le  préteur  ne  pourrait  exiger  l'inté- 
rêt de  terre  que  du  jour  de  la  demande. 

Celui  qui  s'associe  à  la  yiolation  de  la  loi  ne  pouvait 
être  assimilé  à  celui  qui  a  traité  par  erreur,  ou  qui  a  été 
victime  d'une  fraude.  On  ne  pouvait  donc  foire  pour  lui 
ce  qu'on  a  cru  devoir  à  celui<-là. 

Cette  différence  parut  toutefois  trop  sévère.  On  objecta 
que  de  cette  manière  on  faisait  retomber  sur  le  préteur 
seul  les  conséquences  d'un  tort  commun ,  puisqu'il  ne 
retire  aucun  intérêt  de  la  somme  prêtée,  dont  cependant 
l'emprunteur  a  joui  en  attendant.  Hais  on  répondit  que 
le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  le  prêt  prohibé  était  pré- 
cisément de  punir  le  donneur.  On  ne  trouvera  pas  à  em- 
prunter, dès  qu'il  n'y  aura  qu'à  perdre  en  prêtant. 


—  L'espérance  de  toucher  leurs  salaires  est, 
pour  les  matelots,  un  lien  puissant  qui  les  attache  au 
navire,  et  les  fait  se  soumettre  à  la  discipline  du  bord. 
Affaiblir  ce  lien,  le  rompre  surtQut,  en  permettant  de 
précompter  ces  salaires,  et  en  donnant  le  moyen  de  les 
dissiper  d'avance,  en  les  affectant  à  un  emprunt  à  la 
grosse,  c'était  appeler  et  encourager  le  désordre  et  la  dé- 
sertion ,  et  risquer  de  substituer  une  coupable  indiffé- 
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reooe  i  oelte  iâquiète  «t  incessante  vigilance  qui  doit  ca- 
ractériser la  aiissîon  des  matelots. 

Ofl  contait,  disait  Yalin,  de  quelle  dangereuse  infiueu- 
M  il  aérait  de  permettre  aux  matelots  d'emprunter  sur 
leurs  loyers ,  puisque  le  gain  de  ces  loyers  les  attache, 
aulaat  que  la  crainte  de  la  mort ,  à  la  conservation  du 
navire. 

U  était  donc  de  l'intérêt  général  de  refuser  cette  per- 
mission, et  ce  refus  était  suffisamment  autorisé  par  les 
motifs  qui  gisaient  prohiber  l'emprunt  sur  le  fret  à  feire 
et  «ur  les  bénéfices  espérés.  Comme  ceux-ci,  les  loyers 
ne  sont,  au  moment  du  départ,  qu'une  espérance  dont 
la  réalisation  dépend  de  l'issue  du  voyage,  de  la  durée 
du  service.  Ils  ne  sont  qu'espérés  tant  que  le  voyage 
n'est  pas  heureusement  achevé,  leur  quotité  même  ne 
sera  le  plus  souvent  déterminée  que  par  cet  événement. 
Us  ne  pouvaient  donc ,  sans  aucun  doute ,  faire  la  ma- 
tière d'un  contrat  à  la  grosse. 

•Ol.  —  Ce  qui  a  lieu  d^étonner,  c'est  que  Tordon- 
nance  de  1681 ,  qui  prohibait  l'emprunt  sur  le  fret  à  fai- 
re et  sur  le  bénéfice  espéré,  l'eût  autorisé  sur  les  loyers 
des  matelots.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  permettait  de  les  af- 
fecter que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié.  Vaine  atté- 
nuation des  inconvénients  graves  que  nous  venons  de 
signaler,  puisque  la  moitié  qu'on  voulait  sauvegarder 
était  nécessairement  et  en  grande  partie  absorbée  par 
Vénormité  du  tant  du  change  maritime. 

Cette  diq>osition  n*avait  pas  seulement  le  tort  d'ap- 

m  —  7 
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porter  une  exception  non  justifiée  au  principe  prohibitif 
de  Temprunt  sur  bhose  non  existante  au  moment  du 
contrat.  On  pouvait  en  outre  lui  reprocher  de  mécon- 
naître et  d'annuler  Taffectation  spéciale  dont  ces  loyers 
étaient  firappés.  Ce  que  la  loi  a  toujours  touIu,  c'est 
qu'ils  fussent  destinés  à  nourrir  les  familles  des  mate- 
lots ,  à  devenir  le  gage  du  pain  fourni  à  leurs  femmes , 
à  leurs  anfimts.  U  fallait  donc  les  prot^er  efficacement 
contre  les  matelots  eux-mêmes ,  et  surtout  contre  ceux 
qui,  pour  s'enrichir  de  leurs  dépouilles,  iraient  jusqu'à 
provoquer,  à  encourager,  à  fayoriser  leurs  débaudiei. 


I.  —  C'est  pour  satisfaire  à  ce  devoir  d'une  si 
haute  moralité,  que  l'édit  de  novembre  4745  déclare  les 
salaires  des  matelots  insaisissables,  et  refuse  toute  action 
aux  créanciers,  dont  il  annule  les  titres.  Il  est  évident 
qu'en  limitant  les  objets  pour  lesquels  les  matelots  pour- 
raient valablement  emprunter,  en  exigeant,  dans  tous 
les  cas,  le  concours  du  commissaire  de  la  marine  ou  de 
l'officier  des  classes ,  cet  édit  avait ,  par  cela  même , 
abrogé  la  disposition  de  l'ordonnance  de  4681 . 

C'est  ce  dernier  état  des  dioses  qui  se  trouve  très  ex- 
pressément consacré  par  l'article  319,  prohibant  d'une 
manière  absolue  tout  emprunt  à  la  grosse  sur  les  loyers 
des  matelots,  quel  qu'en  soit  le  motif,  alors  même  qu'A 
aurait  eu  pour  objet  l'achat  d'une  pacotille  et  le  mettre 
ainsi  à  même  de  réaliser  éventuellement  des  béoéfices. 
Le  rejet  d'une  proposition  tendant  à  Coure  de  cette  hy- 
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pothèse  une  exception  à  la  prohibition,  ne  peut  laisser 
aucun  doute  à  cet  ^ard. 


i.  —  Uartide  319  ne  s'explique  pas  sur  les  con- 
séquences de  son  infraction.  Hais  il  est  facile  de  les  dé- 
terminer. Nous  avons  déjà  dit  que  Tédit  de  47i6,  sur 
rinsaisissabilité  des  loyers  des  matelots,  n'a  jamais  été 
abrogé  ;  qu'il  est  aujourd'hui  encore  le  droit  commun 
de  la  matière.  Dès  lors  le  préteur  ne  saurait  avoir  d'au- 
tres droits  sur  les  loyers  que  ceux  que  pourrait  réclamer 
un  préteur  ordinaire.  Il  ne  pourrait  donc  ni  les  saisir, 
ni  les  exécuter,  même  pour  le  remboursement  du  capi- 
tal. Il  ne  pourrait,  à  raison  de  ce  remboursement,  agir 
que  sur  les  autres  biens,  sans  prétendre  ni  au  profit 
maritime,  ni  à  l'intérêt  ordinaire  de  terre.  On  les  lui  re- 
fuserait ,  le  premier ,  *  en  force  de  la  nullité  du  contrat 
de  grosse  ;  le  second,  en  vertu  de  la  loi  qui  ne  le  fait 
courir  de  plein  droit  que  dans  certains  cas  déterminés  ; 
dans  tous  les  cas,  par  application  de  la  r^le  consacrée 
par  l'article  34  8.> 

SOA,  —  La  prohibition  d'emprunter  sur  les  loyers 
concerne  le  capitaine  comme  les  simples  matelots.  Pour 
lui,  en  effet,  comme  pour  ces  derniers,  l'incertitude  sur 
leur  événement  est  la  même,  d'où  la  nécessité  d'arriver 
à  une  conclusion  identique. 

Hais  les  loyers  du  capitaine  ne  sont  pas  insaisissables. 
Ils  pourraient  donc  être  affectés  à  la  restitution  du  ca- 
pital, lorsque  le  voyage  s'étant  heureusement  accompli. 
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et  les  salaires  gagnés^  le  capitaine  ferait  annuler  le  prêt, 
ce  qui  ne  peut  jamais  s'entendre  que  de  la  dispense  de 
payer  un  profit  maritime. 

Ils  le  seraient  paiement  si  le  capitaine,  empruntant 
sur  le  navire  ou  le  cha^ement  pour  les  besoins  du  vo- 
yage ou  avant  ce  départ,  s'était  personnellement  et  di- 
rectement engagé  ;  la  conséquence  de  son  cautionne- 
ment est  l'obligation  de  payer  sur  tous  ses  biens,  et,  dans 
la  catégorie  de  ceux-ci,  se  placent  naturellement  les  sa- 
laires gagnés  par  Theureux  accomplissement  du  voyage. 

Ils  pourraient  donc,  comme  tous  les  autres  biens  dont 
la  loi  ne  les  distingue  plus,  être  saisis  et  exécutés  par  le 
prêteur,  jusqu'à  paiement  int^ral  de  ce  qui  lui  est  dû, 
sauf  le  recours  du  capitaine  contre  qui  de  droit. 

•Oft.  —  C'est  donc  avec  raison  que  la  cour  d'Aix  a 
jugé,  le  24  janvier  183i,  que  les  salaires  acquis,  c^est- 
à-dire  gagnés  et  réalisés  par  le  capitaine,  par  le  Mt  de 
l'heureuse  arrivée  du  navire,  sont  nécessairement  affec- 
tés, avec  les  autres  biens,  au  remboursement  des  billets 
de  grosse  qu'il  a  souscrits  en  cours  de  voyage  pour  les 
besoins  de  son  navire,  avec  engagement  personne  de 
sa  pari,  alors  surtout  que  ce  remboursement  est  pour- 
suivi sur  les  salaires  et  le  droit  de  conduite  du  capitai- 
ne, en  exécution  de  condamnations  judiciaires  pronon- 
cées contre  lui  pour  cette  cause  et  auxquelles  il  a  ac- 
quiescé. 


—  Le  seul  reproche  adressé  à  cet  arrêt,  c'est 
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de  paraître  consacrer  Vinapplicabilité  de  Tartide  34  9  au 
capitaioe.  Celte  inapplicabîHlé  n'a  aucun  fondement.  Le 
capitaine  qui,  ayant  le  départ,  emprunterait  à  la  grosse 
sur  les  salaires  du  Toyage,  ferait  un  acte  essentiellement 
nul,  comme  le  serait  celui  que  le  simple  matelot  sous- 
crirait dans  le  même  objet. 

Ce  qin  est  trai,  c'est  que,  dans  l'espèce,  il  ne  pouvait 
s'agir  de  recourir  à  l'article  31 9.  Le  capitaine  n'avait 
pas  emprunté  sur  les  loyers,  seulement  il  avait  person- 
nellement garanti  des  emprunts  légalement  Cedts  en  cours 
de  voyage  et  pour  les  besoins  du  navire.  Or,  disait  avec 
raison  le  jugeo^nt,  il  ne  faut  pas  confondre  l'emprunt 
fait  par  le  capitaine  spécialement  sur  ses  salaires  et  son  ^ 
droit  de  conduite,  pendant  que  le  navire  est  en  cours  de 
voyage,  et  l'exécution  d'un  contrat  régulier  et  valable 
sur  ces  mêmes  salaires  et  droit  de  conduite,  alors  qu'ils 
sont  gagnés  et  réalisés  par  une  heureuse  arrivée.  Refu- 
ser cette  exécution,  ce  serait  non  pas  appliquer  l'arti- 
cle 34  9,  qui  ne  saurait  la  régir,  mais  bien  déclarer  les 
salaires  du  capitaine  insaisissables ,  contrairement  à  la 
loi. 

En  résultat  donc,  l'artide  349  s'applique  au  capitaine 
comme  aux  matelots.  Le  premier  ne  peut,  pas  plus  que 
les  seconds,  emprunter  sur  les  loyers  du  voyage,  sous 
p^ne  de  la  nullité  de  l'emprunt 

Mais  les  loyers  acquis  par  l'heureuse  arrivée  se  trou- 
vent, comme  tous  les  autres  biens  du  capitaine  ,  acces- 
soirement afifectés  au  paiement  des  emprunts  par  lui  ré- 
gulièrement contractés  sur  le  corps  du  navire,  ei  dont  il 
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est  devenu  la  caution  personnellement,  en  s'engageant 
directement.  L'article  319  ne  pourrait  faire  que  ces  sa- 
laires, qui  ne  sont  pas  insaisissables»  ne  soient  exécu- 
tés par  les  créanciers. 

••V.  —  Le  caractère  exceptionnel  de  l'article  349 
ne  permettrait  de  l'appliquer  à  d'autres  cas  que  celui 
qu'il  préyoit.  Ainsi  le  matelot,  qui  embarquerait  une  pa- 
cotille pour  son  compte,  pourrait  valablement  emprun- 
ter à  la  grosse  sur  les  marchandises  composant  cette  pa- 
cotille. 

Mais,  dans  cette  hypothèse,  le  créancier,  en  cas  d'in- 
suffisance après  heureuse  arrivée,  ne  pourrait  poursui- 
vre son  paiement  sur  les  salaires,  qui  demeurent  insai- 
sissables dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres. 


Artiglb  380. 

Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  l'armœient  et 
les  victuailles,  même  le  fret  acquis,  sont  affectés  par  pri- 
vil^  au  capital  et  intérêt  de  l'argent  donné  à  la  grosse 
sur  les  corps  et  quille  du  navire. 

Le  chargement  est  également  affecté  au  capital  et 
intérêt  de  l'aient  donné  à  la  grosse  sur  le  chargement. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du 

du  navire  ou  du  char^ment,  le  privil^  n'a  lieu  que 
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sur  Tol^,  ei  dans  la  proportion  de  la  quotité  affectée 
à  Tempront 

Ahtigle  324. 

Un  anpront  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  naTÎro ,  sans 
leur  autorisaiioQ  authentique  ou  leur  intenrention  dans 
l'acte,  ne  donne  action  et  privil^e  que  sur  la  portion 
que  le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  au  fret. 

Article  322. 

Sont  affectées  aux  sommes  empruntées  *  même  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  intéressés  pour  radoub  et  vic- 
tuailles, les  parts  et  portions  des  propriétaires  qui  n'au- 
raient pas  fourni  leur  contiogent  pour  mettre  le  bAtiment 
en  état,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation 
qui  leur  en  sera  &ite. 

Article  323. 

Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire 
sont  remboursés  par  préférence  aux  sommes  prêtées 
pour  un  précédent  voyage,  quand  même  il  serait  décla- 
ré qu'elles  sont  laissées  par  continuation  ou  renouvelle- 
ment. 
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Les  sommes  emprantées  pendant  le  voyage  sont  pré- 
férées à  celles  qui  auraient  été  empruntées  arant  le  dé^ 
part  du  navire  ;  et.  s'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pen-^ 
dant  le  même  voyage,  le  dernier  sera  toujours  préféré  à 
celui  qui  l'aura  précédé. 

SOMMJLIRK 

908.  Effets  de  Theureuse  arrivée  et  de  rabandon  du  voyage  pro- 

jeté sur  rempruQl  à  la  grosse. 

909.  Effet  de  déroutement  volontaire. 

91 0.  Ou  de  la  substitution  d'un  voyage  autre  que  celui  convenu. 

Arrêt  d'Aix  sur  la  matière.  Dissentiment  i  son  sujet 
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91 1 .  Conséquences  de  l'exigibilité  du  prêt  à  la  grosse  quant  au 

droit  du  prêteur  et  quant  au  profit  maritime. 

94S.  Fait-elle  produire  l'intérêt  de  terre  au  capital  et  lu  profil 
maritime.  Divergence  dans  la  doctrine  ancienne  et  mo- 
derne, et  dans  la  jurisprudence  ? 

91  S.  Sdution  quant  au  capital.  Les  intérêts  ne  saonieat  courir 
de  plein  droit. 

91 4.  —  Relativement  au  profit  maritime,  l'intérêt  de  terre  court 

du  jour  de  la  demande. 

915.  L'exigibilité  oblige  Tempruntenr  au  paiement  immédiat. 

Délai  qui  peut  lui  être  accordé, 
fie.    Où  et  comment  doit  se  faire  le  paiement  ? 

917.  Sur  quoi  porte  le  privilège  accordé  au  préteur  sur  corps  ? 

Motifs  qui  devaient  y  faire  soumettre  le  fret  acquis. 

918.  Conséquence  de  cette  affectation,  en  cas  de  naufrage,  que 

le  fret  ait  été  ou  non  déclaré  acquis  à  toui  événement. 

919.  Il  peut  être  dérogé,  quant  au  fret,  à  Taffectation  dont  il 

est  frappé.  Réfutation  de  l'opinion  qui  voit  lA  une  at- 
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teinte  à  l'essence  du  contrai.  Caractère  de.  la  déroga- 

tion. 
9tè.    Coinmeni  se  répartit  le  fret  dans  le  cas  d'emprunt  sur  les 

diverses  parties  du  na? ire  ? 
9M .    Nature  et  eflét  du  privilège  dans  le  prêt  sur  faeuHés.  Son 

étendue, 
ns,    Motifs  qui  ont  fait  consacrer  le  troisième  paragraphe  de 

l'article  3S0,  relatif  au  privilège  pour  le  prêt  partiel  sur 

facultés. 
ttS.    Etendue  du  privilège*  comment  il  est  éteint,  ordre  dans 

lequel  il  s'exerce. 
924.    Le  préteur  a-t-il  privilège  pour  le  remboursement  de  son 

capital,  en  dis  de  rupture  de  voyage,  avant  le  risque 

cemmencé? 
M5,    Qui  peut  emprunter  i  la  grosse  ?  Distinction  ebtre  le  navi- 

reet  la  cargaison.  La  possession  de  celle-ci  sufiQt. 
926.    Quid,  si  l'emprunteur  agit  comme  syndic  ou  comme  as- 
socié. 
9S7.    Pour  emprunter  sur  le  navire,  il  tant  en  être  propriétaire. 

Précautions  que  doit  prendre  le  préteur.  Nullité  du  prêt, 

s'il  ^t  fait  a  non  domino. 

928.  Exception  en  faveur  du  capitaine.  Son  obligation  dans  le 

lieu  de  la  demeure  des  propriétaires. 

929.  Quid,  dans  celui  de  la  demeure  ilu  fondé  de  pouvoirs. 

930.  Exception  à  la  lullité  du  prêt  fait  dans  le  Keu  de  la  mino- 

rité, sans  sa  participation  ou  son  autorisation.  Droits  du 
capitaine  autorisé  par  la  majorité. 

931.  Effet  du  prêt  contracté  par  le  capitaine  ailleurs  que  dans 

le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  ou  du  fondé  de 
pouvoirs  quant  à  sa  responsabilité. 

932.  La  faute  du  capitaine  ne  saurait  être  opposée  par  l'arma- 

teur au  prêteur.  Quid,  pour  le  capitaine  ? 

933.  Mais  le  prêteur  ne  pourrait  réclamer  son  privilège  contre  le 

tiers  que  si  l'emprunt  est  régulier. 
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9S4.  A-t-il  action  contre  le  capitaine  pour  se  faire  indemniser 
de  cette  perte  ? 

935.  Le  capitaine  peut,  en  empruntant,  s'obliger  personnelle- 
ment. Conséquences  de  celte  obligation. 

93€.  Gomment  se  régleraient  les  emprunts  faits  sur  facultés  par 
le  capitaine  en  cours  de  voyage  ? 

937.  Classement  de  divers  emprunts.  Motifs  de  l'article  823. 

938.  Ceux  antérieurs  au  départ  concourent  tous  au  marcle 

franc.  Pr^rence  sur  les  prêts  en  renouvellement. 
989.    Préférence  due  à  ceux  contractés  pendant  le  voyage,  et  au 
dernier  sur  les  premiers.  Condition. 

# 

•OS.  —  L'événement  prévu  au  contrat,  c'est-à-dire 
l'heureuse  arrivée  à  destination  des  objets  affectés  à  l'em- 
prunt, amène  l'exigibilité  du  prêt  et  oblige  le  preneur  à 
rembourser  le  capital  par  lui  reçu,  et  à  payer,  en  outre, 
le  profit  maritime  au  taux  stipulé.  Le  même  résultat  est 
acquis,  si  les  choses  affectées  existent  au  lieu  et  au  temps 
déterminés  pour  la  cessation  des  risques,  ou  lorsque  les 
risques  ont  cessé  par  le  fait  de  l'emprunteur. 

Ainsi,  à  côté  de  l'exigibilité  conventionnelle  existe  une 
exigibilité  qu'on  pourrait  appeler  légale,  et  qui  prend 
son  origine  dans  la  renonciation  présumée  du  débiteur 
au  bénéfice  du  terme,  à  quoi  bon,  en  effet,  retarder  ou 
suspendre  l'exécution  d'un  acte  qui  a  produit  tout  son 
effet.  Ne  suffit-il  pas  que  le  créancier  n'ait  plus  aucun 
risque  à  courir,  pour  quil  doive  être  autorisé  à  exiger 
ce  qui  lui  est  désormais  irrévocablement  acquis. 

Or,  cet  effet  est  la  conséquence  inévitable  de  l'aban- 
don du  voyage  commencé.  Le  risque  est  par  cdaméme 
terminé  au  lieu  où  se  réalise  cet  abandon,  et  l'événe- 
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meot  do  contrat  est  consommé.  C'est  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation  jugeait,  le  34  mai  18i3,  que  les  prêts  à  la 
grosse  deriennent  exigibles,  même  avant  que  le  navire 
soit  arrivé  au  lieu  de  la  destination  primitive,  s'il  résulte 
des  drconstanoes,  telles  que  le  congédiement  de  Téqui- 
page  et  le  désarmement  du  navire,  que  le  voyage  a  été 
rompu  au  port  de  relâche  ^ 


K  —  D'autre  part,  le  préteur  ne  saurait  jamais 
sutnr  d'autres  risques  que  ceux  résultant  du  contrat.  Ce- 
lui qui  emprunte  pour  un  voyage  d'un  lieu  à  un  autre, 
contracte  par  cela  même  l'obligation  impérieuse  de  sui- 
vre la  route  directe  du  point  de  départ  à  celui  d'arrivée. 
S'écarter  de  cette  route,  c'est  donc  contrevenir  à  un  en* 
gagement  formel,  c'est  substituer  un  nouveau  risque  à 
celui  qui  avait  été  convenu  et  accepté. 

La  conséquence  qui  en  naissait  naturellement  était 
que  ce  nouveau  risque  ne  pouvait  être  à  la  charge  du 
préteur.  Aussi ,  est-il  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que  le  sinistre  qui  a  suivi  le  déroutement  ne  fait  nul 
obstacle  à  ce  que  le  préteur  exige  le  remboursement  non 
sralement  du  capital,  mais  encore  du  profit  maritime 
qui  lui  ont  été  définitivement  acquis  au  jour  et  au  lieu 
du  déroutement.  Il  importerait  même  peu  que  le  si- 
nistre ne  fût  arrivé  qu'après  que  le  navire  aurait  repris 
sa  véritable  route.  Le  temps  perdu  par  le  déroutement, 
ayant  tout  au  moins  retardé  la  marche  du  navire,  se- 

iJ.éuP.,  SJ  843,  706. 
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rait  conâdéréoomme  la  cause  déterminaote  du  sinîsbie. 
n  D'est  pas  nécessaire  d'observer  que  le  déroutemrat 
né  produil  cet  eCfot  que  s'il  est  purement  volontaire.  Ain- 
si le  capitaine  qui»  chassé  par  la  tempête  ou  par  l'en- 
nemi, se  serait  éoarté  de  la  route  directet  n'aurait  foit 
que  subir  une  fortune  de  mer,  que  le  contrat  laisse  de 
plein  droit  à  la  charge  du  préteur.  La  responsabilité  dt 
celui-ci  ne  saurait  donc  en  être  ni  modifiée,  ni  altérée. 

•!•.  —  La  substitution  d'un  voyage  à  celui  qui 
avait  éié  convenu,  impliquant  l'abandon  de  celui-d, 
rendrait  le  prêt  à  la  grosse  exigible  en  faveur  du  prêteur. 
Ainsi  la  cour  d'Aix  décidait,  le  4  9  novembre  4  830,  que 
le  capitaine-armateur  et  propriétaire  d'un  navire,  sous- 
cripteur d'un  billet  de  grosse  pour  un  voyage  désigné, 
qui,  arrivé  dans  un  port  de  relêehe,  y  a  fait  annoncer 
par  les  feuilles  publiques  que  son  navire  est  en  charge 
pour  une  destination  différente  de  eelle  indiquée  par  le 
contrat  de  grosse,  est  censé  par  cela  Hiême  avoir  rompu 
le  premier  voyage,  et  déchargé  complètement  le  prêteur 
de  la  responsabilité  des  risques  ultérieurs  ,  encore  bien 
que,  n'ayant  pas  trouvé  à  charger  pour  le  nouveau  vo- 
yage, il  se  soit  décidé  à  reprendre  le  premier,  pendant 
la  continuation  duquel  le  navire  a  péri. 

Cette  solution  nous  parait  sujette  à  contestation,  dit 
M.  Dalloz  \  Hais  comment  pourrait-il  en  être  ainsi  ?  Se 
mettre  en  charge  pour  un  voyage  autre  que  celui  con- 

1  Nouveau  Répertoire,  v.  Droii  mariUme,  n»  4S44. 
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Tenui  Q'ttt-ce  pas  renoncer  à  celui-ci^  n'est-ce  jjMb  l'a- 
bandonner de  foit  7 

Dès  lors  Texigibilité  du  prêt  est  acquise.  Peu  impbrte 
que,  n'ayant  pu  réaliser  le  voyage  nouyeau,  le  capitaine 
dt  repris  l'ancien.  U  ne  lui  appartenait  plus,  il  ne  pou- 
vait plus  lui  appartenir  de  faire  revivre  ub  Hsque  com- 
plètement éteint,  de  renouer  une  chànée  épuisée  contre 
et  malgré  la  volonté  du  préteur. 

Le  capitaine  qui  s'écarte  de  sa  route  a  beau  y  rentrer, 
le  sinistre  réalisé  après  le  déroutement  est  à  sa  chai^ 
eiclusive.  H.  Dalloz  le  reconnaît  et  l'enseigne  ainsi  luir 
même.  Or,  pourquoi  le  temps  perdu  à  attendre  un  nou- 
vel affirétement  ne  produirait-il  pas  le  même  effet  que 
celui  consommé  par  l'abandon  et  la  reprise  de  la  route 
directe? 

Ce  qui,  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  d'Aix,  était 
résulté  de  la  résolution  du  capitaine,  c'est  qu'il  était  res- 
té dans  le  port  du  Havre,  pendant  deux  mois,  à  atten- 
dre l'effet  de  ses  annonces.  Dès  lors  l'arrêt  avait  toute 
raison  de  dire  que  si,  au  lieu  de  perdre  inutilement  ses 
deux  mois  dans  le  port  de  rel&che,  le  capitaine  avait  im- 
médiatement poursuivi  sa  route  pour  Marseille,  il  n'au- 
rait point  rencontré  les  mauvais  temps  qui  avaient  ame- 
né plus  tard  la  perte  de  son  navire. 

On  ne  saurait  donc  méconnaître  le  caractère  ration- 
nel et  juridique  de  l'arrêt  d'Aix.  C'est  la  doctrine  con- 
traire qu'il  fondrait  déclarer  non  seulement  fort  contes- 
table, mais  encore  essentiellelnent  injuste. 
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1HL1.  —  Qu'elle  qu'en  soit  la  cause  déteraÛDante  , 
l'éligibilité  du  prêt  confère  au  préteur  le  droit  de  se  Cai- 
re rembourser  du  capital  accru  du  profit  maritime.  Son 
action  à  cet  égard,  qu'elle  soit  dirigée  contre  le  capitai- 
ne souscripteur  ou  contre  l'armateur  civilement  res- 
ponsable, peut  être  régulièrement  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  le  billet  de  grosse  est  payable  ^ 

L'exigibilité  produit,  ipso  jure,  cet  autre  effet  d'arrê- 
ter pour  l'avenir  le  cours  de  l'intérêt  maritime.  Cet  in- 
térêt n'est  que  le  prix  du  risque,  il  ne  saurait  dès  lors  et 
dans  aucun  cas  lui  survivre.  Donc,  quel  que  soit  le  dé- 
lai qui  sépare  l'exigibilité  du  paiement  effectif,  l'intérêt 
du  retard  ne  peut  jamais  être  calculé  au  taux  convenu 
dans  le  contrat. 

IHLit.  —  Le  prêteur  pourra-t-il  du  moins  exiger  l'in* 
térêt  de  terre?  Cet  intérêt  court-il  de  plein  droit  ?  Porte- 
t-il  sur  le  capital  à  l'exclusion  du  profit  maritime  ou 
les  comprend-il  cumulativement  l'un  et  l'autre  ? 

La  divergence  que  ces  questions  avaient  fait  naître 
entre  Polhier  et  Emérigon  s'est  continuée  dans  la  doc- 
trine moderne.  MM.  Locré  et  Boulay-Paiy  pensent  avec 
ce  dernier  que  le  capital  produit  de  plein  droit  l'intérêt 
de  terre  du  jour  de  son  exigibilité.  Conformément  à  l'a- 
vis de  Poifaier,  MM.  Pardessus  et  Delvincourt  ne  font 
courir  cet  intérêt  que  du  jour  de  la  demande,  sauf  con- 
vention contraire. 

1  Aix,  26mari48S5. 
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Ayec  Pothier  eocore,  HH.  Pardessus  et  Délyiooourt 
dédareot  le  profit  maritime  absolument  improductif  de 
tout  intéréti  nonobstant  même  la  demande.  M  H.  Bou- 
lay-Paty  et  Dalloz  accordent  l'intérêt,  mais  du  jour  de 
cette  demande,  différant  en  ce  point  avec  Eméngon,  qui 
le  Seulâftit  courir  de  plein  droit  comme  celui  du  capital  K 

La  même  divergence  se  retrouve  dans  la  jurispruden- 
ce. Ainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  décidait, 
le  4  6  mal  4  832  que  les  intérêts  de  terre  n'étaient  dus 
par  le  capital  que  du  jour  de  la  demande,  et  que  le 
profit  maritime  ne  pouvait  en  produire  aucun.  Le  con- 
traire avait  été  depuis  longtemps  consacré  par  la  cour 
de  Rennes,  ainsi  que  le  prouve  Tarrêt  rendu  par  elle,  le 
7  mars  4820. 

MIS.  —  Cette  dernière  jurisprudence,  que  N.  Lo- 
cré  déclare  obligatoire  dans  les  pays  où  elle  s'est  établie, 
se  fonde  principalement  sur  ce  que  les  principes  ordi- 
naires à  l'endroit  de  l'intérêt  ne  s'appliquent  pas  aux 
matières  commerciales  ;  sur  ce  que,  dans  le  commerce, 
l'intérêt  est  l'inévitable  conséquence  de  tout  débours  de 
caisse,  et  la  cour  de  Rennes  s'appuie  sur  l'usage  suivi 
pour  les  comptes  courants,  dans  lesquels,  même  sans  sti- 
pulation spéciale,  les  parties  se  font  respectivement  rai- 
son de  l'intérêt. 


1  Pothier,  Contrat  à  ia  groue^ n* 45  ;  Emérigon,  %M.,  ch.  3  sect.  4; 
Pirdesras.  n«  9(7  ;  Delvinronrt,  t.  t,  p.  313  ;  Locré»  art.  338  ;  Bonlay- 
P3ity.  t.  3,  pag.  84  el  snîv.;  Dalloz,  Nouv  Bip.,  ▼.  DraU  tnaritim, 
n«  4J79. 
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Hais  n'6Bt-ce  pas  cette  rédproGÎté  mène  qui  a  doûaé 
naissaoee  à  l'usage^  si  Tiatérét  éal  admis  n'estn»  pfe» 
parce  que  chaque  partie  qui  le  sidNt  en  profite  à  son 
tour  et  qu*aucuQe  d'elles  n'a  dès  lors  auéliAb  raison  pour 
le  contester. 

Au  fond^  rintérét  ici  n'est  que  la  conséquence  de  la 
nature  du  contrat,  ce  qui»  à  notre  avis»  est  loin  de  per- 
mettre de  conclure  de  la  spécialité  à  la  généralité. 

On  le  devrait  d'autant  moins  qu'on  pourrait  trouver 
dans  la  loi  elle-même  de  nombreux  exemples  qui  pro- 
testeraient contre  la  doctrine  de  la  cour  de  Rennes.  Qu*y 
a-t-ilt  par  exemple,  en  la  forme  et  au  fond,  de  plus 
commercial  que  la  lettre  de  change  souscrite  par  un  né- 
gociant ?  Cependant  l'intérêt  n'est  dÀ  par  celui-ci  que 
du  jour  du  protêt. 

On  ne  peut  donc  pas  trouver  dans  l'usage  spécial  au 
contrat  de  compte  courant  l'exclusion,  en  droit  com- 
mercial, d'une  r^le  dont  les  fondements  n'ont  rien  d'in- 
compatible avec  les  exigences  de  ce  droit.  En  toute  ma- 
tière, l'intérêt  ne  peut  pas  être  la  conséquence  de  l'exi- 
gibilité. Je  puis  être  en  mesure  de  payer  à  la  première 
demande  qui  m'en  sera  faite,  et  je  suis  présumé  l'être 
tant  que  le  contraire  ne  sera  pas  établi  par  le  refus  que 
j'aurai  fait  de  satisfaire  à  cette  demande.  Pourquoi  donc 
admettre  le  contraire  pour  le  paiement  du  billet  de  gros- 
se? Quel  motif  surtout  de  le  distinguer  en  ce  point  de 
la  lettre  de  change  ?  U  est  quérable  comme  elle,  comme 
elle  encore  il  est  susceptible  de  protêt,  c'est-à-dire  que 
le  refus  de  paiemëlft  doit  être  constaté.  Ce  n'est  donc 
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partit  de  c^lte  eonstatalîoD  qae  le  potlrar  peut  rtqttérir, 
ie  lendemain  de  Téchésnoe ,  que  i'tûtérét  peut  et  dcôt 
ooQiir.  Le  retard  dans  la  denaode  censtUue  le  créan** 
deraaâat  de  iM^gligeace,  dont  les  Dooséquoiees  ne  sau^- 
raient  grever  le  déMtetit  anqud  oo  a'a  jusque-là  ikn  k 
reprocher. 


14.  -^  <jeiqtietMMieadttettoiis^o(ir  le  capital,  nous 
paeatlilefoir  être  eoMacfé  pour  le  profit  maritime.  Dé- 
eterer  eehii^  productif  d^ntépéis,  ce  ne  peut  pas  être, 
à  aolre  atis,  autoriser  Tairtiloeisme  prcàibé  par  la  loi. 
Le  profit  maritîmie  n'eet  pas  un  intérêt  proprement  dit, 
tt  eil,  comme  te  disait  Potliier,  le  prix  du  risque  et  non 
tel  fécompanae  du  prêt  ;  dès  lors,  le  risque  épuisée  le 
profit  deriènt  un  Téritable  prindpal  s*onissant  h  celui 
ifoi  a  Mt  ia  matière  du  prêt.  H  doit  done,  en  tout  et 
pMT  tout,  suivre  le  sort  de  cetoi-ci. 

FéDùt-il  considérer  le  profit  maritime  comme  un  in- 
térêt seulement  que  notre  solution  n*en  serait  pas  moins 
juridique.  Certes,  dès  qu*il  y  a  lieu  k  remboursement  du 
prêt,  non  seulement  lé  profit  maritime  est  échu,  mais  il 
a  cessé  de  courir.  Donc  la  demande  qui  en  serait  Caile 
lui  ferait  produire  Tintârêt  1^1,  aux  termes  de  Tarticle 
4454  du  Code  dvil. 

Ainsi,  capital  ou  intérêli  le  profit  maritime  acquis  pro- 
duit intérêt  comme  le  principal  lui-même,  c*esl-i-dire 
non  pas  ipso  jure  comme  renseignait  EmérigoUi,  mais 
du  jour  du  protêt  ou  de  la  demande  en  justice. 

lu  —  8' 
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•Ift.  —  L'exigibilité  donnant  an  préteur  le  droit  de 
poursuivre  le  remboursement  de  oe  qui  lui  est  dû»  crée 
pour  le  preneur  l'obligation  de  réaliser  le  paiement. 
Cette  obligaiioni  sauf  contention  contraire,  doit  être  im- 
médiateoient  exécutée  alors  même  que,  résultant  d'un 
des  feits  que  nous  atons  rappelés^rexigibilité  eût  devan- 
cé l'époque  prévue  au  moment  du  contrat.  Ainsi  dans 
l'arrêt  du  34  mai  48i3,  que  nous  citions  tout  à  l'heore, 
la  Ck)ur  de  cassation  décide  que  dans  le  cas  de  rupture 
du  voyage  dans  un  port  intermédiaire,  le  preneur  ne 
saurait  exiger  pour  le  paiement  un  délai  égal  au  temps 
qu'aurait  consommé  le  voyage  rompu. 

L'usage  cependant  a  été  de  tout  temps  de  laisser  au 
juge  la  faculté  d'accorder  un  délai  moral  pour  effectuer 
le  paiement,  alors  même  que  la  convention  fixe  ce  paie- 
ment au  jour  de  la  cessation  des  risques.  Ce  délai  peut 
être  indispensable  au  débiteur  pour  qu'il  soit  en  mesure 
de  payer,  soit  qu'il  ait  lui-même  le  fret  à  recouvrer,  tmt 
qu'il  ait  besoin  de  réaliser  une  partie  de  ses  marchan- 
dises, il  serait  d'autant  plus  rigoureux  de  refuser  ce 
délai,  que  l'intérêt  de  terre,  courant  du  jour  de  Tin- 
terpellalion,  sauv^rde  le  créancier  contre  tout  préju- 
dice. 

•!••  —  C'est  au  lieu  où  se  trouve  le  navire,  lors- 
que le  risque  finit,  que  doit  se  faire  le  paiement,  sauf 
convention  contraire.  Le  prêteur  est  donc  obligé  d'y  fai- 
re parvenir  le  billet  de  grosse  et  de  s'y  faire  représenter, 
si  ce  billet  n'est  pas  négociable.  L'absence  du  titre  ou 
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d'un  mandataire  chargé  d'en  receToir  le  montant  met- 
trait le  débiteur  dans  Timpossibilité  de  payer.  Le  créan- 
cier n'aurait  donc  h  prétendre  à  aucun  intérêt.  De  plus, 
le  débiteur  en  mesure  de  s'exécuter  pourrait  déposer  la 
somme  aux  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

En  France,  le  paiement  du  billet  de  grosse,  sauf  le 
cas  d'abandon,  ne  peut  être  fait  qu'en  espèces,  et  en. 
monnaie  française.  Le  paiement  en  nature  ne  pourrait 
être  autorisé  que  s'il  at ait  été  formellement  stipulé  dans 
la  convention. 

•19.  —  Hais  si  les  effets  affectés  au  prêt  ne  peutent 
être  donnés  en  paiement  contre  le  gré  du  preneur,  ils 
ne  laissent  pas  que  d'en  répondre  d'une  manière  directe. 
Ils  deviennent  le  gage  spécial  de  la  créance,  et  sont  firap- 
ipés  de  privil^e  en  faveur  du  prêteur. 

Ce  privilège,  lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  sur  corps  et 
quille  du  navire,  porte  indistinctement  sur  tout  ce  qui 
constitue  ceiji-ci,  il  affecte  la  coque,  les  agrès,  appa- 
raux, armement  et  victuailles,  et  le  fret  lui-même.  Ainsi 
ce  fret,  qui  au  départ  ne  pouvait  faire  la  matière  du 
contrat,  se  trouve,  à  l'arrivée,  au  nombre  des  objets  syr 
lesquels  ce  contrat  peut  être  exécuté.  Cette  différence  s'ex- 
plique par  Tévénement  de  l'heureux  voyage  qui  a  trans- 
formé en  un  droit  certain  et  acquis  ce  qui  n'était  avant 
.  qu'une  simple  espérance. 

Dès  lors,  le  fret  pouvait  et  devait  être  grevé  en  faveur 
du  créancier,  et  cela  par  deux  motifs  décisifs.  Le  fret 
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est  le  produit,  le  fruit  civil  du  naTirÇi  auaue^  il  vient  90- 
cef^irement  se  réunir.  II  devenait  donc,  comme  1q  prin- 
cipal  lui-même,  la  garantie  de  la  dette  dont  le  principal 

répondait  :  Quod  accedit  pignori^  pignus  est. 

/,  ^    ,     .     ^    ,  . 

£n  réalit^,  Ij^  frçt  s'acqpieft  aux  dé|>e,ns  dy  navi^  lui* 
ip^me,  dont  la  valeur  est  toujours  diminuée  par  la  na- 
vigatioD  à  laquelle  il  yient  de  se  livrer.  Les  agrès  se  dé- 
(ériorent  pendant  le  voyage,  les  provisions  ^  consom- 
ment,  les  avances  faites  a^x  ojatelots  sont  absorbées  ;  de 
telle  sorte  que  le  bâtiment  qui  valait  au  départ  50|00p 
fir.,  eu  égard  à  Tétat  de  ses  agrès  et  apparaux,  de  son 
approvisionnement  et  des  avances  faites  à  l'équipage, 
n'en  vaudra  plus  que  30;000  après  son  arrivée  11  desti- 
nalion.  Conséquemment ,  affecter  le  fret  en  &veur  du 
préteur,  ce  n'était  que  replacer  les  parUes  dans  fa  posi- 
(ion  qu'elles  avaient  au  moment  du  contrat.  On  n'ac- 
corde  au  préteur  qu'une  juste  compensation  de  la  di- 
minution de  valeur  que  I9  gage  purinoipdl  a  wki. 

ML8.  —  L'obKgatîoH  pour  l'emprunteur  de  tenir 
compte  du  fret  est  générale  et  absolue.  EHe  doit,  en  cas 
de  naufrage,  recevoir  son  exécutk>|i  relativement  aux 
marchandises  sauvées.  Quant  au  fret  des  marchandises 
perdues,  déclaré  acquis  à  tout  événement,  l'armateur 
n'aurait  pas  à  le  rapporter.  Nous  avons  déjà  dit,  et  nous 
persistons  à  croire  que  la  perte  épuisant  les  droits  du 
préteur,  il  n'a  rien  à  réclamer  dès  qu'elle  se  réalise. 
La  bénéfloe  ooncédé  par  raffréteur  lui  est  complétwiieot 
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étranger.  Il  ne  sàuraif  donc  are  fondé  à  s'en  faire  attri. 
buer  le  profit/. 

tiâls  son  droit,  en  cas  d'heureuse  arrivéei  sur  lé  fret 
postérieur  au  prêt,  ne  saurait  é^re  ni  méconnu,  ni  coh- 
iiè^è\  Il  est  donc  rècievable  et  fondé  à  le  saisie  entre  les 
matnsdé  l'affréteur  et  it  devrait  lui  être  attribué,  alors 
mémequecelui  cieût,  au  moment  de  raffrélement,  plsy^ 
par  avance  le  fret  d'aller  et  de  retour. 

La  quesnon  s'est  présentée  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  le  sieur  Doublet  avait  affrété  le  navire  Malherbe 
pour  un  Toyage  du  Havre  à  la  Havane,  puis  à  Manza- 
nillo  (lie  de  Cuba)  et  l'etour  au  fiavre.  te  fret  stipulé 
pbur  ce  voyage,  aller  et  retour,  fut  /)ayé  en  entier  aux 
armiateurs  propriétaires  du  navire.  Pat  suite  d*a varies, 
le  caf^itàine  fbt,  à  son  arrivée  ^  la  HaTané,  oblige  dé 
cbhiractcfr  envers  le  sléUr  Hétnely  ûu  à  son  ordre  uii' 
emprunt  à  la  grosse' pour  ibetire  le  navire  en  étatMe' 
continuieV  sa  route.  A  Manzanillo,  le  siair  Doublet  sous- 
àffréta  lie  navire  aux  sieurs'  Postel  et  Oie  pour  le  retour 
au  flavre,  et  pdr  sfuite  de  ce  sous-affrétement  les  sieurs 
Postel  restèrent  débiteurs  envers  le  siéùr  Doublet  d'un 
solde  de  fret.  Après  Tarrivée  du  navire  au  Hayre,  les 
fliéurs  Horin  fils,  porteurs  de  la  lettre  de  grosse,  firent 
saisir-arréler  entre  les  mains  dès  sieurs  Postel  «  la  som- 
me qu'ils  devaient  poiir  fret  au  sieur  I^oublet. 

Celui-ci,  excipant  de  ce  qu'il  avait  payé  lui-même  le 
hà  d*dller  et  de  retour ,  soutient  que  ce  que  les  sous- 

1  V  liifira,  n**  895  ei  laiv. 
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affréteurs  lui  doivent  ne  saurait  être  affecté  aux  don- 
neurs de  grosse  qui  ne  pouvaient  réclamer  un  fret  payé 
aux  armateurs.  En  conséquence,  il  assigne  les  sieurs  Ho- 
rin  en  main-levée  de  la  saisie. 

Cette  prétention  est  repoussée  par  le  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  et,  sur  appel  par  la  cour  de  Rouen 
qui,  le  32  janvier  4869,  rend  l'arrêt  suivant  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  320  du  Code 
de  commerce  le  navire  est  affecté  par  privilt^ge  au  capi- 
tal et  aux  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le 
corps  et  la  quille  du  vaisseau  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
confiance  du  prêteur  est  principalement  déterminée  par 
Taffeclalion  du  navire  qui  devient  ainsi  le  gage  spécial 
de  la  créance  ;  que ,  d'après  le  susdit  article  ,  le  même 
privilège  existe  notamment  sur  le  fret  acquis  depuis  l'é- 
poque do  la  formation  du  contrat  de  grosse  jusqu'au 
jour  de  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destination  ;  qu'il 
n'en  devait  pas  être  autrement  puisque ,  eu  principe  , 
l'accessoire  suit  le  principal  et  que  le  fret  constitue  des 
fruit  civils,  produits  par  le  navire  et  représentant  la  di- 
minution de  valeur  que  lui  fait  subir  l'acte  de  naviga- 
tion ; 

»  Considérant  que  le  fret  dû  par  le  dernier  affréteur, 
autrement  parle  chargeur,  est  évidemment  grevé  du  pri- 
vilège dont  il  s'agit  ;  qu'en  effet,  c'est  ce  fret  qui  est  spé- 
cialement entré  dans  les  prévisions  du  donneur  de  gros- 
se, et  dont  le  prêt  a  procuré  le  gain  en  permettant  au 
navire  de  réparer  ses  avaries  et  de  reprendre  la  mer  ; 
que  c'est  le  même  fret  pour  lequel  les  articles  306  et  307 
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accordent  aa  capitaine  à  rarriTëe  un  droit  de  préféren- 
ce sur  le  chargement  ; 

»  Considérant,  en  fait,  que  Postel  et  fils  étaient  des 
chargeurs  du  navire  Malherbe^  et  que,  dès  lors,  Horin 
et  Cie,  porteurs  par  voie  d'endossement  de  la  lettre  de 
grosse,  ont  le  droit  de  faire  saisir-arréter  le  solde  de  fret 
encore  dû  par  ces  chargeurs,  et  sont  fondés  à  exercer 
sur  ce  solde  le  privilège  attaché  à  leur  créance  ; 

»  Considérant  que  Doublet  objecte  qu'il  est  le  premier 
affréteur ,  et  qu'il  s'est  libéré  envers  Tarmateur  du  fret 
stipulé  par  eux,  que  dès  lors  la  créance  née  du  fret  est 
aujourd'hui  éteinte  per  le  paiement,  et  que,  par  suile» 
il  n'y  a  plus  d'objet  sur  lequel  le  privilège  du  préteur  à 
la  grosse  puisse  être  exercé  ; 

»  Hais  considérant  que  cette  objection  repose  sur  une 
confusion  ;  qu'en  effet,  le  fret  dû  par  les  chargeurs,  au- 
trement par  Poslel  et  ses  fils,  était  grevé  du  privilège  du 
donneur  de  grosse  et  que  ce  fret  n*est  pas  éteint  par  le 
paiement  puisque  un  solde  est  encore  dû  ;  que  Doublet, 
en  supposant  qu'il  ait  payé  intégralement  le  propriétai* 
re  du  navire,  a  pu  obtenir  subrogation  dans  ses  droits  ; 
mais  que  la  subrogaiion  n'éteint  pas  la  créance  et  n'a 
pour  effet  que  de  la  faire  passer  en  d'autres  mains  ; 
que  dès  lors  h  ce  titre  Doublet  serait  encore  tenu,  corn- 
me  l'armateur  lui-même,  de  subir  sur  le  solde  en  litige 
l'exercice  du  privilège  du  porteur  de  la  lettre  de  grosse.  » 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  avait  été  d'abord 
admis.  Uais,  par  arrêt  du  4^  août  4870,  la  chambre 
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dwS^  \ê  KÎ^taH  après  un  AéKbëré  en  obiinbre  do  cott-- 
seil.  Voici  les  motifs  qui  détermiiiaient  ce  refèt  : 

«  Attendu  ^ue  Tartide  320  du  Gode  de  çofi)flierce.af- 
fecie,  par  pri?il^„  au  cèjgiiàk  «t  a\n  intérêts  d»  Vêtt^ 
gent  donné  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  nanre^ 
le  Bavire^  les  agrès»  les  apparatu^  même  le  fiet  acquis; 

Ht  Attendu  que  les,  termes  de  œUe  dispositioi^  sont  gé^ 
néraux  et  absolus  ;  qu'il»  soiil  exclusifs  ainai  de  touta 
distinction  entre  le  fret  dû  par  Taffréteiir  principal^  et  le 
fret  qui  aurait  été  consenti  h  celui-ci  par  le  sousaffréi- 
teur  ;  que  ni  l'un  ni  Tautre  ne  saurait  être  soustrait  aa 
privilège  conféré  au  prêt  à  la  grosse  &  moins  d'une  ex- 
ception qui  n'existe  pas  dans  la  loi,  et  que  repoussent 
d'ailleurs  la  nature  comme  le  but  de  ce  contrat  ;  qu'in* 
troduit  dans  la  législation  commerciale  pour  favoriser 
la  navigation,  en  vue  des  risques  qui  en  sont  insépara- 
bli9St  te  contrat  à  la  grosse  doit  conserver  toutes  les  ga- 
ranties sous  lesquelDes  il  a  été  stipulé,  soit  que  l'affré- 
teur principal  ait  acquitté  le  firet  par  lui  dû  ,  soit  qu'Q 
slagisse  du  firet  dû  par  le  sous-affréteur  ;  que,  dans  le 
premier  cas,  en  effet,  le  fret  continue  de  représenter  les 
fruits  civifo  du  navire,  d'en  être  l'accessoire  et  de  rester, 
comme  lui,  soumis  au  privilège  du  préteur  à  la  grosse  ; 
que  Paffréteur,  s'il  a  payé  h  Pieirmateur  le  (tel  de  l'aller 
et  du  retour,  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  de  ce- 
lui-ci toutes  les  garanties  voulues  &  l'effet  de  rester  in- 
demne dbns  le  cas  où  le  porteur  de  la  lettre  de  grosse 
exercerait  son  reoours  contre  hi  ; 

»  diÊB  dana  le  seorad  cas,  le  fret  dû'  par  le  sous-af- 
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Irélear  Ml^  atec  d'atilMl  pla9  de  l'aiârm,  éfM  |reM  du 
priTili^  de  l*af  lîoli^  9M,  ^iw  e^est  en  pr^stmce  èf  pài 
mâledH  «Aretés  quHI  offrait  qu^à  pu  se  foire  retn^nt 
^  a  fiMiia  id  Mfiré  de  rep^efMKe  k  mer  et  d^effefi^ 
tuer  son  retour  ; 

»  Que  ^iHeOèât  on  opj^iMeràit  le  princif)e>  qd'ori  ne 
peut Miprutitèr  que  ior  sa  âto^:  ^Mè  oe  j[)rjheipe  dé 
dféil  «Ml  teç^  des  eteriptiéns  en  droit  èéthmercislT  ; 
que  wtatftmëAt  l'iartiole  345  du  Code  dé  cômtberoe  per-» 
fiiet  fti^  «a(]fit»(ne  d'eApratriéf  A  la  gi^o^  étf r  le  ehatr-^ 
gboMM,  lors  tnéflie  qii'i)  ne  lui  appartieM  prié  ;  qu'il 
AMt  même  iMontiallfe»  en  druil  comtiereial  et  surtout 
en  droit  maritime,  qu^én  peut  affiefeter  à  ttû  emprunt  Fa 
ehoi»  à  la  conser^rdiion  dé  laqaèRe  f  emprtint  est  indis- 
pensable, quel  que  toit  le  pi^riétaire  de  \éi  chose  ^  «► 

n  résolle  de  tes  arrêts  que  le  prit ilége  du  prêfisitar  à  lÉ 
gpMsey  afifectv  aussi  bien  le  âret  dêr  pat  un  sousfaffré-^ 
teur  que  le  fret  dû  par  faffhfleuf  prfndpM,  et  (jà'il  peut 
être  valablemeM  et  utileâieiM  «xereé  afors  mfêkkie  que  ce 
dernier  aurait  acquilé*  par  aranoe  le  fret  d'aller  et  de  re- 
tour. On  refuse  dàntt  à  Ttiffiréteur  principuA  f&  droit'  et 
le  pouvoir  d^anéantîi*  par  un  paieikient  antfèipé  lé  |^H- 
¥ilé|e^  sur  lequel  le  prêleiïr  à  la  grosse  à  àd  cÔttipCer  et 
a  oompté  en'  effet; 

A  n|us forte raisota  ee  ntfus  se  trôuret-IP  juéliâé  Idi^i^ 
qtie  un'  sous^affréteM^t  aytont  été  cbnseritS,  lé  ttëhéfi'^ 
daire  ne  s*est  pas  enc^ire'  enâè^*ânéht  libéré  dli  fret  qùë 
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le  80U8  affréfement  met  à  sa  charge»  oe  qui  était  Teapèûe 
des  arrêts  que  nous  Tenons  de  transcrire. 

Qu*en  serait-il  si  raffréteur  principal  n*a?att  cédé  son 
droit  à  personne  et  était  le  seul  chargeur  au  retour  corn* 
me  à  Taller  ? 

Nous  croyons  qu^on  devrait  encore  appliquer  le  prin* 
dpe  qu*il  ne  peut  d*avance  et  par  son  fait  annihiler  le 
privilège  du  donneur  de  grosse.  La  Cour  de  cassation 
nous  parait  Tadmellre  ainsi  lorsqu'elle  fait  un  grief  à 
Taffréleur  se  libérant  par  avance  de  son  fret  entier,  de 
n*avoir  pas  exigé  de  l'armateur  des  garanties  h  TefTet  de 
rester  indemne  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être  recher- 
ché  par  un  porteur  d'une  lettre  de  grosse. 

Au  moment  de  ce  paiement,  en  effet,  on  n*a  guère  à 
se  préoccuper  d*un  sous-affirétement  auquel  nul  ne  son- 
ge et  ne  peut  songer.  A  quoi  bon,  dès  lors,  des  garan* 
ties,  si  personnellement  Taffréteur  se  libérait  valable- 
ment par  oe  paiement  anticipé  7 

Donc,  qu*il  y  ait  ou  non  un  sous-affréteur,  Taffréieur 
principal  n'en  est  pas  moins  soumis  à  l'action  du  don- 
neur de  grosse  ou  de  ses  représentants.  Mais  le  serat-il 
d'une  manière  absolue,  de  telle  sorte  qu'il  doive  en  su- 
bir les  effets  h  quelque  époque  que  cette  action  s'exerce? 

Nous  ne  saurions  l'admettre,  si  l'affréteur  ne  peut 
payer  d'avance  le  fret,  il  le  peut  et  il  le  doit  lorsque  par 
le  déchargement  du  navire  il  rentre  en  possession  de  la 
marchandise  pour  le  transport  de  laquelle  il  avait  trai- 
té. Il  n'est  tenu  envers  le  préleur  à  la  grosse  qu'à  raison 
du  fret  dont  il  est  détenteur,  et  qui  peut  être  saisi-ar- 
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rétéen  ses  mains  tant  quil  n'en  est  pas  Inégalement  sorlî. 
Or,  cette  saisie-arrét,  il  n'a  ni  à  la  prévoir,  ni  à  la  pro- 
voquer, ni  même  à  Tatlendre.  Dès  que  rexëculiou  en- 
tière complète  du  contrat  d'afirétemenl  a  rendu  le  fret 
exigible,  le  paiement  qu'il  en  fait  aux  mains  de  l'arma* 
teur  le  libère  définitivement  envers  et  conire  tous. 

Donc,  si  le  donneur  de  grosse  ou  son  représentant 
n'intervient  qu'après  cette  exécution  et  ce  paiement,  son 
action  ne  saurait  produire  le  moindre  effet.  Elle  ne  se- 
rait ni  recevable,  ni  fondée. 

Vainement,  se  prévalant  du  paiement  anticipé  du  fret, 
objecterait-il  qu'à  quelque  époque  qu*il  se  fut  adressé  à 
VafTréteur,  il  Peut  trouvé  les  mains  vides.  On  lui  ré- 
pondrait avec  raison  que  Taffréteur,  ne  pouvant  par  son 
&it  annihiler  le  privilège  attaché  au  prêt  à  la  grosse,  le 
paiement  du  fret  par  avance  no  le  libère  pas  et  qu'il  en 
demeure  responsable,  ainsi  que  le  décide  la  Cour  de  cas* 
sation. 

Hais  qu'importe  le  paiement  anticipé  si ,  en  fait ,  le 
donneur  de  grosse  n'agit  qu'après,  non  seulement  l'ar- 
rivée du  navire  au  port  de  destination,  mais  encore 
après  déchargement  et  remise  de  ce  qui  en  fai^it  l'ob- 
jet aux  mains  de  l'affréteur.  Si  je  n'avais  pas  payé  le 
fret  d^avance,  dirait  celui-ci,  j'aurais  bien  été  obligé  de 
le  payer  après  cette  remise.  C'est  ce  que  je  suis  censé 
avoir  fait,  et  si  par  votre  négligence  vous  êtes  sans  re- 
cours contre  moi,  c'est  une  foute  qui  vous  est  toute  per- 
sonnelle et  dont  vous  devez  seul  subir  la  responsabilité. 

En  résumé,  If.  donneur  de  grosse  ne  peut  s'adressera 
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raffiréléur  qcrar  tant  que  celui-ci  eM  nantr  du  finie  oo 
doit  Télre.  Toute  diligence  après  déclnif;ement  et  remi^ 
se  de  la  marchandise  serait  inutile  et  Taine,  raffiréleur 
ayant  non  seulement  pu^  mais  encore  dû  payer  ce  tte/t. 
C'est  donc  par  Tépoque  de  son  aerdce  que  sera  a[^[ttéi- 
dé  le  droit  du  préteur  à  la  grosse. 

9È9.  -^  Faut-il  dire  arec  Emérigon  que  la  clause 
par  laquelle  Tedoprunteor  serait  dispensé  de  tenir  comp-* 
te  du  fret  acquis,  contrairement  h  dB  que  prescrit*  rani» 
de  320,  serait  nulle  et  sans  eifet,  comme  contraire  à 
Fessencè  du  contrat  h  la  grosse?  L'afl&rmative ,  à  la- 
qu^le  s'est  rangé  n.  Boulay-Paty,  nous  paratt  diflkile 
à  justifier. 

Ce  qui  est  de  l'essence  du  contrat;  cfest  qu'il  ne  puis^ 
se  dégénérer  en  un  prêt  usuraire.  Le  risque  h  la  charge 
du  préteur  doit  être  sérieux.  On  doit,  dès  lors,  se  mon- 
trer sévère  pour  toutes  les  dérogations  qui  le  mettraient 
dans'  une  proportion  quelconque  à  la  charge  de  Tem- 
prunteur. 

L'aggravation  du  risque  contre  le  préteur  n'offrira 
jamais  le  caractère'conire  lequel  la  loi  s'est  prudemment 
précauiionnée.  Elle  ne  produira  jamais  d'autre  effet  que 
dé  légitimer  le  taux  élevé  du  profit  maritime,  dont  le 
recouvrement  sera  plus  périlleux  et  plus  incertain.  Loin 
dotlC^d^étre  contraire  à  l'essence  du  contrat,  cette  aggra- 
vation se  place  dans  les  véritables  prévisions  de  la  loi, 
et  n'est  que  le  complément  de  sa  pensée  rédie 

Or,  lar  clause  par  laqodle  le  préteur  renoncerait  à 
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âijemi^t  i  i'aruwifeiir  p*^  p^  ^tiire  chose  qu'une  «g- 
gr^^tipn  dj9  ri^qve-  £e  qpl  peul  «jji  résuUer,  c'Qsji,  ea 
cas  de  paufrage,  par  exemple»  la  perte  ^  la  apule  gar 
noiîe  qifç  la  deslr^on  du  navire  laissait  au  préteurt 
à  sfiypi^,  lia  fret  des  i|iarc)ia^dî9p^  «aurées.  Qr,  œliM  qi^i 
popTMi  (doDoer  «  pfi,  i  f)uf  forte  rai^p^w  aoqipellfe 
ifpu^  le»  dt^^no^  qu'il  tui  a  p)u  j^accepl^.  Reopp- 
cer  «  jjipe  garqiitie,  c'fifl  oJ^pd^pper  pn  ^oé^  pm^ 
meot  persound,  c'est  faire  un  acte  qui  n'a  rien  de  con- 
\^ftij^  è^  Tiçgrdn^  piil)lievet  ap;^  iNij^e^  iP«Bura,  e|  #fip(re 
lequel  par  çpn^u^p)  la  loi  n'i|  famais  §u  protester. 

fnppler  uu^e  pareille  clause;,  cp  serajl  g^?er  injuste- 
inept  l'epipnviteur ,  h  qui  Iwep  pertaîpe^iciiit  on  a  fait 
pay^  la  layeur  qu'on  Ipi  pof^çéd»U  Qp  peut,  en  «flet, 
spppofi^  »w  témérité  que  cei(a  aj^vatian  de  risque 
n'a  pa^  été  sans  iqfluepçe  sur  ^e  tau*  du  profit  loariû- 
me.  Ce  taux  aura  été  calcpM  de  mapière  à  «ompenspr 
la  cluuQice  (le  per^  qu^  \^  pr^r  cpp^eptait  &  courir. 
Donc,  piaipteq^r  1?  icontmt  et  annuler  la  clause  œ  se- 
rait briser  la  juste  propprtiop  arr^  par  les  parties  çt 
altérfor  e^f^elleif^m  te  contrat,  sous  pr^xie  d'en  res- 
IjQcter  l'essençp. 

I^  préi^  peut  4oPQ  yalabl^jn^  vsnçmBt  à  toute 
action  sur  l^  fret  aicqui^.  Ijla^  cette  ranopciation  ne  sap-  * 
rait  s'induire  de  cjircon«tepc^  plus  on  oHpns  sigpifica- 
tif  ad.  ^ie  doit  éU^  eitpip^ment  convenir  daps  l'acte. 

4  débpt»  les  p(\rti^  w  iri>p;irenMeiu  de  plan.  4roît  i^gtes 
piir  te  disposition  de  Tarticte  3S0. 
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•90.  —  Tout  créancier  du  navire  a  droit  au  fret 
dans  la  proportion  résultant  de  son  litre.  En  conséquen- 
ce, sll  existe  des  préteurs  sur  corpsi*  et  quille  seulement, 
sur  agrès  et  apparaux,  sur  armement  et  victuailles,  ils 
viennent  tous  en  concours  sur  le  fret.  Chacune  de  ces 
diverses  parties  du  navire  a  ,  en  effet ,  contribué  à  Tac- 
quisition  du  fret,  elles  y  ont  donc  un  droit  égal.  La  por* 
lion  afférente  &  chacune  d'elles  serait  calculée  sur  leur 
valeur  relative,  eu  égard  à  la  valeur  totale  du  navire. 

Ml.  —  S11  s*agit  d'un  prêt  à  la  grosse  sur  facul* 
tés,  le  privilège  passe  du  navire  sur  son  chargement.  Il 
affecte  alors  tout  l'effet  que  Temprunlcur  a  dans  ce  char- 
gement. Par  rapport  aux  autres  créanciers  de  Temprun- 
leur,  le  préteur  est  considéré  comme  un  créancier  ga- 
giste. Il  serait  donc  payé  sur  le  produit  du  gage  de  pré- 
férence h  eux  tous,  et  même  avant  le  vendeur  non  payé 
de  la  marchandise  ou  autres  effets. 

Hais  le  privilège  du  prêteur  ne  viendrait  qu'après  ce- 
lui acquis  an  navire  pour  le  fret.  La  priorité  due  à  ce- 
lui-ci s'explique  par  les  inspiratiohs  qui  ont  présidé  à 
l'ordre  des  privilèges.  Le  preneur  qui  a  heureusement 
transporté  les  marchandises,  et  qui  les  livre  en  bon  état 
dans  le  port  de  destination,  a  fait  une  chose  essentiel- 
lement utile  au  prêteur  lui-même.  Il  est  donc  juste  que 
le  prix  du  transport  soit  prélevé  avant  tout. 

Le  privilège  du  prêteur  grève  l'intérêt  de  l'emprun- 
teur, tel  qu'il  se  comporte  au  moment  de  l'expiration  du 
risque,  il  importerait  peu  que  dans  l'intervalle  les  mar- 
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diandises  primilivement  affectéôs  eusfient  été  retirées  e( 
Teodoes.  Ce  prÎTilége  passe  de  plein  droit  de  celles-ci  à 
celles  qui  les  ont  remplacées.  Ainsi,  dans  le  prêt  h  la 
grosse  fait  pour^l'aller  et  le  retour,  les  retraits  pour  opé- 
rer cdui-ci,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  soumis  au 
privilège  du  préteur  au  même  titre  que  Tétait  le  char- 
gement d*aller. 


I.  —  Il  était  évident  que  si  le  prêt  n'était  affecté 
que  sur  une  partie  ou  une  quotité  déterminée  du  navire 
et  du  chargement,  le  privilège  du  préteur  ne  pourrait 
porter  que  sur  la  partie  ou  la  quotité  désignée.  Aussi,  la 
commission  n'avait-elle  pas  cru  devoir  s'en  expliquer. 
L'article  320,  proposé  par  elle ,  ne  contenait  donc  que 
les  deux  premiers  paragraphes. 

L'insertion  du  troisième  fut  réclamée  et  ordonnée 
pour  prévenir  toute  difficulté.  On  pouvait  prétendre  que» 
malgré  que  l'article  345  autorisât  le  prêt  partiel,  le  pri« 
vil^  n'était  attaché  qu'au  prêt  ayant  pour  objet  la  to* 
talité  du  navire  ou  de  la  cargaison,  ce  qu'on  pouvait  in« 
duire  de  la  rédaction  proposée  par  la  commission.  Celte 
difficulté,  signalée  dans  les  observations  de  la  Cour  de 
cassation,  motiva  l'adoption  de  l'article  tel  qu'elle  le  de- 
mandait, et  tel  qu'il  figure  aujourd'hui  dans  le  Code. 


—  Le  privilège  conféré  par  l'article  320  pro- 
tège le  profit  maritime  comme  le  capital  lui-môme,  il 
assure  également  l'inlérél  ordinaire  que  le  protéi  ou  la 
demande  en  justice  fait  produire  à  l'un  ou  à  l'autre,  cet 
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intéfii  mit  palweUwiwrt  ^  oéottwifWMnt  le  sort  4f« 

oapilam  ^lujiqueU  il  vient  «e  rétuiif. 

U  n*^t  éteiot  que  per  lefMiiement  effeottf,  çnf^  par  la 
n^Ya^Q,  Maîf,  comipe  eu  toQto  quKière^  oeUe^d  ne  m 
préume  paa,  elle  4oîi  être  oipre»»  ou  réwUor  4'm  acte 
D9  .peraieUant  aucun  4cMjtoiifu«  son  euelepoe. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  noyation  lorsque,  e«  teftu  4*iiii« 
stipulation  du  contrat,  le  capitaine  du  navire  remet  au 
l^f^ur,  »prh&  Vanivée  4a  oa we^  dit  leires  de  «tege 
|H)vr  le  «oûlMl  4a  profit  iparHîcw.  CaMa  levise  »*«t 
quelle  ^ode  «omienu  pou^it  ttstiMiipn  4m  ptéK  et  m 
eonKliluç  ^e  le  droit  pi^ur  1«  prèles  de  ee  faûie  pajFev 
pw  un  lîers,  de  telle  sorte  q«*f  n  <aa  de  non  paieweiH 
4es  traites,  Taetion  en  renbourseoMnt  du  prêt  A  la  gtoa-^ 
se  reste  en  son  entier  ;  il  en  serait  de  mèflit  si,  par  m 
acte  postérieur  «tt  eontral,  les  propriétairee  du  navire 
ont  doMié  au  préleur  une  hjfveAi^tie  pour  !•  gwantia 
de  son  reatbouise<nen>|  K 

Le  privil^  àt^  prétew  WT  h  t^iro  s'werce  dans 
Tordre  réglé  par  Tartide  194'  ^tw  iWDoas.de  dire  que 
eelqi  du  piôîeMrsw  fneuUés»  priiD^iN^  celui  4M  {rét^ 
tfuff,  primeraîl  les  aiities  eréaqciei»,  j  c»mtm  Ift  Wit^ 
deur  nqn  p#yé, 

Q&  qui  e^t.  vrû  p«tf s  qeluirâ  m  le.  seraiti  pça  mmt 
pour  Tacheteur  de  la  marchandise  affectée  ;  on  sait  que 
la  vente  faite  sur  eonn^sseme^l  transfère  la  pnqmété 
eoQlm'  tws  les  créanciers  da  vendeur,  iBaia  elle  n9  tra^ 

1  Bruibil^t  ^  janvier  4S3S. 
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fère  œtte  propriété  que  telle  qu'elle  se  trouvait  dans  les 
maÎDs  et  sur  la  tête  du  vendeurt  les  chaires  réelles  qui 
la  grèvent  continuent  de  peser  sur  elle.  Or,  raflectalion 
a  un  conirat  de  grosse  revêt  essentiellement  ce  caractère. 

Le  préteur  pourrait  donc,  nonobstant  la  vente ,  faire 
saisir  la  marchandise,  soit  à  bord,  soit  sur  les  gabarres 
et  allèges  qui  la  débarquent,  soit  sur  quai  ;  son  droit, 
el  par  conséquent  son  privilège,  ne  serait  éteint  que  si 
la  vente  ayant  éié  suivie  de  tradition  réelle ,  les  objets 
qui  en  ont  fait  la  matière  sont  arrivés  en  la  possession 
effective  de  Tacheleur  el  déposés  dans  ses  magasins.  Le 
privilège  de  Tarlicle  320  ne  confère  pas  le  droit  de  re- 
vendication et  de  suite,  qui  ne  saurait  exister,  en  matiè- 
re mobilière,  que  dans  les  cas  expressément  prévus. 

Peut-on,  doit-on  assimiler  à  l'acheteur  qui  a  reçu 
Tobjet  acheté,  le  consignalaire  h  qui  la  marchandise  a 
été  remise  après  débarquement  sans  que  le  prêteur  ait 
protesté  et  réclamé  l'effet  de  son  privilège  ?  Ce  privilège 
est-il  éteint  ou  continue-t-il  à  grever  la  chose  aux  mains 
du  consignalaire  ? 

La  faculté  pour  le  capitaine  empruntant  pour  la  mise 
en  état  du  navire,  d'affecter  au  prêt  la  cargaison  elle- 
même,  est  un  droit  exorbitant  et  exceptionnel.  Le  voitu- 
rier,  en  effet,  n'a  ni  mission  ni  pouvoir  d'aliéner  la 
chose  qu'il  est  chaîné  de  transporter,  de  la  grever  sans 
le  concours  et  hors  la  présence  du  propriétaire. 

L'intérêt  de  la  navigation  a  bien  pu  autoriser,  en  fa- 
veur du  capitaine,  une  dérogation  à  cette  r^le.  Mais 

Tunique  raison  d'être  de  cette  dérogation  rende  dans  la 

m  —  9 
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possession  réeHe  et  effective  de  la  cargaiwn,  et  si  cette 
possession  a  été  indispensable  au  moment  du  contrat, 
die  ne  Test  pas  moins  au  moment  de  Texécution ,  la 
cause  du  pri?il^  cessant  d*eiister,  le  privilège  est  na- 
turellement éteint. 

Pourquoi  ce  qui  est  vrai  pour  Tacheteur  après  livrai- 
son ne  le  serait-il  plus  pour  le  consignalaire  ?  Celui-ci, 
sMI  est  propriéiaire  de  la  chose,  n*a  pas  plus  que  Tache- 
teur  contracté  d'engagement  direct  et  personnel,  il  n*est 
tenu  qu*en  raison  de  la  chose  elle-même  et  que  parce 
qu'elle  se  trouvait  à  bord  du  navire  au  moment  et  au 
lieu  de  Temprunt,  qu'il  ne  puisse  donc  l'en  retirer  qu'en 
subissant  l'etfet  de  cet  emprunt,  on  le  comprend  ;  c'est 
là  une  nécessité  rigoureuse,  sans  doute,  mais  imposée 
par  rarlicle  320. 

Mais  si,  arrivée  A  sa  destination,  il  reçoit  la  marchan-* 
dise  sans  empêchement,  sans  réclamation  de  la  part  du 
préteur,  il  faudrait,  pour  que  celui-ci  pût  ultérieurement 
le  rechercher,  que  la  loi  lui  eût  reconnu  un  droit  de 
suite  sur  la  marchandise.  Or  il  est  universellement  ad- 
mis en  doctrine  et  en  jurisprudence,  qu'en  matière  mo- 
bilière, ce  droit  n'a  jamais  existé. 

La  cour  d'Aix,  saisie  de  la  question,  se  prononçait 
pour  l'extinction  du  privilège,  par  arrêt  du  48  juillet 
4862,  confirmant  purement  et  simplement  un  jugement 
du  tribunal  de  Marseille  qui  avait  jugé  en  ce  sens  en 
s'étayant  des  con^dérations  suivantes  : 

«  Attendu  que  le  billet  de  grosse,  d'après  ses  causes, 
était  dû  par  l'armateur  seul  ;  que  la  cargaison  en  ré- 
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pondait  seulement  par  Teffet  du  droit  réel  et  privilégié 
doni  ra?att  grevé  le  capitaine,  ou  le  vice-oonsul  à  sa 
place,  pour  dettes  ne  concernant  que  le  navire  ;  que 
Taction  du  porteur  du  billet  de  grosse  contre  le  récep- 
tionnaire s*est  trouvée»  par  suite,  attachée  à  ce  droit  réel 
pour  s'éteindre  avec  lui  ; 

«  Attendu  que  les  droits  réels  ont ,  comme  consé- 
quence et  comme  condition,  un  droit  de  suite  sur  les 
choses  affectées  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  de  suite  sur 
les  marchandises  que  ne  délient  pas  le  créancier  par 
lui-même  ou  par  un  représentant  ;  qu'ainsi  le  droit  réel 
du  gagiste  ou  du  commissionnaire  s'éteint  par  la  dé- 
possession ;  qu'un  article  du  Code  de  commerce  a  éten- 
du le  droit  réel  du  fret  à  une  quinzaine  après  la  déli- 
vrance des  marchandises,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas 
passé  en  mains  tierces;  que  lorsqu'une  marchandise 
chargée  sur  un  navire  a  été  grevée  d'un  contrat  à  la 
grosse,  le  capitaine  la  détient  pour  le  compte  de  tous 
les  intéressés  ;  mais  que  lorsqu'elle  vient  à  être  débar- 
quée, le  créancier  du  billet,  par  application  des  princi- 
pes qui  ressent  les  droits  réels  sur  les  marchandises 
affectées,  perd  son  droit  par  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise dans  les  mains  du  propriétaire  ou  du  commis- 
sionnaire qui  la  reçoit  pour  en  disposer  ; 

«  Attendu,  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Coeflier  a  re- 
çu sans  opposition  la  cargaison  arrivée  à  sa  consigna- 
tion, et  que  le  droit  réel  qui  seul  eiistait  à  son  égard  a 
été  par  là  éteint  pour  le  porteur  du  billd.  i^ 

Devant  la  Cour  de  cassation,  à  laquelle  le  litige  avait 
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été  déféré,  on  reprochait  à  la  cour  d*Aix  d*ayoir  asnmité 
au  privil^  du  créancier  gagiste  celui  du  préteur  à  la 
grosse,  et  d*ayoir  ainsi  admis  que  ce  dernier  s*éyanouit 
du  moment  où  les  objets  ne  sont  plus  en  la  possession, 
soit  du  créancier,  soit  du  capitaine  ;  le  privil^  du  (pré- 
teur, disait-on,  a  évidemment  un  tout  autre  caractère,  il 
trouve  sa  raison  d'être  dans  le  n^  3  de  Tarticle  8102  du 
Code  civil  ;  ce  sont  en  effet  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose ,  et  nul  ne  conteste  qu'en  pa- 
reille circonstance,  le  privilège  du  créancier  ne  porte  sur 
les  objets  conservés  tant  qu'ils  se  trouvent  entre  les 
mains  du  débiteur  ;  telle  doit  être  la  solution  dans  la 
cause  ;  le  prêt  à  la  grosse  a  garanti  la  conservation  des 
objets  affectés  au  privilège  ;  ils  ont  été  débarqués,  remis 
au  destinataire  qui  est  le  véritable  débiteur,  et,  par  con- 
séquent, le  prêteur  ou  ceux  qui  lui  sont  subrogés  sont 
fondés  à  exercer  leur  privilège,  non  seulement  alors  que 
les  marchandises  se  trouvent  à  bord  en  la  possession  du 
capitaine,  mais  encore  en  tant  que  ces  marchandises 
sont  dans  les  magasins  du  destinataire. 

Mais  outre  sa  décision  sur  ce  point,  l'arrêt  attaqué 
constat/lit  en  fait  que  par  l'emploi  qu'avaient  reçu  les 
fonds  prêtés,  le  bénéficiaire  du  billet  de  grosse  répon- 
dait des  avaries  du  navire  qui  avait  été  dédaré  plus  tard 
innavigable  ;  qu'il  en  répondait  à  raison  de  tout  le  ca- 
pital prêté  par  la  justification  que  ce  capital  n'avait  servi 
qu'à  des  frais  d'armement  ;  que  sa  contribution  à  une 
perte  totale  était  ^le  à  son  prêt,  sauf  ses  droits  comme 
porteur  en  cours  de  voyage  sur  le  sauvetage  consistant 
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pr^que  uniquement  dans  le  fret  ;  que  dès  Ion  les  de- 
mandeurs au  procès  pouvaient  donc  seulement  exiger 
qu'il  fût  procédé  à  une  liquidation  du  sauvetage ,  A  la 
vérification  de  savoir  si  ce  sauvetage  n'avait  pas  été  lé- 
galement distribué  ou  n'était  pas  absorbé  par  des  cré- 
ances plus  favorables  que  la  leur. 

La  Gourde  cassation,  s'arrétant  A  ces  dispositions,  et 
sans  examiner  quelle  pouvait  dire,  d'après  la  nature  du 
privilège,  l'étendue  des  droits  du  porteur  du  billet  de 
grosse  contre  le  destinataire  de  la  marchandise  afTectée, 
elle  rejette  le  pourvoi  par  arrêt  du  8  janvier  1b66  ^ 

Nous  ne  croyons  pas  que,  si  la  Cour  suprême  eût  cru 
devoir  examiner  notre  question,  elle  eût  dû  et  pu  cen- 
surer le  solution  de  la  cour  d*Aix.  Les  molifîs  qui  dic- 
tent celle  solution  ne  faisant  en  effet  qu'une  exacte  ap- 
préciation des  principes  de  la  matière.  L'assimilation  du 
préteur  à  la  grosse  au  créancier  gagiste  n'est  pas  aussi 
irrationnelle,  aussi  reprocbable  que  le  soutenaient  les 
demandeurs  en  cassation. 

Sans  doute,  le  premier  ne  reçoit  pas  manuellement  la 
chose  sur  laquelle  il  prête.  Mais  quant  au  navire,  s'il 
lui  demeure  affecté  en  tout  lieu,  c'est  en  force' de  l'en- 
gagement personnel  de  l'armateur  responsable  du  capi* 
taine  son  mandataire.  L'absence  de  tout  engagement 
personnel  de  la  part  des  affréteurs  qui  ne  répondent  ja- 
mais du  foit  du  capiteine  est  un  fait  capital  et  décisif.  Si 
leurs  marchandises  sont  aflectées  hors  leur  présence  et 

1  J.  Al  P.,  4S66.  410. 
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sans  leur  concours.  Cesl  uniquement  par  ce  fait  qu*ao 
moment  du  contrat  ces  marchandises  sont  à  bord  et  eo 
la  possession  du  capitaine. 

De  là  nous  concluons  que  pour  que  celle  afTedation 
sorte  à  efipi,  il  faui  que  Tétat  se  soil  continué  et  eiisle 
au  jour  où  le  contrat  doit  recevriir  son  exécution,  si,  sans 
réclamation»  et  conséquemment  du  consentement  tacite 
du  préteur  ,  cet  état  a  cessé,  si  le  capitaine  s*est  désin- 
▼esli  et  a  remis  les  marchandises  à  leur  propriétaire,  la 
cause  efficiente  du  privilège  a  disparu  ,  et  le  maintien 
de  ce  privilège  ne  serait  plus  qu*un  effet  sans  cause. 

L'article  315  concède  bien  au  capitaine  le  droit  d'em- 
prunter même  sur  le  chargement.  Uais  ni  cet  article  ni 
aucun  autre  ne  Tautorise  à  concéder  un  droit  de  suite 
auquel  il  répugne  par  sa  nature  mobilière.  Si  le  légis- 
lateur Teût  entendu  autrement,  il  s'en  fût  expliqué  com- 
me il  Ta  fait  par  exemple  pour  le  fret  pour  le  paiement 
duquel  il  accorde  un  recours  de  quinzaine. 

Certes  le  fret  grève  plus  directement  la  marchandise 
que  le  préi  à  la  grosse.  Il  crée  pour  les  chargeurs  cet 
engagement  personnel  que  celui-ci  n'a  jamais  pu  pro- 
duire. Si  donc  la  remise  de  celle-ci  aux  mains  du  pro- 
priétaire la  purge  de  l'obligation  du  fret,  comment  n'en 
serait-il  pas  de  même  pour  le  prêt  è  la  grosse. 

Il  est  vrai  que  le  paiement  du  fret  peut  être  poursuivi 
pendrnt  une  quinzaine  après  la  délivrance.  Mais  pour 
qu'il  en  (ût  ainsi  il  a  fallu  une  disposition  expresse  de 
la  loi.  Sans  celte  disposition  l'armateur  ne  jouirait  d'au- 
cun délai,  êh  donc  est  celle  qui  en  accorde  un  quel- 
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conque  au  préteur  à  la  grosse,  el  ne  doit-on  pas  atta- 
cher au  silence  de  la  loi  à  ce  sujet  TefTet  qu'on  induirait 
de  celui  qu'elle  aurait  gardé  ?is-à-vis  de  rarmateur  ? 

Comprendrait-on  d'ailleurs  que  la  loi ,  réduisant  à 
une  durée  de  quinze  jours  le  droit  de  suite  du  créan- 
cier du  fret,  Teût  accordé  d'une  manière  générale,  ab- 
solue, sans  limite  au  préteur  à  la  grosse?  Nais  le  droit 
de  suite  est  un  privilège,  et  un  privilc^ge  n'existe  que 
lorsque  la  loi  Ta  expressément  autorisé.  Aussi  ce  que 
nous  concluons  de  rariicle  307,  c'est  non  que  le  pré- 
teur à  la  grosse  a  quinze  jours  pour  réclamer  son  privi- 
lège, mais  qu'il  ne  jouit  d'aucun  délai  et  que  ce  privi- 
lège est  irrévocablement  perdu  du  jour  où  la  chose  qui 
en  était  affectée  e^t  passée  des  mains  du  capitaine  dans 
celles  du  destinataire. 

La  préteniion  de  régir  le  préteur  à  la  grosse  par  U 
disposition  du  n*  3  de  l'article  2102  ne  nous  parait  pas 
admissible  toutes  les  fois  que  Temprunt  a  eu  pour  cause 
unique  le  radoub  du  navire  ,  comme  dans  l'espèce  de 
l'arrêt. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  la  cargaison  est  intacte  et  mise 
à  terre  dans  le  lieu  du  radoub,  n'éprouve  qu'un  retard 
dans  le  voyage  dont  le  prêt  à  la  grosse  ne  la  sauvera 
certainement  pas.  La  loi  n'impose  aux  chargeurs  d'au- 
tre obligation  que  celle  d'attendre  ou  de  payer  le  fret  en 
entier  (art  296). 

Est-ce  que,  si  l'emprunt  n'ayant  pu  avoir  lieu,  le  ra* 
doub  du  navire  ne  s'était  pas  opéré,  la  marchandise  au* 
rait  été  perdue  ?  Evidemment  non,  puisque  le  capitaine 


156  DROIT    MARimiS. 

avait  le  devoir  de  louer  on  autre  navire  pour  la  trans- 
porter à  sa  destination,  et  que  s*il  n*avait  pu  remplir  ce 
devoir  les  chai^eurs  l'auraient  retirée  en  ne  payant  le 
fret  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  avait  été  avancé. 

Il  est  donc  inexact  de  prétendre  que  le  prêt  à  la  gros- 
se avait  conservé  la  marchandise.  Il  n'avait  fait  que 
mettre  le  navire  en  état  de  continuer  sa  route,  et  fourni 
ainsi  à  l'armateur  le  moyen  d'abord  d'accomplir  le  Irans 
port  qu'il  s'était  engagé  d'opérer,ensuite  de  gagner  le  fret 
promistdès  lors  il  est  incontestable  que  la  légalité  de  l'af- 
fectation des  marchandises  ne  pouvaient  avoir  pour  ef* 
fet  que  d'empécber  les  chargeurs  de  la  retirer  des  mains 
du  capitaine  sans  subir  les  effets  de  cette  affectation. 

Que  si  la  partie  intéressée  a  négligé  de  faire  valoir 
son  droit,  si  la  restitution  de  la  cai^ison  s'est  opérée 
sans  protestation  de  sa  part,  la  prétention  de  considérer 
le  destinataire  comme  le  propriétaire  de  la  chose  con- 
servée que  l'article  8102  ,  n*  3  ,  soumet  au  privilège, 
n'est  ni  exacte,  ni  vraie,  ni  juridique. 

De  quelque  manière  donc  qu'on  considère  le  préteur 
à  la  grosse  ;  qu'on  veuille  ou  qu'on  ne  veuille  pas  le 
considérer  comme  un  simple  créancier  gagiste,  il  n'en 
reste  pas  moins  pour  certain  qu'il  n'a  fait  conGance  qu'à 
la  chose  ;  que  cette  chose  ne  pouvait  lui  être  affectée  que 
parce  que  le  capitaine  l'avait  en  sa  possession  qu'il  pou- 
vait empêcher  qu'il  s'en  dessaisit  avant  qu'il  eût  été  dé* 
sîntéressé. 

Renoncer  volontairement  ou  involontairement  à  exei^ 
car  ce  droit  c'était  renoncer  à  son  privil^  qtii  ne  poms 
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rail  plus  se  juslifier  que  par  un  droit  de  suite  que  la  loi 
refuse  en  matière  mobilière,  el  qu'aucune  disposition 
du  lr?re  S  du  Gode  de  copimerce  n'a  autorisé. 

Est-ce  là  se  montrer  trop  rigoureux  et  trop  sévère  ? 
mais  le  préteur  est  toujours  è  même  de  prévenir  ce  ré- 
sultat en  faisant  les  diligences  que  son  intérêt  lui  con- 
seille et  lui  prescrit.  Le  billet  de  grosse  n'étant  exigible 
et  payable  qu'au  lieu  du  reste,  le  bénéficiaire,  quelque 
éloigné  que  soit  son  domicile,  y  aura  nécessairement  un 
représentant,  et  la  publicité  que  reçoit  l'arrivée  des  na- 
vires mettra  toujours  celui-ci-à  même  de  veiller  utile- 
ment aux  intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

On  objectait  vainement'  devant  la  Cour  de  cassation 
de  nmpossibilité  de  prévenir  le  débarquement  alors  sur- 
tout que,  comme  dans  Tespèce,  le  navire  ayant  repris 
son  voyage  après  l'emprunt,  avait  été  déclaré  innaviga- 
ble avant  de  l'accomplir  et  que  la  marchandise  avait  été 
transbordée  sur  un  aulre  navire  loué  en  remplacement. 

Le  transbordement  sur  un  autre  navire  n'est  pas  la 
remise  de  la  cargaison  au  destinataire,  et  nul  n'a  ja- 
mais songé  è  en  faire  résulter  la  perle  du  privilège.  Le 
voyage  de  celui-ci  n'est  que  la  continuation  du  voyage 
commencé  par  le  premier  navire,  si  bien,  qu'ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  les  chargeurs  sont  ténus  de  payer,  non 
le  fret  convenu  avec  le  second  navire,  mais  le  fret  entier 
stipulé  avec  le  premier  ^ 

Dans  cette  hypothèse  donc,  il  n'y  a  pas  dépossession 
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du  capiiainep  sll  ne  détient  plus  personnellement  la  car- 
gaison. Il  la  délient  par  le  capitaine  qu'une  force  ma* 
jeuie  Ta  contraint  à  se  substituer ,  ei  les  diligences  au 
lieu  d'arrivée  de  ce  capitaine  conservent  évidemment  le 
privilège.  Ces  diligences  sont  possibles,  nécessaires,  in- 
dispensables, et  à  leur  défaut  le  privilège  est  éteint. 

Celte  doctrine  de  la  cour  d'Aix  a  été  admise  et  consa- 
crée par  la  cour  de  Caen.  Elle  aussi  jugeait,  par  arrêt  du 
45  janvier  1867,  que  le  privilège  du  prêteur  à  la  gros- 
se de  deniers  empruntés  pour  les  besoins  de  l'armement, 
cesse  d'avoir  effet  sur  le  chargement  qui  a  été  affecté  en 
même  temps  que  le  navire  au  prêt  à  la  grosse,  si  les 
marchandises  ont  été  remises  au  chargeur. 

Voici  les  motifs  qui  justifient  et  dictent  cetto  solution  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1165  du  Code 
civil ,  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes,  et  que,  si  les  nécessités  de  la  navigation 
autorisent  dans  certains  cas  déterminés  par  l'article  234 
du  Code  de  commerce,  le  capitaine  à  contracter  ud  em- 
prunt à  la  grosse  et  à  affecter  le  chargement  à  la  garan- 
tie  de  cet  emprunt  conformément  è  l'article  231  précité 
et  à  l'ariiele  315  du  même  Code,  cette  affectation  toute 
réelle  ne  fait  peser  sur  le  propriétaire  des  marchandises 
aucune  obligation  personnelle  ;  que  sa  situation  est  la 
même  que  celle  du  propriétaire  d'effels  mobiliers,  contre 
lequel  un  tiers  invoque  le  principe  écrit  dans  Tartide 
2279  du  Code  civil,  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  litre; 

«  Que  les  articles  23i  et  315  précités  ne  sont  que 
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rapplicatîon  de  celte  maxime  au  droit  maritime  ;  que 
dès  lors  le  capitaine  ayant  en  sa  possession  le  charge- 
menl,  est  présumé,  au  respect  du  préteur  h  la  grosse,  en 
é!re  propriétaire,  et  qu*à  ce  titre  il  peut  le  mf'ttre  en 
gnge  ;  mais  que,  lorsqu'il  a  perdu  celte  possession  par 
la  remise  des  marchandises  au  propriétaire,  celui-ci, 
rentré  en  possession  de  sa  chose,  n*est  pas  tenu  au  rem- 
boursement  d*un  emprunt  auquel  il  n'a  été  ni  partie,  ni 
représenté  ; 

€  Altendti,  en  efTel,  que  le  capitaine  n*est  pas  le  man« 
dalaire  des  chargeurs  ou  affréteurs  ;  qu*il  n'est  pas  choisi 
par  eux  ;  qu*ils  n*ont  sur  lui  aucune  autorité  et  qu'ils  ne 
peuvent  le  congédier  ;  qu'on  ne  saurait  donc  les  assimi- 
ler sous  aucun  rapport  à  Tarmaleur,  lequel  choisit  le 
ca[iitaine  et  le  renvoie  même  sans  indemnité,  ainsi  que 
Tarticle  SIS  du  Code  de  commerce  lui  en  confère  le 
droit  ; 

«  Qu'aussi  l'article  834  énonce-t-il  que  le  capitaine 
représente  le  propriétaire  du  navire  ;  que,  de  plus,  l'ar- 
ticle 216  décide  que  tout  propriétaire  de  navire  est  civi- 
lement responsable  des  faiis  du  capitaine  et  tenu  des 
engagements  contractés  par  ce  dernier  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ;  mais  qu'il  n'existe 
dans  le  livre  S  du  Code  de  commerce  aucune  disposi- 
tion analogue  concernant  les  chargeurs  ou  affréteurs  ; 
que  cependant  une  semblable  disposition  eût  été  plus 
nécessaire  pour  eux  que  pour  le  propriétaire  du  navire, 
si,  comme  lui,  ils  devaient  être  responsables  personnel- 
lement des  faits  du  capitaine  ,  puisque  ce  dernier  est 
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évidemment  le  mandataire  de  l'armateur  et  qu'en  cette 
qualité  l'article  1998  du  Code  civil,  qui  veut  que  le  man- 
dant soit  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par 
le  mandataire  semblait  suffire  ; 

«  Que  cependant  le  législateur  en  a  pensé  autrement 
et  qu'il  a  jugé  nécessaire  d'édicter  une  disposition  spé- 
dale  pour  déterminer  la  responsabilité  de  l'armateur  ; 
mais  que,  puisqu'il  a  gardé  un  silence  absolu  relative* 
ment  aux  rapports  respectifs  du  capitaine  et  du  proprié- 
taire de  la  marcbandiset  que  nulle  part  il  n'a  dit  que  le 
capitaine  représentât  les  chargeurs  et  affréteurs ,  il  faut 
en  conclure  qu'il  n'a  pas  mis  sur  la  même  ligne  l'arma- 
teur et  l'affréteur,  et  qu'il  a  voulu  affranchir  ce  demi» 
de  toute  responsabilité  personnelle  relativement  aux  en- 
gagements contractés  par  le  capitaine  ; 

«  Attendu  que  celte  conséquence  doit  être  admise 
avec  d*auiant  plus  de  facilité  que  le  Code  de  commerce 
n'a  pas  omis  ce  qui  concerne  les  propriétaires  du  char- 
gement ;  que  leur  sort  est  réglé  d'une  manière  spéciale 
dans  les  titres  H  et  4 S  du  livre  SI  de  ce  Code,  desquels 
il  résulte  qu'en  cas  d'avaries  et  de  jet  à  la  mer,  ils  con- 
tribuent aux  pertes  dans  des  proportions  équitablement 
déterminées  ;  mais  qu'aucuns  des  textes  dont  se  compo- 
sent ces  deux  titres  ne  les  soumet  à  une  obligation  per- 
sonnelle vis-à-vis  du  prêteur  à  la  grosse  ;  d'où  suit  qu'il 
n'a  pas  d'action  directe  contre  eux  ^  » 

l  J.  4h  p.,  4ê«7,  696. 
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1KI4.  —  Nous  avons  examiné  et  résolu  la  question 
de  safoîr  si  le  priyil^  du  préleur  existe  pour  le  rem- 
boursement de  ce  qu'il  a  avanoé,  dans  Thypothèse  où 
œ  remboursement  est  le  résultat  de  la  rupture  volon- 
taire ou  forcée  du  voyage  ^ 

Les  raisons  qui  font  décider  l'affirmative  pour  le  pré- 
teur sur  corps,  devraient  également  la  faire  admettre 
pour  le  prêt  sur  faculté,  mais  ici  la  position  est  toute 
diflérrnte. 

Dans  le  cas  d'affectation  d'un  navire ,  le  privil^e  a 
une  matière  certaine  que  la  rupture  du  voyage  ne  peut 
faire  disparaître.  C'est  le  navire  désigné  qui  est  devenu 
l'objet  du  prêt ,  c'est  lui  qui  doit  rembourser ,  c'est  lui 
qui  formait  le  gage  de  la  créance  et  à  qui  le  préteur  a 
fait  confiance. 

Dans  le  cas  d'un  emprunt  sur  facultést  le  preneur  af- 
fecte bien  telles  ou  telles  marchandises,  mais  à  la  con- 
dition qu'elles  seront  embarquées.  C'est  à  ce  moment 
seulement  qu'elles  sortiront  du  patrimoine  général  de 
l'emprunteur,  pour  devenir  le  gage  spécial  du  préreur. 

En  conséquence,  si  le  premier  rompt  le  voyage  en  re* 
fusant  d'embarquer  la  marchandise  promise,  il  n'y  a  ja- 
mais eu  de  gage  sur  lequel  le  créancier  puisse  avoir  un 
privilège  utile,  celui-ci  peut  même  manquer  absolument 
de  tout  aliment,  car  le  rdus  d'embarquer  peut  provenir 
de  l'impossibilité  dans  laquelle  s'est  trouvé  l'emprun- 
teur de  se  procurer  les  effets  pour  l'achat  desquels  il 
avait  pris  l'argent  à  la  grosse. 
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Dans  une  telle  circonstance,  le  privilège  porterait,  non 
plus  sur  un  gage  déterminé,  mais  sur  l'universalité  des 
facultés  de  IVmprunteur,  ce  qui  est  inadmissible  au 
point  de  vue  de  ses  autres  créanciers. 

Il  pourrait  en  ôire  autrement  si  la  rupture  du  voyage 
avaii  lieu  par  le  déchargement  des  marchandises  précé- 
demment embarquées.  Alors,  en  effet,  le  privilège  aurait 
un  aliment  certain,  puisqu'il  y  aurait  là  un  gage  spécial, 
mais  la  rupture  du  voyage  est  impossible  après  le  risque 
commencé.  Or,  aux  termes  de  rartjfle  328,  ce  risque 
court  pour  les  marchandises  du  jour  qu'elles  ont  été 
chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabarres  pour  les 
y  porter.  L'emprunteur  qui  retirerait  ses  marchandises 
rendrait  donc  le  contrat  exigible,  il  devrait  le  capital  et 
le  proGt  maritime,  et  ses  marchandises  seront  affectées 
au  même  titre  qu'elles  l'eussent  été  si  le  voyage  s*étaît 
heureusement  accompli. 

Il  est  vrai  que  l'article  338  permet  de  déroger  à  sa 
disposition.  Ainsi  les  parties  peuvent  convenir  que  le  ris- 
que  ne  commencera  que  le  jour  de  la  mise  è  la  voile, 
et,  dans  ce  cas,  l'emprunteur  pourrait  retirer  ses  mar- 
chandises et  rompre  le  voyage  tant  que  le  navire  n'est 
pas  parti,  il  en  serait  quitte  pour  le  remboursement  du 
capital. 

Alors  aussi  nous  accorderions  au  préteur  un  privilège 
pour  ce  remboursement,  mais  en  tant  que  la  marchan* 
dise,  d'abord  embarquée,  serait  distincte  des  autres  res- 
sources  de  l'emprunteur  ;  il  pourrait  donc  la  faire  sai- 
sir, soit  à  burd,  soit  sur  les  gabarres,  soit  à  quai  ;  mais 
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s'il  Va  laissée  réintégrer  dans  les  magasins  du  preneur 
et  se  confondre  dans  son  actif  général,  il  n'y  a  plus  de 
gage  spécial,  plus  de  privilège,  ses  droits  se  bornent  à 
une  action  purement  personnelle. 

Si  remprunteur  n'avait  retiré  la  marchandise  du  na- 
vire désigné  que  pour  la  transborder  sur  un  autre,  la 
séparation  de  celte  marchandise  d'avec  son  actif  n'au- 
rait pas  cessé.  Le  préteur  pourrait  donc  la  saisir  à  bord 
du  second  navire,  et  la  faire  vendre  pour  se  rembour- 
ser par  privilège  de  son  capital. 

••ft.  —  Le  droit  réel  que  le  prêt  à  la  grosse  confère 
sur  les  choses  qui  en  font  l'objet  amenait  à  cette  consé- 
quence que  pour  être  capable  de  le  consentir  il  fallait 
posséder  le  droit  de  disposer  de  ces  choses  et  de  les  alié- 
ner. En  principe  donc  celui  qui  traiterait  avec  le  non 
propriétaire,  ou  avec  un  mandataire  non  autorisé,  n'ac- 
querrait aucun  droit  sur  les  objets  mal  à  propos  affec- 
tés au  prêt. 

Ce  principe,  toutefois,  comporte  dans  son  application 
une  distinction  importante  entre  le  navire  lui-même  et 
la  cargaison. 

La  propriété  de  celle-ci  est  l'inévitable  conséquence 
de  la  présomption  résultant  de  la  possession.  Ordinaire- 
suent  transmise  de  la  main  à  la  main,  cette  propriété  ne 
pouvait  être  soumise  à  aucun  genre  de  preuve,  la  pos- 
session suffit.  Dès  lors  celui  qui  a  donné  de  l'argent  à 
la  grosse  sur  des  effets  en  mains  de  l'emprunteur  ac- 
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quiertun  privil^inconteslaUeraroes  effets,  quel  qu'eu 
soit  le  propriétaire  réel. 


L  —  Il  ne  pourrait  en  être  autrement  que  si  les 
qualités  prises  dans  Tacte  indiquaient  le  caractère  parti- 
culier et  la  précarité  de  la  possession.  Celui,  par  exem- 
ple, qui  prêterait  à  la  grosse  au  syndic  d'une  faillite 
sans  exiger  une  autorisation  du  juge-commissaire,  n'ac- 
querrait aucun  droit  contre  la  masse.  Sahs  doute,  celle- 
ci  serait  obligée  de  lui  rembourser  le  capital ,  si  elle  en 
avait  réellement  profité,  mais  elle  ne  devrait  aucun  pro- 
fit maritime,  alors  même  que  le  voyage  serait  heureuse- 
ment accompli  K 

Le  prêt  à  la  grosse,  contracté  par  le  gérant  d*une  so* 
dété  quelconque,  confère  au  prêteur  un  privilège  sur 
les  effets  affectés  à  ce  prêt.  U  lui  donne  en  outre  le  droit 
d'être  payé  sur  tout  l'actif  social,  de  préférence  aux  as- 
sociés eux-mêmes.  Hais  l'associé  non  gérant ,  qui  em- 
prunterait sur  les  effets  sociaux,  n'engagerait  valable- 
ment que  la  part  qu'il  pourrait  y  avoir  lui-même,  et 
sur  laquelle  le  privilège  du  prêteur  porterait  exclusive- 
ment. 

Ainsi  l'avait  pensé  la  cour  d'Aix  en  jugeant,  le  li 
juillet  48:03,  que  les  associés  en  participation  ont  collec- 
tivement sur  les  fonds  ou  marchandises  mis  en  commun 
un  droit  de  copropriété  qui  doit  être  préféré  au  privilège 
accordé  par  l'un  d'eux  en  son  nom  personnel  sur  ces 

1  Rouen,  4%  juin  4tS4  ;  Cut.,  47léTrier4tt4. 
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marchaDdises  ;  que,  dès  lors»  les  droits  du  préleur  à  la 
gn)sse  ne  pouvaient  être  exercés  que  suivant  le  résultat 
de  la  liquidation,  et  sur  la  portion  revenant  à  Temprun- 
leur.  -» 

Cet  arrêt  ayant  été  attaqué»  la  Cour  suprême  rejeta  le 
pourvoi,  par  décision  de  49  juin  48S6. 

WBV.  —  Les  navires  sont  en  réalité  des  meublesi 
mais  la  loi  les  place  dans  une  catégorie  spéciale.  Nous 
Tavons  déjà  vue  ordonner  que  leur  vente  eût  lieu  par 
écrit.  Leur  propriété  peut  donc  être  parfaitement  établie 
soit  par  le  titre  d'acquisition,  soit  par  l'acte  de  franei- 
aaâon.  Enfin,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette  pos- 
session réelle,  efEsctive,  apparente,  qui  résulte  de  la  dé- 
tention d'un  meuble  ordinaire. 

Dès  lors,  celui  qui  est  sollicité  de  prêter  sur  un  navi- 
re doit  exiger  de  l'emprunteur  la  preuve  de  la  propriété 
que  celui-ci  alloue,  se  foire  représenter  l'acte  de  pro- 
priété ou  de  francisation,  et,  à  défout,  consulter  les  re- 
gistres de  l'administration.  S'il  traite  sans  aucune  de  ces 
précautions,  et  si  le  navire  n'appartient  pas  à  l'emprun- 
teur ou  ne  lui  appartient  qu'en  partie,  il  n'a  et  ne  peut 
jamais  avoir  d'autres  droits  que  ceux  qui  compétent  à 
son  emprunteur. 

•98.  —  Le  capitaine  est  ^  à  l'endroit  du  narire ,  le 
représentant  lé§al  des  propriétaires.  Chargé  de  préparer 
et  d'accomplir  le  voyage,  il  est,  par  cela  même,  appelé 
h  prendre  tous  les  moyens  nécessaires  pour  arriver  à  ce 

m  —  40 
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double  but,  dussent-ils  grever  le  navire  d*une  charge 
réelle  pouvant  en  déterminer  Taliénalion.  Il  peut  donc, 
sans  autorisation  spéciale,  emprunter  à  la  grosse,  avant 
le  départ  comme  pendant  le  voyage.  Le  correctif  de  ce 
pouvoir  énorme  se  rencontre  dans  les  précautions  que 
la  loi  a  prescrites  pour  la  régularité  des  emprunts,  el 
dans  la  faculté  qu'elle  concède  aux  propriétaires  de  s'en 
exonérer  par  l'abandon  du  navire  el  du  fret  ^ 

Toutefois,  la  mission  du  capitaine  est  surtout  d'agir 
en  l'absence  des  propriétaires  que  l'urgence  d'un  côté, 
l'éloignement  de  l'autre  ne  permettaient. pas  de  consul- 
ter. On  ne  pouvait  dès  lors  lui  reconnaître  le  droit  de 
procéder  seul  à  l'emprunt  dans  le  lieu  de  la  demeure 
du  propriétaire.  La  présence  du  mandant  le  faisait  na- 
turellement préférer  au  mandataire. 

Aussi  la  loi  exige-t-elle  ou  son  concours  à  l'acte ,  ou 
son  autorisation  authentique  ;  à  défaut  de  l'un  ou  de 
l'autre,  le  prêt  est  irrégulier  et  nul  en  ce  qui  le  concer- 
ne. Le  préteur  n'aurait  action  et  privilège  que  sur  la 
part  d'intérêt  que  le  capitaine  pourrait  avoir  dans  le 
navire. 

Hais  il  arriverait  dans  ce  cas  ce  que  nous  disions  tout 
à  l'heure  de  celui  d'un  emprunt  contracté  par  un  syndic 
de  faillite  non  autorisé.  Le  propriétaire  ne  saurait  pro- 
fiter et  s'enrichir  d'une  irrégularité  qu'il  ne  manquerait 
peut-être  pas  d'encourager  s*il  en  était  autrement.  En 
conséquence,  il  serait  tenu  au  remboursement  du  cai»- 

1  AH.  t4€  et  134. 
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tal ,  s'il  a?ait  été  réellement  employé  aux  besoins  du 
oaTire.  La  nullité  du  prêt  n'aurait  alors  d*aulre  effet  que 
de  l'exonérer  du  paiement  du  profit  maritime»  auquel 
il  ne  saurait»  dans  aucun  cas,  être  obUgé. 


K  —  L'article  3S4 ,  après  ayoir  parlé  du  lieu  de 
la  demeure  des  propriétaires»  n'ajoute  pas,  comme  Tar- 
ticle  238,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Cependant» 
Valin»  sous  l'ordonnance,  enseignait  que  ce  qui  est  dé- 
cidé pour  la  première  hypothèse  devrait  être  Clément 
admis  dans  la  seconde.  C'est  ce  que  M .  Locré  easeigne 
sous  l'empire  du  Code.  En  effet,  dit-il,  on  agit  et  l'on 
est  présent  aussi  bien  par  un  fondé  de  pouvoir  que  par 
soi-même.  C'est  aussi  ce  que  suppose  l'article  323.  Il  est 
entendu  néanmoins  que  ceci  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
le  capitaine  sait  qu'il  y  a  un  fondé  de  pouvoir  sur  les 
lieux,  et  où  le  mandat  de  ce  commissionnaire  va  jus- 
que-là ^ 

On  pourrait  objecter  que,  s'il  devait  en  être  ainsi,  le 
législateur  eût  rédigé  l'article  321  dans  les  termes  qu'il 
a  employés  dans  l'article  232.  Le  silence  que  garde  le 
premier  semble  donc  exclure  l'identité  qu'on  veut  créer 
entre  ces  deux  dispositions.  Cependant  il  serait  difficile 
de  se  soustraire  &  cette  identité.  Comment,  en  effet,  va- 
lider, au  point  de  vue  de  l'article  321 ,  un  prêt  contrac- 
té par  un  capitaine  à  qui  l'article  232  refuse  tout  pou- 
voir. 

^  B^rU  du  Code  de  commerce,  art.  SS4 . 
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L'emprunt  contracté  dans  le  lien  de  la  demeure  du 
fondé  de  pouvoir  du  propriétaire,  sans  son  concours  ou 
son  autorisation,  serait  nul  à  l'endroit  du  propriétaire. 
Nous  ajouterons  seulement  aux  conditions  indiquées  par 
H.  Locré  celle  de  la  publicité  acquise  à  l'existence  du 
fondé  de  pouvoir  Comme  la  nullité  du  contrat  est  pré- 
judiciable aux  tiers,  on  ne  pourrait  la  prononcer  contre 
eux  que  s'ils  sont  en  demeure  de  se  conformer  à  ce  que 
la  loi  prescrivait  pour  la  validité  de  l'acte.  Or,  dans  no- 
tre hypothèse,  cette  mise  en  demeure  ne  saurait  résulter 
que  de  la  notoriété  acquise  de  l'existence  sur  la  localité 
d'un  commissionnaire  chargé  d'agir  au  nom  et  pour  le 
compte  du  propriétaire  ^ 


K  —  Ainsi  le  propriétaire  ne  peut,  dans  le  lieu 
de  sa  demeure,  ou  dans  celui  où  il  est  spécialement  re- 
présenté, être  obligé  à  l'emprunt  à  la  grosse,  sans  qu'il 
l'ail  ou  formellement  autorisé  ou  personnellement  sous- 
crit en  concourant  à  l'acte.  Cette  règle  est  cependant  dans 
le  cas  de  subir  une  exception  dans  l'hypothèse  d'un  na- 
rire  appartenant  à  plusieurs.  L'emprunt  autorisé  par 
la  majorité  obligerait  la  minorité  elle-même,  alors  mê- 
me qu'habitant  sur  la  localité  elle  eût  refusé  son  auto- 
risation. 

H.  Locré  enseigne  que,  dans  ce  cas,  l'emprunt  ne 
serait  obligatoire  pour  la  minorité  que  si,  aux  termes 
de  l'article  233 ,  le  capitaine  avait  poursuivi  et  obtenu 

^  Voy.  fi^pra ,  irt.  S8S,  n^  483  et  soiv. 
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Tautorisation  du  juge.  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas 
devoir  être  suivie.  La  différence  d'hypothèse  dans  les 
articles  233  et  382  en  amène  une  nécessaire  dans  leur 
application. 

Le  premier,  en  effet,  dispose  pour  le  cas  où  la  majo- 
rité ayant  voté  l'affrètement,  a  également  versé  entre  les 
mains  du  capitaine  le  montant  de  sa  contribution  à  la 
dépense  de  la  mise  en  état.  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  à  em- 
prunter que  pour  le  compte  et  sur  l'intérêt  de  ceui  qui 
refusent  de  contribuer  pour  leur  part.  En  l'élat  de  ce 
refus,  il  convenait  d'exiger  que  l'emprunt  spécial  fût  au- 
torisé par  le  juge. 

L'hypothèse  de  l'article  328  est  toute  différente.  Ici 
la  majorité  a  autorisé  l'emprunt.  Sa  délibération  liant  la 
minorité,  le  capitaine  n'a  plus  aucune  formalité  à  rem- 
plir. Il  pourrait  donc  régulièrement  et  valablement  em- 
prunter pour  tous.  Comprendrait-on  que  le  juge  fût  ap- 
pelé à  annuler  le  vote  de  la  majorité,  et  à  le  révoquer 
en  ne  délivrant  pas  l'autorisation  demandée. 

L'article  388  n'a  pu  se  préoccuper  d'une  pareille  éven- 
tualité. Ce  qu'il  a  prévu,  c'est  que  l'emprunt  à  la  grosse 
pouvant  devenir  très  onéreux  pour  le  preneur,  il  était 
équitable  de  ne  pas  contraindre  la  minorité  à  le  subir 
malgré  elle,  alors  même  qu'il  était  délibéré  par  la  ma- 
jorité. La  minorité  pourra  donc  s'y  soustraire  en  payant 
la  part  h  sa  charge,  et  en  le  rendant  ainsi  inutile  en  ce 
qui  la  concerne. 

L'article  388  confère  donc  non  pas  un  droit,  mais 
une  faculté.  Il  laisse  à  la  minorité  l'option  de  laisser 
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l'emprunt  s'accomplir,  ou  de  Tempécher  en  fournissant 
son  contingent.  Pour  que  cette  option  fût  utilement  exer- 
cée, il  fallait  une  mise  en  demeure.  C'est  à  ce  titre  que 
le  capitaine  est  obligé  de  lui  foire  tenir  une  sommation 
d'avoir  à  se  prononcer  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Si  ce  délai  expire  sans  que  le  contingent  soit  versé, 
l'option  est  épuisée.  I^  délibération  de  la  majorité  est 
présumée  acquiescée ,  il  n'y  a  plus  qu'à^  l'exécuter.  Le 
capitaine  n'a  pas  d'autre  autorisation  à  requérir  que 
celle  qui  résulte  de  cette  délibération  elle-même. 

Ce  qui  prouve  que  telle  est  la  pensée  du  législateur, 
c'est  que  la  Cour  de  cassation  ayant  demandé  qu'on  ex- 
primât dans  l'article  322  la  nécessité  de  l'autorisation 
du  juge,  sa  proposition  fut  repoussée  par  la  commission, 
et,  en  définitive,  par  le  conseil  d'Etat. 

Ainsi,  il  n'y  a  nullement  lieu,  comme  le  pense 
H.  Locré,  et  avec  lui  H.  Boulay-Paty,  à  concilier  l'arti- 
cle 321  avec  l'article  233,  il  n'y  a  qu'à  les  appliquer 
chacun  dans  sa  spécialité.  Si,  aux  termes  de  celui-ci, 
l'emprunt  n'est  valable  que  par  l'autorisation  du  juge, 
c'est  que  cet  emprunt  doit  être  spécial,  réduit  à  l'intérêt 
des  refusants,  non  encore  autorisé  par  personne,  et  que 
la  disposition  de  cet  intérêt  qe  pouvait  être  laissée  à  la 
discrétion  absolue  du  capitaine. 

Dans  l'article  324,  l'emprunt  doit  être  général  pour 
tout  le  navire  ;  il  est  régulièrement  voté  par  la  majo- 
rité. La  faveur  foite  à  la  minorité  ne  pouvait  aller  jus- 
qu'à méconnaître  les  prérogatives  de  la  première,  c'eût 
^té  violer  l'article  220;  et  donner  au  juge  la  foculté  de 
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condamner  à  rimpuissance  une  décision  que  la  loi  a  en- 
tendu formellement  faire  exécuter.  Cette  dédaion  est  ici 
la  garantie  résultant  de  Tautorisation  du  juge  dans  l'hy- 
pothèse de  rarticle  233. 

•81.  —  Partout  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure des  propriétaires  ou  de  leur  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial ,1e  capitaine  a  la  capacité  d'emprunter  à  la  grosse  pour 
les  besoins  de  son  navire.  Telle  était  la  conséquence  for* 
cée  du  texte  de  Tarticle  321 ,  limitant  la  prohibition 
d'emprunter  à  la  drcopstance  qu'il  indique. 

En  Tabsence  de  cette  circonstance»  le  capitaine  rentre 
donc  dans  la  plénitude  des  droits  qu'il  puise  dans  sa 
qualité  même,  et  dans  le  devoir  qui  lui  est  imposé  de 
maintenir  le  navire  en  bon  état  de  navigation. 

Tous  les  emprunts  qu'il  souscrit  eti  cette  qualité  et 
dans  ce  but  lient  donc  l'armateur  sans  le  lier  lui-même. 
Il  ne  pourrait  donc  être  personnellement  actionné  pour 
leur  exécution.  Sa  qualité  de  mandataire  serait,  contre 
toute  demande  de  cette  nature ,  une  exception  péremp- 
toire  qu'il  peut  invoquer  en  tout  état  de  cause,  et,  pour  la 
première  fois,  en  cause  d'appel  ^ 

Cette  qualité  exclusive  de  toute  responsabilité  du  capi- 
taine au  prêteur  l'exclut  également  du  capitaine  à  l'ar- 
mateur. Le  premier  ne  saurait  être  tenu  du  recours  du 
second  que  s'il  avait  commis  une  feute  soit  dans  le  fait 
de  l'emprunt,  soit  dans  l'exécution  qu'il  lui  aurait  donnée. 

1  Bruxelles,  5  janvier  4 SIS. 
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Il  y  a  faute  dans  l'emprunt  sMl  a  été  contracté  sans 
les  formalités  prescrites  par  l'article  934»  c'est-à-dire 
sans  délibération  préalable  de  l'équipage,  ou  sans  l'au- 
torisation» en  France»  du  tribunal  de  commerce  ou  du 
j.uge  de  paix  ;  à  l'étranger»  du  consul  Français  ou»  à 
défaut»  du  magistrat  du  lieu.  Si  dans  ce  lieu  il  y  avait» 
non  un  consul»  mais  un  vice-consul  Français,  rauiori- 
sation  qui  lui  aurait  été  demandée  et  qu'il  aurait  accor- 
dée serait-elle  valable  7 

La  question  ne  pouvait  offrir  le  moindre  doute  avant 
1833.  Jusque-là»  en  effet,  les  vice-consuls  appartenaient 
au  corps  consulaire  au  même  titre  que  les  consuls  gé- 
néraux et  que  les  consuls  élus  comme  ceux-ci  par  le  sou- 
verain. Ils  pouvaient  bien  hiérarchiquement  leur  être 
soumis,  mais  ils  eh  étaient  indépendants  ;  ils  ne  rele- 
vaient, dans  Texerdce  de  leurs  fonctions  »  que  du  mi- 
nistre avec  lequel  ils  correspondaient  directement  ;  ils 
étaient  en  réalité  des  véritables  consuls»  sauf  qu'ils  agis- 
saient dans  une  circonscription  moins  importante  et  re- 
cevaient des  appointements  moindres»  ils  pouvaient  donc 
faire,  dans  cette  circonscription»  tous  les  actes  que  les 
consuls  étaient  appelés  à  faire  dans  la  leur»  et  notam- 
ment autoriser  les  emprunts  à  la  grosse. 

Les  ordonnances  des  20  août  et  26  octobre  4833» 
ont  profondément  modifié  cette  organisation.  Aux  ter- 
mes de  la  première»  le  corps  consulaire  se  compose  ex- 
clusivement de  consuls  généraux ,  de  consuls  de  pre- 
mière et  seconde  classe»  d'élèves  consuls  qui  sont  à  la 
f)oiqination  4^  soiiyerflin.L^  viçe-consuisnesontquedes 
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agents,  que  les  consuls  sont  autorisés  à  déléguer  et  qui 
pourront  recevoir  la  qualification  de  ?ice-cotisuls  lors- 
que l'importance  du  lieu,  leur  position  sociale  ou  quel* 
que  autre  motif  pris  dans  l'intérêt  du  service  paraîtra 
Texiger.  L'article  44  ajoute  :  «  Les  fonctions  des  agents 
et  vice-consuls  ne  donnent  lieu  à  aucun  traitement  et 
ne  confièrent  aucun  droit  à  concourir  aux  emplois  de  la 
carrière  des  consulats.  » 

L'ordonnance  du  86  octobre  confirme  l'infériorité  de 
pontion  des  vice-consuls  et  agents  consulaires.  Elle  les 
soumet  à  se  conformer  entièrement  aux  directions  du 
consul  dont  ils  sont  les  délégués  et  à  l'informer  de  tout 
ce  qui  pourra  intéresser  le  serrice  de  l'Etat  ou  le  bien 
des  nationaux  ;  elle  ne  leur  accorde  la  faculté  de  corres- 
pondre avec  le  ministre  des  affoires  étrangères  que  lors- 
que il  les  7  aura  spécialement  autorisés  ;  l'article  8 
ajoute  :  «  Ils  n'auront  point  de  chancelier,  et  n'exerce- 
ront aucune  juridiction.  » 

n  est  vrai  que  les  articles  4  et  5  déclarent  que  les 
vice-consuls  et  agents  consulaires  pourront,  s'ils  y  ont 
été  préalaUement  autorisés  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  remplir  en  tout  ou  en  partie  les  fonc- 
tions déférées  aux  consuls.  Hais  cette  extension  est  limi- 
tée à  celles  de  ces  fonctions  que  les  consuls  exercent 
comme  administrateurs  de  la  marine ,  et  à  celles  qui  se 
réferent  à  l'exécution  des  lois,  r^lements  et  ordonnan- 
ces sur  la  police  de  la  navigation.  Donc,  pour  tout  ce 
qui  est  en  dehors  de  Tune  et  de  l'autre  catégorie,  les 
vice-consuls  sont  frappés  d'une  incompétence  telle  qu'ils 
ne  peuvent  en  être  rdevés. 
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La  ligne  de  démarcation  que  les  ordonnances  de 
4833  tracent  entre  les  consuls  et  les  idce-consuls  est 
donc  profonde.  Simples  agents  délégués  par  les  pre- 
miers, ces  derniers  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  que  des 
pouvoirs  spéciaux  restreints  dans  les  limites  de  Tordon- 
nance  du  26  octobre,  et  comme  cette  ordonnance  se  tait 
sur  le  droit  d'accorder  Tautorisation  d'emprunter  à  4a 
grosse,  on  en  a  conclu  qu'ils  étaient  radicalement  inca- 
pables de  la  donner  valablement. 

Ce  qui,  dans  cette  opinion,  doit  surtout  le  faire  déci- 
der ainsi,  c'est  que  l'autorisation  d'emprunter  serait  un 
acte  de  juridiction,  ce  qu'on  induit  de  ce  fait  qu*en 
France  elle  est  déférée  au  tribunal  de  commerce  ou  au 
juge  de  paix  ;  à  l'étranger,  au  magistrat  du  lieu  à  défaut 
de  consul. 

Il  est  évident  que  si  l'autorisation  d'emprunter  est  un 
acte  de  juridiction  ,  le  sort  de  celle  que  le  vice-consul 
aurait  accordée  ne  saurait  être  douteux  en  présence  des 
termes  de  l'article  8  de  l'ordonnance  du  86  octobre, 
elle  serait  nulle  et  de  nul  effet,  alors  même  que  le  vice- 
consul  établirait  que  le  consul  lui  en  a  formellement 
conféré  le  pouvoir.  La  juridiction,  en  effet,  est  l'attribut 
de  la  souyeraineté,  et  celui  qui  a  reçu  la  mission  de 
l'exercer  ne  saurait  la  déléguer  à  autrui . 

Hais  peut-on  réellement  voir  un  acte  de  juridiction 
dans  l'autorisation  d'emprunter  à  la  grosse  ?  Ce  qui  ne 
permet  pas  de  l'admettre,  c'est  d'abord  que  le  droit  de 
l'accorder  à  l'étranger  a  été  déféré  aux  consuls.  Le  sou* 
verain  peut  bien  instituer  des  juges  en  France,  mais  à 
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quel  ûtie  en  instttuerait-il  à  Tétranger»  surtout  eii  pays 
de  chrétienté,  où  nos  nationaux  sont  soumis  aux  lois  du 
pays  où  ils  se  trouTent,  comme  leb  étrangers  le  sont,  en 
France,  à  la  loi  française  ?  Pourquoi  nos  consuls  au- 
ratent*ils  dans  leur  résidence  le  pouvoir  judiciaire  alors 
qu'on  ne  tolère  pas  chez  nous  que  les  consuls  étrangers 
osent  y  prétendre  ? 

Sans  doute  l'autorisation  d'emprunter  a  pour  effet 
d'accorder  au  capitaine  le  droit  de  disposer  de  biens 
qui  ne  lui  appartiennent  pas  ,  d'engager  et  de  grever  la 
chose  d'autrui  sans  le  concours  ou  le  consentement  du 
véritable  propriétaire.  Mais  quelque  énorme  que  parais- 
se ce  résultat,  il  s'explique  par  la  nature  spéciale  des 
choses,  par  les  exigences  du  commerce  maritime. 

Il  fallait,  en  effet,  et  de  toute  nécessité,  qu'en  cas  de 
relèche  forcée,  le  capitaine  trouv&t  le  moyen  de  réparer 
son  navire,  de  le  mettre  en  état  de  poursuivre  et  d'a- 
chever son  voyage  dont  l'interruption  ou  la  rupture 
pouvait  occasionner  un  dommage  souvent  énorme  tant 
aux  armateurs  qu'aux  chargeurs.  C'est  à  cette  nécessité 
que  répond  l'emprunt  à  la  grosse. 

Mais  le  législateur  n'a  pas  voulu  s'en  référer  exclusi- 
vement au  capitaine  quant  à  l'opportunité  et  à  l'urgence 
de  l'emprunt.  Il  exige  une  délibération  de  l'équipage  et, 
pour  surcroit  de  garantie,  l'intervention  du  représentant 
de  l'autorité  française  ou  du  magistrat  de  la  localité. 

Est-ce  que  la  décision  rendue  par  celui-ci  aurait  le 
caractère  et  les  effets  d'un  jugement  7  Est-ce  que  l'inten* 
tion  du  législateur  a  été  de  lui  attribuer  juridiction  sur 
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nos  nationaux  ?  Mais  alors  pourquoi  en  seraiUil  autre- 
ment de  la  décision  du  consul  qui  ne  fiait  que  ce  que 
en  son  absence  ferait  le  magistrat  étranger  ? 

Si  la  dédsion  du  consul  était  un  jugement,  elle  s'im- 
poserait à  tous,  elle  acquerrait  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. Or,  qui  oserait  le  soutenir  7  N'est-il  pas  de  doctrine 
certaine  que  l'autorisation  donnée  en  France  par  le  tri- 
bunal de  commerce  ou  le  juge  de  paix  et  à  l'étranger 
par  le  magistrat  du  lieu,  ne  lie  pas  les  tribunaux  Fran- 
çais et  ne  justifie  pour  eux  ni  l'opportunité  ni  l'urgence 
de  l'emprunt  ?  *  t 

Il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'il  en  fût  autrement 
de  la  décision  du  consul.  Cette  décision  n'est ,  comme 
celle  du  tribunal  de  commerce  ou  du  juge  de  paix, 
qu'une  opinion  s'ajoutent  à  celle  de  l'équipage  et  qui 
crée  une  présomption  en  âiveur  de  l'emprunt  sans  en 
établir  à  l'égard  des  intéressés  ni  l'opportunité  ni  l'ur- 
gence. 

En  réalité  donc,  l'autorisation  d'emprunter  est,  non 
un  acte  de  juridiction,  mais  un  contrôle  des  nécessités 
de  se  procurer  des  fonds  dans  lesquelles  une  fortune  de 
mer  a  placé  le  capitaine  ;  une  garantie  contre  les  légè- 
retés ou  les  malversations  de  celui-ci,  contre  les  entraî- 
nements complaisants  de  l'équipage.  À  ce  titre  on  ne 
saurait  raisonnablement  contester  la  compétence  du 
vice-consul.  Cette  autorisation  il  peut  et  il  doit  la  don- 
ner s'il  7  a  lieu. 

n  le  peut  I  car,  en  l'investissant  de  ses  fonctions,  le 
consirt  loi  a  nécessairement  et  de  plein  droit  délégué  tous 
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les  actes  tendant  à  surveiller,  à  assistear,  à  protéger  nos 

nationaux. 

Il  le  doit  I  car  Tarticle  3  de  Tordonnance  du  26  oc- 
tobre le  charge  spécialement  de  rendre  aux  Français 
tous  les  bons  offices  qui  dépendront  de  lui.  Or,  est  il  un 
office  meilleur  et  plus  indispensable  que  celui  de  facili- 
ter à  nos  capitaines  le  moyen  de  se  procurer  les  res- 
sources sans  lesquelles  le  voyage  serait  arrêté,  rompu, 
et  le  navire  condamné  7 

Le  tribunal  civil  du  Havre  et  la  cour  de  Rouen  avaient 
jugé  en  sens  contraire.  Considérant  l'autorisation  d'em- 
prunter comme  un  acte  de  juridiction,  ils  déclaraient  le 
vice^K^nsul  sans  qualité  et  refusaient  tout  effet  à  celle 
qu'il  avait  cru  devoir  donner  ^ 

Hais  sur  le  pourvoi  des  préteurs  évincés,  la  Cour  ré- 
gulatrice cassait,  le  ii  août  1 847,  l'arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  pour  fausse  application  de  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  26  octobre  4833  et  violation  de  l'article 
83i  du  Gode  de  commerce. 

Cette  cassation  s'étaye  des  motiCs  suivants  : 
4L  Attendu  que,  régulièrement  investi  des  fonctions 
de  vice-consul  au  cap  de  Bonne-Espérance  et  autorisé  à 
suppléer  les  administrations  de  la  marine,  le  sieur  De- 
lettre  était  le  délégué  du  consul  Français  à  Londres  et  le 
représentait,  non  seulement  pour  la  police  de  la  navi- 
gation, mais  encore  pour  tous  les  cas  où  les  marins 
Français  avaient  besoin,  à  raison  des  événements  mari- 

^JduP.,  4,4844,448. 
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times»  d'nssiîlaDce,  de  protection,  et  de  sunreiUanoe  et 
d'autorisation  ; 

«  Attendu  que  Tautorisation  de  faire  un  emprunt  à 
la  grosse,  énoncée  dans  Tartide  834  du  Code  de  com- 
merce, auquel  se  réfère  Tartide  312  même  Gode,  n'a 
pas  le  caractère  d'un  jugement  et  ne  constitue  pas  uo 
acte  de  juridiction  ;  que  cette  autorisation,  en  effet,  n'est 
exigée  que  comme  mesure  de  protection  et  de  contrôle, 
dans  rintérét  des  tiers  absents  ;  que,  lors  même  qu'elle 
est  donnée  en  France  par  le  tribunal  de  commerce  ou 
un  juge  de  paix,  et  à  l'élranger  par  le  juge  des  lieux, 
elle  n'exclut  pas  l'examen  et  la  discussion  ultérieure  de- 
vant l'autorité  judiciaire,  entre  le  capiteine  et  les  pro- 
priétaires du  navire,  des  causes  et  de  la  nécessité  de 
l'emprunt  ;  qu'ainsi  l'article  2  de  l'ordonnance  du  26 
octobre  1833,  qui  dédare  que  les  agents  consulaires  et 
les  vice-consuls  n'ont  point  de  chancelier  ni  de  juridic- 
tion, ne  peut  recevoir  aucune  application  dans  le  sim- 
ple cas  d'autorisation  spécifié  par  les  articles  du  Code  de 

commerce  ^  » 

Le  système  contraire  tendrait  k  substituer  l'appréda- 
tion  du  juge  des  lieux  à  celle  des  vice-consuls.  Qu'y  ga- 
gneraient les  armateurs  et  les  chargeurs  ?  Ne  serait-ce 
pas  là,  au  contraire,  un  danger  de  plus  pour  eux?  Nous 
laissons  aux  précédents  commerdaux  le  soin  de  résou- 
dre ces  questions. 

Au  reste  la  controverse  a  été  tranchée  législativement 

liM.,«,  4847,563. 
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par  le  décret  des  82  septembre  et  1*  octobre  1854  qui 
charge  les  agents  yice-consuls  d'autoriser  les  emprunts  à 
la  grosse. 


I.  —  Hais  cette  faute  ne  saurait  être»  dans  aucun 
cas,  opposée  au  prêteur,  ^nsi,  l'emprunt  fait  sans  les 
formalités  exigées  par  Tarticle  234,  ne  serait  pas  moins 
valable  contre  l'armateur.  Celui-ci  serait  donc  obligé  de 
désintéresser  le  prêteur ,  mais  il  aurait  incontestable- 
ment son  recours  contre  le  capitaine,  si  l'omission  des 
formalités  a  réellement  causé  un  préjudice  ^ 

Si  l'emprunt  pour  lequel  les  formalités  ont  été  omi- 
ses avait  été  fait  sans  nécessité,  la  position  du  capitaine 
serait  celle  que  lui  a  déjà  fait  l'article  236. 

Enfin,  sa  responsabilité  envers  son  armateur  serait 
hors  de  toute  contestation,  si  les  fonds  provenant  de 
l'emprunt  régulier  avaient  été  par  lui  distraits  de  leur 
destination  et  employés  à  autres  choses  qu'aux  nécessi- 
tés auxquelles  ils  devaient  pourvoir.  Nous  avons  déjà  vu 
que  cette  conduite  du  capitaine  ne  saurait  être  invoquée 
contre  le  prêteur,  qui  n'est  obligé  ni  à  suivre  ses  fonds, 
ni  à  en  justifier  l'emploi  ^. 

L'abus  dont  le  capitaine  se  rendrait  coupable  dans  * 
leur  application  ne  constituerait  qu'une  violation  de  ses 
devoirs  de  mandataire,  dont  les  conséquences  ne  pour- 
raient peser  que  sur  le  mandant  lui-même.  Mais  l'infi- 
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délité  du  capitaine  robligerait  infailliblement  &  tenir 
compte  à  Tarmateur  de  tout  le  préjudice  qui  en  serait 
résulté. 


;.  —  Le  fait  du  capitaine  »  quel  qu'il  soit ,  ne 
saurait  donc  nuire  au  préteur.  Cette  proposition  »  abso- 
lument Traie  &  Tendroit  de  l'armateur  responsable  du 
mandataire  qu'il  s'est  choin,  ne  pouvait  conserver  ce  ca- 
ractère à  r^rd  des  tiers  étrangers  à  ce  choix.  Ceux-ci 
ne  peuvent  subir  les  effets  du  privilège  résultant  du  prêt 
k  la  grosse,  que  si  ce  privilège  est  justifié  dans  les  for- 
mes indiquées  par  l'article  492.  Or,  cette  justification 
serait  impossible,  si  les  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 23i  n'avaient  pas  été  remplies. 

Cette  omission  est  donc  dans  le  cas  de  nuire  grave- 
ment au  prêteur  ,  puisqu'elle  le  priverait  de  la  faculté 
d'exercer  son  privilège  et  le  contraindraiti  en  cas  d'aban- 
don du  navire  ou  de  faillite,  soit  de  subir  les  autres  pri- 
vil^es  régulièrement  acquis,  soit  à  venir  en  concours  et 
au  marc  le  franc  avec  tous  les  autres  créanciers. 

ê 

•84.  —  Ce  préjudice  se  réalisant,  le  préteur  aura- 
t-il  un  recours  contre  le  capitaine  personndlement  pour 
le  faire  condamner  à  l'ind^nniser  V 

La  cour  d'Aix  a  répondu  n^tivement  dans  une  es- 
pèce où  la  faute  du  capitaine  ayant  précédé  l'emprunt 
n'avait  pas  été  ignorée  de  l'emprunteur  ^  Cet  arrêt  est 


i  8  février  4834  ;  Dalloz,  iVotie.  Ripert.  V.  Dr.  marit.,  n»  437t, 
note  S. 
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juridique,  mais  il  a  une  potléè  bietl  plu!(  iittpûilante  que 
celfe  quH  parait  tirer  de  sa  spécialité  particotière. 

Ainsi,  dans  notre  hypothèse,  la  diflBculté  à  résoudre 
sera  celle  de  savoir  si  le  prêteur  a  connu  la  faute  du  ca^ 
pitaine.  Dans  quels  Cas,  dès  lors,  pourra4-il  raisonna- 
blement prétendre  Tavoir  ignorée  ?  Les  formalités  exi- 
gées par  l^artide  2Si,  en  vue  de  Temprunt,  doivent  né* 
cessairement,  et  dans  tous  les  cas,  en  précéder  la  con- 
clusion. Le  devoir  du  préteur  est  donc  tout  tracé.  Il  sait 
que  Teffet  du  privil^  est,  quant  aux  tiers,  subordonné 
à  l'accomplissement  des  formalités,  qu'il  doit  en  justi- 
fier. Son  intérêt  Poblige  donc,  avant  de  conclure,  d'exi- 
ger qu'on  lui  justifie  de  cet  accomplissement ,  et  qu'on 
lui  remette  les  pièces  quil  sera  tenu  lui-même  de  pro- 
duire. 

S'il  néglige  cette  précaution,  il  peut  avoir  été  trompé, 
mais  évidemment  il  a  beaucoup  contribué  à  se  tromper 
lui-même.  Il  est  possible  qu'il  n'ait  pas  su,  mais  il  était 
à  même  de  savoir,  et  cela  doit  suflSre  pour  lui  ftiire  re- 
fuser une  action  qui  aurait  pour  objet  de  le  relever  de 
sa  propre  imprudence. 

Nous  croyons  donc  que,  sauf  le  cas  de  dol  et  de  frau- 
de, on  devrait  appliquer  la  doctrine  de  l'arrêt  d'Aix,  et, 
comme  lui,  résoudre  la  question  par  la  négative. 


—  En  principe  donc,  le  capitaine,  emprtin-' 
tant  en  sa  qualité,  ne  contracte  aucune  obligation  per- 
sonnelle ni  contre  l'armateur ,  ni  à  l'égard  du  prêteur. 
Mais  ce  principe  souffre  des  dérogations.  Il  est  toujours 

/  m  —  11 
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loisible  au  capitaine  de  s'engager  directement  et  per- 
sonnellement. Le  caractère  licite  de  cet  engagement  de- 
Trait  en  assurer  l'effet  en  faveur  du  préleur.  Le  droit  de 
recourir  contre  le  capitaine,  de  le  poursuivre  collective- 
ment et  solidairement  avec  Tarmaleur,  ou  même  sépa- 
rément de  celui-ci,  ne  saurait  lui  être  contesté  dans  au- 
cun cas.  La  cour  de  Rennes  a  appliqué  cette  règle  dans 
une  hypothèse  où  le  capitaine  qui  avait  emprunté  en  af- 
fectant ses  propres  biens  ayant  été  remplacé,  son  suc- 
cesseur avait  déclaré  au  pied  du  billet  de  grosse,  qu'ayant 
pris  connaissance  du  contrat,  il  s'obligeait  solidairement 
à  en  remplir  toutes  les  conditions.  La  Cour  a  vu  là  une 

■ 

obligation  personnelle,  rendant  le  successeur  personnel- 
lement tenu  au  paiement  de  l'emprunt  K 

Au  reste,  l'engagement  personnel  du  capitaine  n'est 
jamais,  à  l'endroit  de  l'armateur,  qu'un  véritable  cau- 
tionnement. En  conséquence,  le  capitaine  qui  aurait  été 
contraint,  en  vertu  de  son  engagement,  de  désintéresser 
le  prêteur,  serait  fondé  à  se  faire  intégralement  rem- 
bourser par  l'armateur. 


—  Le  capitaine  en  cours  de  voyage  n'est  pas 
seulement  le  mandataire  de  l'armement,  il  est  aussi  le 
gérant  de  la  cargaison,  s'il  n'existe  à  bord  aucun  subre- 
cargue.  Il  peut  donc,  en  cette  qualité,  emprunter  à  la 
grosse  sur  le  chargement,  pour  subvenir  aux  dépenses 
exigées  pour  sa  conservation. 

.9JMjaUUt4l84. 
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Nous  avons  TU,  de  plus,  sous  Tarticle  23i|  que  la  fa- 
culté de  yendre  ou  d'engager  la  marchandise  à  bord 
comporte  celle  de  Tafiecter  &  un  emprunt  à  la  grosse. 
Dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  droits  et  obligations  respec* 
tife  du  capitaine,  du  prêteur,  du  chargeur  et  de  l'arma- 
teur obéiraient  aux  principes  que  nous  yenons  d'ex- 
poser. 

•89.  —  Tant  que  le  débiteur  est  integri  status,  il 
n'y  a  aucune  différence  k  faire  entre  les  divers  emprunts 
à  la  grosse  contractés  dans  son  intérêt.  Tous  doivent 
être  intégralement  soldés  en  capital  et  profit  maritime. 
L'abandon  du  navire  et  du  fret ,  ou  la  faillite  de  Far- 
mateur,  ne  permet  plus  d'espérer  ce  résultat.  Les  prê- 
teurs se  trouvent  alors  en  présence  les  uns  des  autres, 
en  présence  d'une  masse  de  créanciers  n'ayant  qu'un 
gage  insuffisant  pour  les  couvrir  tous. 

Entre  les  prêteurs  à  la  grosse  et  les  créanciers  ordi- 
naires, la  question  de  préférence  et  le  mode  de  paiement 
sont  tranchés  par  l'article  494 .  On  pouvait  même,  rela- 
tivement aux  prêteurs  entre  eux,  s'en  référer  à  cette  dis- 
position qui  assigne  le  septième  rang  aux  sommes  prê- 
tées pendant  le  voyage,  et  le  neuvième  seulement  k  cel- 
les prêtées  avant  le  départ. 

La  préférence  était  donc  acquise  aux  premières  sur  les 
secondes.  Mais  rien  ne  réglait  le  rang  que  devait  occu- 
per entre  eux  les  divers  emprunts  faits  soit  avant  le  dé- 
part, soit  pendant  le  premier  voyage.  Cest  cette  lacune 
que  l'article  323  a  pour  objet  de  combler. 
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•88.  —  Les  emprunte -contractés  arant  le  départ 
n*ont.  qud  qu'en  soil  le  nombre,  qu'un  but  unique,  à 
savoir,  mettre  le  navire  à  même  d'entreprendre  le  voya- 
ge projeté.  Tant  que  la  navigation  n'a  pas  commencé, 
les  sommes  prêtées  n'ont  couru  et  ne  courent  aucun  dan- 
ger. L'emprunt  contracté  plus  tard  n'a  donc  pas  eu  pour 
objet  leur  préservation  ;  il  ne  fait  qu'achever  ce  qu'elles 
avaient  préparé,  la  mise  en  état  du  navire. 

Dès  lors,  il  ne  pouvait  exister  aucune  légitime  préfé- 
rence entre  les  premiers  et  les  derniers  emprunte.  Quelle 
que  soit  leur  date,  ils  viennent  tous  eu  concours  et  au 
même  rang, 

La  loi  les  préfère  cependant  aux  emprunte  contractés 
pour  un  précédent  voyage  et  laissé  en  continuation  ou  en 
renouvellement.  Cette  décision  peut  paraître  sévère  ;  il 
est  évident  que,  même  relativement  au  voyage  nouveau, 
la  facilité  de  l'accomplir  résulte  tout  aussi  bien  de  l'ar- 
gent actuellement  reçu  que  de  la  faculté  d'appliquer  aux 
besoins  du  navire  les  sommes  précédemment  prises  et 
dont  le  remboursement  pourrait  être  exigé  ;  on  devait, 
ce  semble,  d'autant  plus  le  décider  ainsi,  que  l'arma- 
teur, contraint  de  payer  ces  sommes,  aurait  été  peut- 
être  obligé  d'en  emprunter  d'autres,  pour  préparer  et 
exécuter  le  voyage. 

Mais  le  renouvellement  du  prêt  peut  tenir  à  l'insuffi- 
sance dans  laquelle  se  trouve  le  débiteur  de  le  rembour- 
ser ;  dans  cette  hypothèse,  il  est  évident  que  l'armateur 
n'a  pu  employer  pour  le  voyage  nouveau  une  somme 
qu'il  n'avait  pas  en  sa  possession.  Dès  lors  ce  nouveau 


ART.  320,  321,  322,  323.  165 

foyage  devant  avoir  pour  résultat  de  déterminer  le  paie- 
ment et  le  profil  maritime  de  l'ancien  prêt,  et  le  non^ 
veau  profit  de  la  prolongation  ,  a  réellement  profité  au 
préleur,  et  le  législateur,  se  plaçant  dans  cette  hypothè^ 
se,  a  cru  qu'il  était  dû  une  préférence  h  ceux  qui,  ayant 
focUité  le  nouveau  voyage,  ont  en  réalité  déterminé  ce 
profit. 

Au  reste,  ainsi  que  nous  Tavons  remarqué  déjà,  cette 
préférence  est  plutôt  apparente  que  réelle,  il  est  trop  fa- 
cile de  l'éluder  pour  qu'il  soit  permis  de  croire  qu'elle 
se  produira  jamais  ;  il  suffira,  en  effet,  de  simuler  un 
remboursement  et  de  rédiger  un  nouveau  prél  à  une 
date  postérieure  et  avec  quelque  modification  dans  les 
sommes  pour  éviter  les  conséquences  qu'un  rapport 
trop  exact  pourrait  faire  naître. 

Cette  simulation  est  fort  difficile  à  prévenir  et  surtout 
à  prouver.  Cependant  il  faut  dire  avec  Valin  que  si  la 
preuve  en  était  acquise,  les  parties  devraient  être  repla- 
cées sous  l'empire  de  la  règle  assurant  au  prêt  nou- 
veau la  préférence  sur  l'ancien  K 

9S9.  —  Les  motifs  qui  déterminaient  la  préférence 
de  l'emprunt  fait  en  cours  de  voyage  à  ceux  contractés 
avant  le  départ  déterminaient  le  rang  assigné  à  tous  ceux 
que  les  besoins  du  même  voyage  ont  nécessité. 

En  effet,  les  raisons  qui  justifient  cette  préférence  se 
tirent  du  danger  dans  lequel  se  trouvait  le  gage  des 

1  Art.  40,  titre  du  C&ntrat  à  la  Groue. 


166  imoiT  MARirniE. 

préteurs  avant  le  départ,  et  du  secours  qu'il  a  reçu  de 
l'emprunt  ayant  fourni  le  moyen  de  poursuivre  le  voya- 
ge. Le  préleur  a  donc  conservé  le  gage,  et  dès  lors  il  doit 
être  préféré  à  ceux  dont  il  a  amélioré  la  condition . 

Or,  ce  résultat  est  produit  par  le  second  prêt  k  T^rd 
du  premier  lui-même,  par  le  troisième,  à  T^rd  du  se* 
coud  et  du  premier.  Nous  avons  donc  raison  de  dire 
que  ce  qui  motivait  la  préférence  de  celui-ci  sur  les  prêts 
avant  le  départ»  la  déterminait  Clément  en  faveur  du 
second  et  ensuite  du  troisième  sur  tous  ceux  qui  les 
avaient  précédé. 

L'article  323  n'a  donc  fait  qu'obéir  à  la  pensée  qui 
avait  déjà  dicté  l'ordre  des  privil^es  en  râlant  leur 
priorité  sur  l'utilité  que  chacun  d'eux  avait  procuré  aux 
autres. 

Voici  donc  le  rangement  qui  résultera  de  l'article 
323. 

Un  navire  part  de  Marseille  pour  la  Martinique  en 
l'état  d'emprunts  à  la  grosse  contractés  dans  cette  pre- 
mière localité.  Assailli  par  la  tempête  et  obligé  de  relâ- 
cher, il  emprunte  à  la  grosse  et  exécute  les  réparations 
nécessaires.  Ayant  repris  la  mer,  il  éprouve  de  nouvel- 
les avaries  à  la  suite  desquelles  il  est  forcé  d'opérer  une 
seconde  relâche  et  de  contracter  de  nouveaux  emprunts. 
11  arrive  enfin  à  sa  destination. 

Les  emprunts  contractés  lors  de  la  seconde  relâche 
sont  colloques  au  premier  rang  et  sont  préférés  k  tous 
les  autres  dans  l'ordre  déterminé  par  l'article  4  91 ,  eu 
égard  aux  autres  privil^es  appelés  avant  l'emprunt. 
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Viennent  ensuite  les  emprunts  contractés  pendant  la 
première  rdAche,  et  enfin  au  trmsième  ran^  et  au  nu- 
méro neuf  de  Tartide  104|  les  emprunts  faits  avant  le 
départ. 

Les  motifs  qui  assignent  aux  prêts  faits  pendant  le 
Toyage  la  priorité  aux  prêts  récents  affectent  k  cptte  prio- 
rité un  caractère  tel,  qu'elle  n'est  acquise  que  si  les  di- 
vers emprunts  ont  eu  pour  effet  de  pourvoir  à  un  be- 
soin spécial  et  nouveau. 

Ainsi,  si  dans  la  supposition  que  nous  faisions  tout  à 
r  heure,  chaque  relâche  avait  été  Toccasion  de  plusieurs 
emprunts,  tous  ceux  qui  se  référeraient  à  la  même  répa- 
ration viendraient  en  concours,  quelle  que  îdt  leur  date, 
et  quand  bien  même  ils  auraient  été  contractés  dans 
des  localités  différentes  ^ 


Artiglb  324. 

Le  prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées 
dans  un  navire  désigné  au  contrat  ne  supporte  pas  la 
perte  des  marchandises  par  fortune  de  mer,  si  elles  ont 
été  chargées  sur  un  autre  navire  ;  à  moins  qu'il  ue  soit 
légalement  constaté  que  ce  chargement  a  eu  lieu  par 
force  majeure. 

1  Voy.  MUMti  D*  M. 
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Article  ^6. 

Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu 
sont  entièrement  perdus,  et  qoe  la  perte  soit  arrivée  par 
cas  fortuit  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques,  la 
somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée. 

Article  326. 

Les  déchets,  diminution  et  pertes  qui  arrivent  par 
le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés  par 

« 

le  fait  de  l'emprunteur  ne  sont  point  à  la  charge  du 
prêteur. 

Article  327. 

En  cas  de  naufrage  ,  le  paiement  des  sommes  em* 
pruntées  à  la  grosse  est  réduit  k  la  valeur  des  effets  sau- 
vés et  affectés  au  contrat,  déduction  faite  des  frais  de 
sauvetage. 

m 
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IMO.  —  La  chance  qui  »  dans  le  prél  &  la  grosse , 
menace  le  donneur,  et  en  échange  de  laquelle  il  lui  est 
permis  de  stipuler  un  profit  maritime  au-delà  de  Hnté- 
rêt  légal  ordinaire;  est  celle  de  perdre  non  seulement 
cet  intérêt,  mais  encore  le  capital.  Cette  chance  se  réa- 
lise lorsque  les  objets  affectés  au  prêt  ont  péri  en  en- 
tier, pourvu  que  cette  perte  ait  eu  lieu  dans  le  temps  et 
dans  le  lieu  des  risques,  et  qu'elle  soit  le  résultat  d'une 
force  majeuriB. 

Le  temps  des  risques  est  Tinteryalle  qui  sépare  l'épo- 
que conyentionnelle  ou  légale  à  laquelle  le  risque  corn- 
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meoœ  de  oouriri  jusqu'à  l'arrÎTëe  du  naTÎre  au  port  de 
deatinatioD.  Le  sinistre  arrivé  dans  cet  intenalle  rem- 
plirait donc  cette  première  condition  de  la  loi  ;  il  serait 
dès  lors  à  la  charge  du  préteur  en  tant  que,  résultat  de 
la  force  majeurei  ce  sinistre  se  serait  réalisé  dans  le  lieu 
du  risque  ^ 

Ce  dernier  s'entend  non  seulement  de  la  route  que  le 
navire  doit  naturellement  suivre  dans  le  trajet  du  lieu 
du  départ  à  celui  de  la  destination,  mais  encore  du  na- 
vire lui-même,  toutes  les  fob  qu'il  s'agit  d'un  emprunt 
sur  facultés. 

Ainsi,  changer  le  voyage  commencé  et  lui  en  substi- 
tuer un  autre, .  abandonner  la  route  directe,  c'est  sortir 
du  lieu  du  risque.  En  conséquence  le  sinistre  qui  au- 
rait suivi  cette  infraction  au  contrat  resterait  pour  le 
compte  de  l'emprunteur.  Loin  de  porter  atteinte  aux 
droit  du  préteur,  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  rendrait  le 
prêt  immédiatement  exigible  en  capital  et  profil  mariti- 
me, ainsi  que  nous  venons  de  l'établir. 

La  prohibition  de  dérouter  comprend  celle  de  rétro- 
grader et  celle  d'entrer  dans  un  port  intermédiaire,  à 
moins  que  l'acte  de  prêt  ne  stipule  la  faculté  de  faire  es- 
cale. Mais  cette  clause  ne  concède  ni  le  droit  de  faire 
dans  le  port  de  relâche  un  séjour  prolongé  au-delà  de 
ce  qu'exige  l'opération  qui  doit  s'y  accomplir,  ni  celui 
de  rétrograder  si  le  port  dans  lequel  il  était  licite  d'en- 
trer avait  été  dépassé. 

1  y.  mfrm.  art.  SUS. 
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Dans  tous  €es  cas  le  prêt  deviendrait  exigiUe  en  capi- 
tal et  profit  maritime.  La  perte  postérieurement  surve- 
nue ne  pourrait  être  opposée  au  préleur^alors  marne 
qu'elle  serait  arrivée  dans  la  route  directe  reprise  par  le 
capitaine.  Sans  le  retard  mis  à  la  suivre,  sans  le  temps 
perdu  à  s'en  écarter,  le  navire  n'aurait  pas  rencontré  le 
mauvais  temps  qui  est  venu  l'assaillir  et  dont  il  a  été 
victime. 

L'entrée  et  le  séjour  dans  un  port  d'escale,  lorsqu'ils 
ont  été  autorisés,  n'entraînent  pas  la  rupture  du  voya- 
ge et  par  conséquent  l'exigibilité  du  prêt,  à  la  condition 
cependant  qu'on  ne  puisse  induire  cette  rupture  des  ùits 
et  circonstances. 

Or,  l'intention  de  rompre  le  voyage  pourrait  résulter 
d'un  séjour  trop  prolongé  dans  le  port  d'escale  ,  elle  ré- 
sulterait infailliblement  de  l'annonce  que  le  navire  est 
sous  charge  pour  une  destination  autre  que  celle  que  lui 
affectait  le  billet  de  grosse. 

Nous  trouvons  un  remarquable  exemple  d'application 
de  cette  règle  dans  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  49  no- 
vembre 1830. 

Le  sieur  Gannac,  capitaine,  propriétaire  et  armateur 
du  navire  les  Trois-Frères^  contracte  un  emprunt  à  la 
grosse  de  4 ,000  fr.  pour  un  voyage  de  Harceille  à  Ca- 
yenne,  et  pour  toute  autre  destination  jusqu'i  son  re- 
tour à  Marseille. 

Le  navire  part  de  Marseille  et  se  rend  d'abord  à  Ca- 
yenne,  de  là  il  fait  voile  pour  le  Havre  où  il  arriTe 
après  une  traversée  orageuse  qui  nécessite  des  répara- 
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lioDs.  Après  les  avoir  opérées,  le  capitaine  fait  annoncer 
et  publier  que  le  navire  est  sous  charge  pour  un  nou- 
veau voyage  à  Cayenne. 

Ne  trouvant  aucun  fret,  le  navire  prend,  sur  Test,  la 
route  de  Marsâlle.  Hais  après  une  double  relâche  for- 
cée au  port  de  La  Houge,  il  y  est  déclaré  innavigable  et 
vendu. 

Actionné  en  paiement  du  billet  de  grosse  et  du  profit 
maritime,  le  sieur  Cannac  prétend  n'être  tenu  que  sur 
le  produit  du  sauvetage,  et  comme,  d'après  le  compte 
qu'il  présente,  les  dépenses  dépassent  la  recette,  il  con- 
dut  au  rejet  de  la  demande. 

Appelé  à  prononcer  uniquement  sur  cette  prétention, 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  déclare  que  le  dé- 
biteur a  en  mains  un  excédant  de  recette  plus  que  suf- 
fisant pour  le  paiement  de  la  dette  réclamée,  et  con- 
damna le  sieur  Cannac  à  ce  paiement. 

Celui-ci  émet  appel,  mais,  devant  la  Cour,  l'intimé 
soutient  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  à  examiner  le  comp- 
te ;  qu'en  effet,  en  annonçant  au  Havre  que  son  navire 
était  sous  charge  pour  Cayenne,  le  sieur  Cannac  avait 
rompu  le  voyage  pour  lequel  le  prêt  à  la  grosse  avait 
été  consenti  ;  que  dès  lors  ce  prêt  était  devenu  exigible 
et  irrévocablement  acquis  tant  pour  le  principal  que 
pour  le  profit  maritime. 

Celte  prétention  est  consacrée  par  la  Cour:  «  Attendu 
que  le  capitaine  Cancac,  après  être  arrivé  de  Cayenne 
au  Havre,  s*y  est  arrêté  plus  de  deux  mois  et  s'y  est  mis 
ioui  charge  pour  un  nouveau  voyage  à  Cayenge  ;  que 
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c'est  parce  qu'il  D*a  point  trouvé  de  chai^ment  pour 
cette  nouvelle  destination  qu'il  s'est  décidé  à  revenir  sur 
lest  à  Marseille  ;  qu'il  a  ainsi  rompu  le  premier  voyage 
et  terminé  le  risque  du  billet  de  grosse  dont  il  s'agit  ; 
que  dès  lors  la  perte  du  navire  postérieurement  au  dé- 
part du  Havre ,  reste  étrangère  au  billet  de  grosse  ; 
qu'en  effet,  si  le  capitaine,  au  lieu  de  se  mettre  sous 
charge  pour  un  autre  voyage  étranger  à  ce  billet,  avait 
de  suite  continué  sa  route  pour  Marseille  ,  il  n'aurait 
point  rencontré  les  mauvais  temps  qui  plus  tard  ont  fait 
périr  son  navire  ;  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus 
que  le  capitaine  Cannac  est  resté  débiteur  personnel  do 
billet  de  grosse  ^  » 

Ce  qui  était  vrai  pour  le  changement  de  route,  ou  l'a- 
bandon du  voyage,  ne  pouvait  pas  ne  pas  l'être  pour 
la  substitution  du  navire  designé  comme  porteur  du  ris- 
que. Cette  désignation  précise  la  responsabilité  du  pré- 
teur et  les  risques  qu'il  a  entendu  courir.  Donc,  trans- 
porter dans  un  autre  navire  les  marchandises  d'abord 
chargées  sur  celui-ci,  c'est  altérer  le  contrat  dans  son 
essence,  substituer  un  risque  au  risque  convenu,  c'est 
en  un  mot  sortir  des  lieux  du  risque  tout  aussi  formel- 
lement que  par  le  changement  de  route,  ou  l'abandon 
du  voyage. 

•41.  —  La  prohibition  édictée  par  l'article  38i  ré- 
sultait donc  virtuellement  des  conditions  exigées  par  l'ar- 

iJ,duP.,ku  dat*. 
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ticle  325  pour  que  la  perte  de  la  chose  soit  à  la  charge 
du  préteur.  Aussi  le  légblateur  de  1681,  se  référant  à 
ces  conditions,  ne  s'était  pas  expliqué  sur  le  changement 
de  nayire.  Ce  silence  n'avait  pas  eu  pour  résultat  de 
faire  considérer  ce  changement  comme  licite,  au  cou- 
tnure,  la  doctrine  n'admettait  la  continuation  du  risque 
sur  le  navire  substitué  que  lorsque  cette  substitution 
était  elle-même  le  résultat  de  la  force  majeure. 

Cette  exception  pouvait  elle-même  être  contestée,  et 
c'est  en  quelque  sorte  pour  la  consacrer  que,  sur  la  de- 
mande de  la  cour  de  Rennes,  l'article  32i  fut  inséré 
dans  le  Code. 

Le  projet,  disait  la  cour  de  Rennes,  est  muet  sur  une 
question  sur  laquelle  on  s'était  déjà  plaint,  assez  sou- 
vent, du  silence  de  Tordonnance.  Dans  les  contrats  à  la 
grosse  sur  la  cargaison,  le  préteur  est-il  responsable 
lorsque  cette  ^cargaison  a  été  reportée  sur  un  autre  na- 
vire 7  Les  auteurs  distinguent  le  chargement  fait  sans 
nécessité  de  celui  opéré  par  force  majeure  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  le  prêteur  ne  garantit  pas  l'événement  ;  le  con- 
trat doit  avoir  son  exécution,  comme  si  les  marchandi- 
ses avaient  été  sauvées  ;  dans  le  second,  c'est  une  for- 
tune de  mer  ;  la  perte  est  au  compte  du  prêteur  et  il  se- 
rait utile  de  l'exprimer. 

Cette  utilité,  reconnue  par  la  commission,  fit  intro- 
duire dans  le  projet  du  Code  corrigé  la  disposition  de 
l'article  324,  que  le  conseil  d'£tat  n'hésita  pas  à  sanc- 
tionner* 
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•4t.  —  Ce  qui  résulte  de  cette  disposition  ,  c'est 
que  le  changement  volontaire  du  navire  n*annu1e  pas 
le  contrat,  il  en  détermine  au  contraire  rexigibilité  en 
faveur  du  préteur.  Ce  changement  n*a  d*autre  effet  que 
de  faire  cesser  le  risque  et  de  mettre  les  événements  ul- 
térieurs ii  la  charge  de  Temprunleur.  L'article  3Si  se 
borne  à  décharger  le  préteur  de  toute  responsabilité  à 
Tendroit  de  la  perte  des  marchandises,  fût^e  le  résul- 
tat d'une  fortune  de  mer.  En  limitent  ainsi  la  partie  du 
contrat  à  laquelle  il  est  dérogé»  le  législateur  Ta  par  cela 
même  maintenu  dans  toutes  les  autres. 

On  pourrait  dès  lors  trouver  étrange  que  le  préteur 
gagnât  le  profit  maritime  sans  avoir  de  fait  couru  les 
risques  dont  ce  profit  éteit  le  corollaire  ;  mais  ce  résul- 
tat n'est  pas  plus  injuste  dans  notre  hypothèse  que  dans 
celle  de  l'abandon  du  voyage  ou  du  déroutement  ;  dans 
tous  les  cas,  en  effet,  il  y  a  eu  de  la  part  de  Temprun- 
teur  une  infraction  formelle  au  contrat.  Punir  le  pré- 
teur de  cette  infraction,  c'était  reoonnattre  à  l'emprun- 
teur la  faculté  d'anéantir  à  son  gré  le  contrat,  car  il  au- 
rait pu  changer  de  navire  à  qodques  lieues  du  port  de 
destination  et  priver  ainsi  le  préteur  d'un  bénéfice  en 
quelque  sorte  acquis. 

La  peine  de  l'inexécution  devait  donc  tomber  exclusi- 
vement sur  son  auteur.  Or,  dit  M«  Locré,  le  profil  mari- 
time dans  cette  circonstance  est  moins  la  récompense  du 
contrat  que  la  peine  de  l'inexécution,  il  ne  pouvait  d'ail- 
leurs pas  être  que  l'emprunteur  imposât  au  préteur,  el 
malgré  lui,  des  risques  dont  il  aurait  peut-être  refusé  de 
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se  charger,  s'il  avait  été  mis  à  même  d'exprimer  une 


volonté  K 


\.  *-*  L'article  3Si4  suppose  que  les  mandiandi-^ 
ses  transportées  sur  un  navire  autre  que  celui  désigné 
avaient  d'abord  été  chargées  sur  celuî^,  et  qu'elles 
n'w  ont  été  retirées  qu'après  le  commencement  du  ris- 
que. Si  le  preneur  n'avait  encore  rien  chargé  sur  ce 
navire,  l'article  324  deviendrait  inapplicable,  alors  mê- 
me que  les  effets  affectés  au  fret  auraient  été  confiés  à 
un  autre  navire ,  et  par  celui-ci  transportés  i  la  desti* 
nation  convenue.  L'absence  de  char^ment  ne  serait 
dans  cette  hypothèse  que  la  rupture  volontaire  du  voya- 
ge avant  le  risque  commencé,  et  nous  verrons  que  celte 
rupture,  purement  facultative  pour  le  preneur,  rendriait 
sans  indemnité  le  prêt  nul  et  de  nul  effet  pour  défaut 
d'exécution,  eetuta  non  secuta. 

Toute  rupture  volontaire  étant  impossible  après  le 
risque  commencé,  le  tran^rdement  des  marchandises 
sur  un  navire  autre  que  celui  à  bord  duquel  elles  avaient 
été  placées  en  vertu  du  contrat  n'aurait  donc  d'autre  ré- 
sultat que  celui  indiqué  par  l'article  32A,  h  savoir, 
d'exonérer  le  préteur  de  tout  risque  ultérieer.  Peu  im- 
porterait que  le  nouveau  narire  f&t  aussi  bon,  meilleur 
même  que  l'ancien.  Ge  résultat  serait  acquis  alors  mê- 
me qu'on  prouverait  que  les  marchandises  qui  ont  péri 
avec  l'un  auraient  également  péri  avec  Pautre. 

i  EêjnrU  au  Coâe  de  e&mm.,  art.  314. 

ni  —  4S 
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944.  —  Le  remboursement  du  capital  prêté  et  le 
paiement  du  profit  maritime  seraient  donc  les  consé- 
quences infaillibles  du  transbordement,  mais  ces  consé- 
quences ne  pouvaient  équitablement  se  justifier  que  dans 
rhypothèse  d'un  fait  purement  volontaire  de  la  part 
de  l'emprunteur.  Or,  tel  ne  serait  pas  le  caractère  de 
celui  qui  n'aurait  été  que  le  résultat  d'une  force  ma- 
jeure. Celle-ci  n'est  imputable -à  personne,  chacun  doit 
la  supporter  dans  la  mesure  de  son  intérêt.  Donc,  dans 
l'hypothèse  d'un  transbordement  par  fortune  de  mer, 
les  risques  Continuent  à  courir  à  la  charge  du  prêteur 
et  suivent  les  marchandises  à  bord  du  bâtiment  subs- 
titué. 

C'est  ce  qui  se  réaliserait  notamment  si,  le  navire 
porteur  du  risque  étant  devenu  innavigable  par  suite 
d'échouement  ou  de  tempête,  le  capitaine  en  avait  af- 
frété un  autre  pour  transporter  les  marchandises  à  leur 
destination.  Dans  cette  hypothèse,  le  prêteur  non  seu- 
lement continuerait  k  répondre  des  risques,  mais  il  se- 
rait de  plus  tenu  des  conséquences  de  l'événement.  Il 
supporterait  donc  la  diminution  de  valeur  que  la  mar- 
chandise aurait  éprouvée,  les  frais  de  débarquement 
et  de  rechargement ,  et  le  surcroît  du  fret  qu'occasion- 
nerait la  location  du  second  navire.  Il  ne  pourrait  se 
soustraire  à  ces  obligations  qu'en  établissant  que  i'échoue- 
ment  ou  le  naufrage  est  exclusivement  imputable  è  la 
faute  du  capitaine. 

n  y  aurait  force  majeure  dans  le  sens  de  l'artide  32i, 
si  le  navire  porteur  des  risques  était  pris  pour  les  be- 
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soins  de  rstàt,  si  le  débarquement  de  la  cai^ison  était 
contraint  et  ordonné  par  l'autorité. 

9éS.  —  Mais  on  devrait  se  garder  d'asnmiler  à  cet 
ordre  Tautorisation  que  l'autorité  donnerait  de  passer 
d*un  navire  sur  un  autre.  Nous  allons  emprunter  à  Po* 
thier  une  hypothèse  qui  précise  en  même  temps  qu'elle 
applique  cette  règle. 

Pierre  avait  donné  à  la  grosse  à  Jacques  une  certaine 
somme,  dans  les  Indes-Orientales,  sur  un  chargement 
de  marchandises  à  bord  du  Duc-^de-Penthièvre .  Jac- 
ques, arrivé  à  rile-de-France  sur  ce  navire,  passe  avec 
ses  marchandises  sur  un  autre  vaisseau  nommé  le  Pon-' 
dichéry,  en  vertu  d'un  ordre  du  gouverneur  de  llle -de- 
France,  qui  ordonne  au  capitaine  de  l'y  recevoir,  et  il 
fait  pardevant  notaire  un  acte  de  protestation  ,  par  le- 
quel il  déclare  qu'ayant  été  obligé,  par  des  ordres  su- 
périeurs, de  passer  avec  ses  marchandises  sur  le  Pon^ 
dichéry,  les  risques  dont  le  donneur  Pierre  était  chargé 
sur  le  Duc'de-Penthièvre  devaient,  à  l'avenir,  être 
transférés  sur  le  Pandichiry.  Depuis  ,  celui-ci  fut  pris 
par  les  Anglais  et  le  Duc-de-Penthièvre  arriva  à  bon 
port. 

Pierre  demanda  paiement  de  la  somme  prêtée  et  du 
profit  maritime.  Jacques ,  pour  s'en  défendre ,  soutenait 
que  les  risques  avaient  été  transmis  sur  le  Pondichiry^ 
et  produisait  un  certificat  de  la  Compagnie  des  Indes, 
qui  attestait  que  le  gouverneur  de  l'Ile-de-France  avait 
donné  ordre  au  capitaine  du  Pondiehéry  de  le  prendre 
0ur  son  bord. 
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Pierre  répliquait  que  ce  oertifictt  prourait  seulement 
que  Jacques,  qui  ne  pouvait  passer  sur  le  Pondiehiry 
sans  un  ordre  donné  par  le  gouverneur,  avait  obtenu 
eat  ordr$  ;  oiais  qu*il  ne  prouvait  pas  quil  y  eût  bq  pour 
lui  nécessité  d'y  passer  :  que,  sans  un  cas  de  nécessité, 
Jacques  n*avait  pas  pu,,  sans  le  consentement  de  lui, 
Pierre,  changer  sa  condition  et  le  soumettre  aux  risques 
du  Pondiehiry  au  lieu  du  Duc^de^Fenthièvre,  dont  il 
a'était  chargé. 

Par  aentence  de  Tamiraulé,  du  S3  juin  1758,  dont 
il  ne  fut  pas  même  relevé  appel.  Jaoques  fut  condamné 
à  payer  capital  et  profit  K 

9êA.  —  La  preuve  de  la  force  majeure  légitimant 
le  changement  de  navire  est  toujours  à  la  charge  de  ce- 
lui qui  en  excipe  pour  se  libérer.  Cette  preuve  résulte* 
rait  de  rapporte  réguliers  du  capitaine,  constatant  Té- 
chouement  ou  le  naufrage  ;  des  pièces  établissant  Tin- 
navigabilité;  de  la  représentation  de  l'ordre  de  l'autorité 
retenant  le  navire  pour  le  service  de  l'Etat  ou  prescrivant 
le  déchargement. 

A  défaut  de  cette  preuve,  le  changement  de  navire  est 
réputé  volontaire.  En  conséquence,  le  sinisire  qui  a  suivi 
n'est  plus  dans  les  conditions  de  l'article  325.  Il  n'a  pas 
éclaté  dans  le  lieu  du  risque,  et  le  préteur  doit,  nonobs- 
tant sa  réalisation,  être  remboursé  de  son  capital  et  payé 
du  profit  maritime  convenu  ^. 

1  Contrat  à  la  ffro$nê,  y^^  49 

9  IHmr  tout  ce  qai  coocerne  le  ehangement  de  route,  de  voyage  on  de 
vaiM^n,  ▼.  Infra,  art.  354 . 
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<M9.  --  Il  ne  suffit  pas  que  le  sinistre  se  soit  réa- 
lisé dans  le  temps  et  le  lieu  du  risque,  il  faut  encore»  pour 
que  le  preneur  soit  absolument  libéré,  que  oe  sinistre, 
résultat  d'une  fortune  de  mer  et  de  la  force  majaurer 
ait  entraîné  la  perte  entière  des  objets  affectés. 

Celte  perte  peut  provenir  de  la  prise  du  navire  corn-- 
me  de  Téchouement  ou  du  naufrage.  Hais  il  y  a  entre 
ces  hypothèses  cette  différence  que  la  prise  par  un  cor-* 
saire  n'est  définitivement  acquise  à  eelui^ci  que  par  la 
décision  qui  en  déclare  la  validité.  Les  droits  respectifs 
du  préteur  et  du  preneur  se  trouvent  dès  lors  subordon- 
nés à  l'issue  du  litige. 

Si  le  jugement  déclare  la  prise  bonne  et  valable,  tout 
est  consommé,  le  preneur  ne  doit  plus  rien.  Si,  au  con- 
traire, la  prise  est  annulée,  soit  cumulativement  pour 
le  navire  et  la  cargaison,  soit  pour  l'un  ou  pour  l'autre 
seulement,  les  prêts  sur  l'objet  à  restituer  par  te  capteur 
reprennent  leur  empire,  ou  plutôt  ils  ne  l'ont  jamais 
perdu.  Leur  débiteur,  appelé  à  profiler  de  celte  restitu- 
tion, ne  saurait  se  soustraire  aux  justes  réclamations  du 
préteur  ^ 

Dans  la  même  hypothèse,  les  préteurs  prendraient  les 
effets  restitués  tels  qu'ils  seraient,  s'ils  étaient  rendus  en 
nature.  Ils  ne  pourraient  rien  prétendre,  dans  le  cas 
contraire,  au-delà  de  la  valeur  que  l'emprunteur  rece- 
vrait luî-méme. 


i  Cass..  t9  juillet  4849  ;  Dalloz,  Nouveau  Répertoire,  v.  Drotf  ma- 
rUim,  n«  4349. 
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•48.  •—  Aux  termes  de  t'article  369  da  Gode  de 
Gommeroe,  le  délaissement  en  matière  d'assurance  est 
reœTable  lorsque  la  perte  ou  la  détérioration  des  i^ets 
assurés  va  au  moins  aux  trois  quarts  de  leur  valeur. 
Cette  rè^e  est-elle  applicable  aux  prêts  à  la  grosse,  et 
doit-on  considérer  comme  acquise  la  libération  deTem- 
prunteur,  lorsque  la  détérioration  ou  la  perte,  obvenue 
par  fortune  de  mer,  a  atteint  les  mêmes  proportions  T 
Doit^on  rappliquer  alors  même  que  le  préteur  a  stipulé 
la  clause  de  franc  ff  avaries  7 

La  solution  de  cette  question  est  de  peu  d'intérêt  pour 
l'emprunteur.  Les  droits  du^Prêteur  ne  pouvant  s'exer- 
cer que  sur  les  ^ets  tels  qu'ils  se  trouvent  à  l'arrivée, 
leur  abandon  libérera  complètement  le  premier.  Mais 
elle  a  une  importance  réelle  entre  le  préleur  et  l'assu- 
reur avec  lequel  il  aura  traité  pour  le  prêt  à  la  grosse. 
Celui-ci,  en  effet,  ne  manquera  pas  de  contester  le  dé- 
laissement et  de  prétendre  que  l'action  du  préleur  con- 
tre l'emprunteur  n'étant  pas  éteinte,  il  ne  saurait  être 
recherché  directement.  C'est  ce  qui  se  réalisait  dans 
une  espèce  sur  laquelle  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille et  la  cour  d'appel  d'Âix  furent  appelés  à  appré- 
cier. 

Il  est  constant ,  disait  l'assureur  ,  que  le  navire  n'a 
éprouvé,  pendant  le  cours  de  sa  navigation,  que  des 
avaries  particulières.  Or,  le  prêteur  étant  franc  d'ava- 
ries ,  d'après  la  convention  ,  est  étranger  aux  événe* 
menls  ; 

En  second  lieu  ,  suivant  l'article  385  ,  l'emprunteur 
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n'est  \ibM  envers  le  préteur  à  la  grosse  qu'autant  que 
les  effets  sur  lesquels  le  prêt  a  eu  lieu  sont  entièrement 
perdus.  Or,  le  navire  n'a  point  péri  ;  donc,  le  préteur, 
conservant  ses  droits  contre  l'emprunteur,  n'a  point 
d'action  contre  l'assureur,  puisque  la  condition  devant 
créer  l'obligation  de  celui-ci  n'est  point  réalisée  ; 

Dira- 1- on  que,  dans  l'espèce,  les  avaries  excédant  les 
trois  quarts,  l'événement  se  convertit  en  sinistre  majeur, 
aux  termes  des  articles  369  et  409  ?  Mais  ces  articles 
n'ont  trait  qu'au  contrat  d'assurance,  car,  outre  qu'ils 
sont  placés  au  titre  des  assurances,  Tarticlo  325,  au  ti- 
tre des  contrats  à  la  grosse,  renferme  une  disposition 
absolument  divergente,  et  qui  exclut  toute  idée  de  sinis- 
tre à  l'égard  du  préteur,  dès  que  la  perte  n'est  pas  en- 
tière et  matérielle  comme  dans  l'espèce. 

Cette  interprétation  de  l'article  385  est  au  moins  sin- 
gulière. En  réalité,  cet  article  ne  dit  pas  autre  chose,  si- 
non  que,  dans  le  cas  de  perte  entière,  l'emprunteur  sera, 
par  cela  même,  absolument  libéré.  Cela  peut-il  signifier 
qu'en  cas  de  perte  partielle  l'emprunteur  sera  intégra- 
lement tenu  jusqu'à  concurrence  du  capital  prêté?  Non 
évidemment,  puisqu'il  est  de  l'essence  du  prêt  à  la 
grosse  que,  si  les  effets  affectés  au  contrat  périssent  en 
partie,  le  prêteur  n'aura  plus  de  droits  que  sur  ce  qui 
en  reste. 

Dans  cette  hypothèse  donc,  l'emprunteur  ne  sera  li- 
béré que  proportionnellement  au  déficit  résultant  de  la 
valeur  des  effets  restant,  c'est-i-dire  qu'il  restera  débi- 
teur jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur.  U  ne  pourra 
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donc  élre  libéré  qu*«n  abandonoant  ceUe  valeur,  tandis 
que*  dans  Thypotbise  de  Tariicle  325,  il  n'a  aucun 
abandon  i  faire.  La  perle  totale  est  sa  décbarge  pleine 
et  entière. 

Donc  le  prêteur,  qui  a  (aii  assurer  le  prêt  et  qui  pré* 
tend  opérer  le  délaissement  en  cas  de  perte  excédant  les 
trois  quarts»  ne  saurait  élre  empéebé  de  le  faire.  De  lui 
i  Tassureur,  l'application  de  l'artide  369  est  incontes- 
table. Tout  ce  que  peut  réclamer  celui-ci,  c'est  d'être 
substitué  aux  droits  du  prêteur  contre  l'emprunteur , 
et  cette  substitution  résulte  de  plein  droit  du  délaisse- 
ment. 

Il  est  vrai  que  le  préteur  peut  s'exonérer  de  la  charge 
des  avaries  particulières,  et  que  cette  exonération  résul- 
terait de  la  clause  franc  d'avaries.  Mais  l'article  409  oa 
considère  pas  comme  telle  celle  qui  absorbe  les  trois 
quarts  de  la  valeur.  Celle-ci  est  un  sinistre  majeur 
donnant  lieu  au  délaissement,  et  partant  laissant  sans 
effet  la  clause  franc  (Tavwriei.  Or,  ne  pas  appliquer  cet 
article  aux  prêts  i  la  grosse,  ce  serait  méconnaître  l'es* 
prit  de  la  loi  et  autoriser  le  prêteur  à  s*aCtrandiir  indi- 
rectement du  risque  que  la  loi  lui  impose  impérieuse- 
ment. 

Aussi  le  système  de  l'assureur  ,  dans  l'espèce  que 
nous  citons,  condamné  d'abord  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  le  fût  définitivement  par  la  cour 
d'Âix.  L'arrêt  du  5  décembre  1827  repousse  l'eiTet  de  la 
clause  franc  d'avaries  par  l'application  de  l'article  409, 
et  déclare,  conformément  à  la  doctrine  ancienne ,  que 
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Tarticto  369  régit  l'assurance  d'un  prêt  à  la  grosse. 

On  pourrait  youloîr  induire  la  doctrine  contraire  d'un 
arrêt  que  la  Cour  de  cassation  rendait  le  9  mars  1869. 
mais  en  consultant  cet  arrêt  on  arrive  {licitement  à  re- 
connaître qu'il  n'wtorise  et  ne  justifie  en  rien  cette  con^ 
clasion. 

Il  est  vrai  qu*€n  reproduisant  cet  arrêt,  le  JûutmI 
du  Pmlaii  le  fait  précéder  du  sommaire  suirant  : 

«  Le  préleur  à  la  grosse  sur  corps  de  navire  qui  a 
fait  assurer  sa  créance  n'a  aucun  recours  à  exercer  con- 
tre ses  assureurs,  lorsque  le  navire  est  arrivé  à  destina- 
tion, encore  bien  que  ce  navire  soit  devenu  innaviga- 
ble, et|  qu'abandonné  par  le  capitaine  et  mis  en  vente, 
il  ait  produit  un  prix  iitférieur  de  plus  de  trois  quarts 
de  la  somme  assurée,  ces  faits  étant  exclusif  de  la  perte 
entière  qui,  seule,  d'aprèi  l'article  325  du  Gode  de  com- 
merce, entraîne,  au  préjudice  du  prêteur,  la  perte  de  la 
créance. 

«  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  résulte  de  la  police 
que  l'assurance  n'a  eu  pour  objet  que  l'éventualité  de  la 
perte  de  la  créance,  comme  conséquence  de  la  perte 
entière,  par  cas  fortuit,  des  objets  sur  lesquels  le  prêt  a 
été  fait.  )^ 

Hais  ce  sommaire  rend  inexactement  la  pensée  de 
l'arrêt  et  tend  à  lui  donner  le  caractère  d'arrêt  de  doc- 
trine, alors  qu'en  réalité  il  n'est  qu'un  arrêt  d'espèce. 
£n  effet,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Ha- 
vre, que  la  cour  de  Rouen  confirme  par  adoption  des 
motifis,  est  absolument  muet  au  point  de  vue  de  l'article 
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369.  Ce  qui  détermine  le  rejet  de  Taction  du  préteuri 
ce  sont  d'une  part  les  termes  de  la  polioe  indiquant  que 
les  parties  n'ont  prévu  et  entendu  prévoir  que  Téven- 
tualité  de  la  perte  de  la  créance  comme  conséquence  de 
la  perte  entière,  par  cas  fortuit,  des  objets  sur  lesquels 
le  prêt  éteil  affecté  ;  d'autre  part,  que  les  assureurs  n'a- 
vaient pas  garanti  les  avaries  particulières  :  qu'enfin, 
quelque  considérables  que  pussent  être  celles  que  le  na- 
vire avait  souffertes,  elles  ne  l'avaient  pas  empêché  d'ar- 
river à  destination  plus  ou  moins  diminué  de  valeur, 
mais  encore  entier,  l'innavigabilité  n'ayant  été  que  la 
conséquence  de  l'impossilHlité  de  se  procurer  les  fonds 
exigés  par  la  réparation  des  avaries* 

Ce  sont  ces  constatations  de  fait  qui  seules  détermi- 
nent le  rejet  du  pourvoi.  Voici  en  effet  comment  la  Cour 
de  cassation  motive  ce  rejet  : 

«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  385 
du  Gode  de  commerce  la  somme  prêtée  à  la  grosse  ne 
peut  être  réclamée  que  si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt 
était  fait  sont  entièrement  perdus,  et  que  si  la  perte  est 
arrivée  par  cas  fortuit  dans  le  temps  et  le  lieu  des  ris- 
ques ; 

<i  Attendu  que  l'article  334  du  même  Gode  autorise 
l'assurance  des  deniers  prêtés  à  la  grosse,  et  que  c'est 
une  assurance  de  cette  nature  qui  a  été  contractée  en 
faveur  des  frères  Quesnel,  tiers  porteur  de  la  lettre  de 
grosse  consentie  par  le  capitaine  du  navire  la  Gironde; 
qu'il  résulte  des  stipulations  de  la  police  rippelébs  et 
APPRÉCIÉES  SOUVERAINEMENT  par  l'arrêt  attaqué  ,  que 
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c'est  conire  réventualité  de  la  perte  de  la  créance  com- 
me conséquence  de  la  perte  entièrOi  par  cas  fortuit,  des 
objets  sur  lesquels  le  prêt  était  affecté,  que  les  deman- 
deurs ont  voulu  se  prémunir  au  moyen  de  Tassu- 
rance  ; 

«  Attendu  que  ce  risque  ne  s'est  pas  réalisé  ;  que 
Tarrét  constate  que  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  était 
fait,  c'est-à-dire  le  na?ire  et  ses  accessoires,  sont  arri- 
vés à  Maurice,  terme  du  risque,  que  par  ce  fait  la  cré- 
ance est  demeurée  intacte  et  devenue  exigible,  et  les  as- 
sureurs ont  été  libérés  des  obligations  qu'ils  avaient  con- 
tractées envers  Quesnel  frères  ; 

«  Attendu  qu'il  est  objecté  par  les  demandeurs  que, 
si  la  police  d'assurance  a  été  contractée  franche  d'ava- 
ries particulières,  cette  clause  reste  sans  effet  aux  ter- 
mes de  l'article  369  du  Gode  de  commerce.  Dans  les 
cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement,  c'est-à-dire 
lorsque  la  détérioration  résultant  de  l'avarie  particulière 
excède  les  trois  quarts  de  la  valeur  assurée,  et  que  dans 
l'espèce  le  navire  la  Gironde^  vendu  à  Maurice,  n'a  pro* 
duit  qu*une  somme  inférieure  aux  trois  quarts^de  la  va- 
leur assurée  ; 

4k  Mais  attendu,  taiM  qu'il  toit  besoin  (T  examiner  en 
droit  si  Farticle  369  est  applicable  à  l'assurance  des 
deniers  prêtés  à  la  grosse^  qu'il  suffit  de  rappeler  que 
l'affirmation  des  demandeurs  n'est  nullement  justifiée, 
et  qu'il  ne  résulte  ni  des  documents  produits  devant  la 
Cour,  ni  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué,  que  la 
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perte  résultant  de  la  fortune  de  mer  eicédàt  les  trois 
quarts  de  la  valeur  assurée  K  » 

Ainsi  la  Cour  ne  croit  pas  devoir  examiner  si,  en  ma- 
tière d'assurance  d'un  prêt  à  la  grosse,  l'article  369  est 
applicable.  Dès  lors,  inférer  la  négative  de  son  arrêt, 
c'est  se  tromper  étrangement  sur  le  caractère  de  cet  ar- 
rêt, et  lui  supposer  une  portée  qu'il  ne  comporte  nulle- 
ment. 

Qu'aurait  décidé  la  Cour  si  elle  fût  entrée  dans  l'exa- 
men de  la  question  ?  Nous  sommes  d'autant  plus  portés 
à  croire  qu'elle  se  fût  prononcée  pour  TaOïrmative,  que 
celle-ci,  enseignée  sous  l'ancien  droit  par  Emérigon,  est 
unanimement  adoptée  par  la  doctrine  moderne  ^. 

040.  —  Le  même  arrêt  décide  que  les  frais  de  dé- 
chargement et  de  séjour  pour  mettre  le  bâtiment  en  état 
de  continuer  sa  route,  que  l'achat  de  nouvelles  victuail- 
les, lorsqu'un  événement  de  mer  a  fait  corrompre  les 
anciennes,  en  un  mot,  que  toutes  les  dépenses  qui  sont 
la  suite  directe  et  immédiate  de  fortunes  de  mer  doivent 
entrer  dans  TappréciatiGU  ayant  pour  objet  de  déter- 
miner si  la  détérioration  excède  ou  non  les  trois  quarts. 

OftO.  —  Enfin  ,  la  deuxième  condition  exigée  par 
l'article  325,  e^  que  l'événement  qui  a  occasionné  la 
perte  ail  été  déterminé  par  la  force  majeure.  En  appli- 
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^  V.  on  note  de  llurrôl  Pindication  (tes  autorilte  dans  ce  lens. 
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quant  la  même  règle  au  contrat  d'assurance»  Tarticle 
350  énumère  les  cas  constihitib  de  la  force  majeure. 
Malgré  le  silence  gardé  à  cet  égard  par  Tartide  325,  il 
n*e$t  pas  douteux  que  la  force  majeure  dont  il  est  ques- 
tion ne  soit  identiquement  la  même  que  celle  énoncée 
dans  l'article  350.  L'intention  du  législateur  résulte  sur* 
tout  de  cette  circonstance  que  c'est  pour  éviter  qu'on  s'y 
méprenne,  que  la  commission  proposa  et  fit  adopter 
l'article  326. 

L'article  350  est  donc  le  développement  naturel  de  ^ 
l'artide  325.  Les  événements  qui  exonéreraient  la  res** 
ponsabilité  de  l'assureur  feraient  également  disparaître 
celle  du  préleur.  Ainsi  le  sinistre  qui  ne  serait  imputable 
qu'à  la  faute,  à  la  prévarication,  à  l'impéritie  du  capi- 
taine resterait  à  la  charge  de  l'emprunteur.  Le  préteur 
sérail  donc  fondé  à  exiger  mu  capital  et  le  profit  mari* 
time,  sauf  à  l'emprunteur  son  recours  contre  le  capi-* 
taine  et  les  armateurs  ou  propriétaires  du  navire»  civi«- 
lement  responsables  des  faits  de  ce  dernier. 

fNt±.  —  A  plus  forte  raison  le  préteur  ne  pouvait-il 
répondre  du  fait  personnel  de  l'emprunteur  et  du  vice 
propre  de  la  chose  ;  cela  n'avait  pas  besoin  d'être  ex- 
pressément prévu  par  la  loi  ;  il  découlait  naturellement 
et  nécessairement  du  privilège  consacré  par  l'article  385. 
Le  fait  personnel  du  preneur,  le  vice  propre  de  la  chose 
ne  pouvaient  être  confondus  avec  la  force  majeure.  Ré- 
duire à  celle-ci  la  responsabilité  du  prêteur,  c'était  donc 
l'exclure  pour  les  autres.  Aussi,  nous  venons  de  le  dire, 
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le  principal  objet  de  Tarticle  3S6  a-t-il  été  de  dissiper 
tout  doute  sur  l'application  de  Tartide  350  aux  prêts  à 
la  grosse  K 

Il  y  aura  vice  propre  pour  le  navire,  si  la  perte  ne 
provient  que  de  sa  caducité,  parce  que  ses  principaux 
membres  étaient  ridés  et  hors  de  serrice,  soit  par  l'ef- 
fet de  leur  rieillesse,  soit  que^  gravement  atteints  par  de 
précédentes  fortunes  de  mer,  ils  n'aient  pas  reçu  les  ré- 
parations nécessaires  suffisantes.  Dans  tous  les  cas,  le 
#  sinistre  est  à  la  charge  exclusive  du  preneur,  alors  mê- 
me qu'il  prouverait  que  le  narire  a  essuyé  des  coups  de 
vent  ou  de  mer  capables  d'incommoder  un  meileur  na- 


rire ^ 


La  chose  est  atteinte  d'un  vice  propre,  toutes  les  fois 
q je  par  sa  qualité  ou  sa  nature  elle  poite  en  elle-mê- 
me un  germe  de  destruction.  Mais  l'article  326  ne  se 
restreint  pas  à  cette  hypothèse.  Il  admet  comme  consé- 
quence d'un  vice  propre,  toute  détérioration  qui  ne  pui- 
se pas  son  origine  et  sn  cause  dans  un  événement  de 
mer.  Ainsi,  comme  l'observait  Yalin,  que  des  soieries  se 
piquent  que  des  rins  s'aigrissent,  que  des  barriques 
d'eau-de-rie,  d'huile  ou  de  tout  autre  liquide  coulent, 
pourvu  que  ce  dommage  ne  soit  pas  arrivé  par  une 
suite  de  tempête  ou  de  toute  autre  fortune  de  mer,  il  ne 
retombe  pas  sur  le  prêteur,  et  ne  l'empêche  pas  de  tou- 
cher son  capital  et  le  profit  maritime. 


1  Loer6,  Eiprit  du  Code  de  commerce,  art.  3JI6« 
s  Yalin,  art.  41,  tit.  ConlnUi  à  la  grone. 
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•59.  —  On  doit  ranger  dans  la  cat^orie  des  actes 
personnels  à  l'emprunteur  le  fait  du  capitaine  et  celui 
des  gens  de  l'équipage.  Ainsi  le  préteur  est  à  l'abri  de 
toute  responsabilité  pour  le  dommage  provenant  de  ce 
que  le  capitaine  a  négligé  de  prendre  un  pilote,  de  ce 
qu'il  n'a  pas  évité  l'ennemi  quand  il  le  pouvait  ;  de  ce 
qu'il  n'a  pas  pris  les  précautions  prescrites  par  les  rè- 
glements pour  éviter  les  incendies  ;  de  ce  que,  au  lieu 
de  se  borner  à  relever  son  navire  échoué  en  cours  de 
yoyage  et  d'en  faire  l'abandon  au  prêteur,  il  y  a  fait 
faire  mal  à  propos  des  réparations  au  moyen  de  nou- 
yeaux  emprunts  à  la  grosse  qui  ont  plus  qu'absorbé  la 
yaleur  du  navire  K  II  en  serait  de  même  pour  toutes 
les  soustractions  ou  malversations  des  membres  de  l'é- 
quipage. 

Le  fait  direct  de  l'emprunteur  peut  être  le  résultat 
d'une  fraude,  d'une  n^ligence,  d'une  contravention  aux 
lois. 

n  y  a  fraude  si  l'emprunteur,  connaissant  le  vice  de 
la  chose  qu'il  affecte  à  l'emprunt,  l'a  dissimulé,  en  pré- 
sentant la  chose  comme  bonne  et  exempte  de  défauts. 
Celui  qui  emprunte  sur  un  navire  qu'il  sait  être  hors 
d'état  de  naviguer,  sur  des  marchandises  avariées  ou 
détériorées,  ce  qu'il  n'ignorait  pas,  ne  saurait  dans  au- 
cun cas  profiter  de  sa  coupable  dissimulation  et  s'en 
Caire  un  titre. 

n  y  a  négligence  lorsque,  sans  être  instruit  de  l'état 
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du  gage  qu'il  affecte  à  Temprunti  le  preneur  e'a  pas 
cherché  à  le  Térifier,  ou  n*a  pas  pris  les  mesures  indis- 
pensables pour  en  assurer  la  conservation  et  les  précau- 
tions nécessaires  pour  le  garantir  des  aocidents  ordinai- 
res pendant  le  cours  du  voyage. 

Enfin,  il  y  a  contravention  à  la  loi  toutes  les  fois  que 
l'emprunteur  aura  enfreint  les  règles  prohibitives  sur 
rimporlation  ou  l'exportation. 

Quel  qu'en  ait  été  le  mobile»  le  fait  personnel  de 
l'emprunteur  reste  à  sa  charge  exclusive.  Le  sinistre  qui 
en  a  été  la  conséquence  ne  peut  élre  opposé  au  pré- 
teur. Après  comme  avant,  il  n'en  doit  pas  moins  élre 
intégralement  remboursé  en  principal  et  profit  mari* 
time. 

fMI8.  ~  Peut-on  valablement  déroger  è  la  disposi- 
tion de  l'article  326  ?  L'atfirmative  semblait  résulter  de 
l'ordonnance  de  1681.  Elle  ne  déchargeait,  en  effet,  le 
préleur  des  conséquences  du  vice  propre  de  la  chose  et 
des  faits  per&ounels  da  l'emprunteur,  que  i'f7  n'était 
autrement  parlé  par  la  convention  ^ 

La  commission  du  Code  avait  adopté  la  même  restric- 
tion. Hais  le  conseil  d'Etat  la  fit  disparaître.  Ce  qui  res- 
sort néanmoins  delà  discussion,  c'est  que  la  suppres- 
sion en  fut  consacrée  moins  sous  le  rapport  de  Tilléga- 
lilé  de  la  clause,  que  sous  celui  de  l'inutilité  de  s'en  pré- 
oocHper.  En  cette  matière,  comme  dans  toutes  celles  qui 

1  Art.  1  i.  titre  des  ContraU  â  la  Qroue. 
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u^iotéressenl  en  rieo  Tordre  publie  et  les  bonnes  mœurs, 
le  droit  commun  permet  aux  parties  de  faire  telles  sû^ 
pulations  qu*elles  jugent  convenables  ou  utiles. 

Or,  le  contrat  à  la  grosse  n*a  qu'un  seul  point  de  con- 
tact avec  Tordre  public,  à  savoir,  son  caractère  essen- 
tiellement aléatoire.  Ce  qu'il  faut  prévenir  et  empêcher, 
c'est  qu'il  ne  dégénère  en  contrat  usuraire.  Or,  loin  d'of- 
frir ce  danger,  la  stipulation  aggravant  le  risque  à  la 
charge  du  préteur  rentre  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  elle  ne 
pouvait  donc  être  prohibée. 

Aussi  est-il  généralement  admis  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence que  le  prêteur  peut  prendre  à  sa  charge  la 
baratterie  du  patron,  et  répudier  ainsi  la  foveur  que  lui 
concède  Tartide  326,  en  l'en  affranchissant.  Mais  la  ga- 
rantie résultant  de  la  convention  n'est  licite  pour  le  prê- 
teur, et  ne  produit  d'autres  effets  que  dans  les  cas  et 
aux  conditions  prévues  pour  ce  qui  concerne  l'assureur. 

1I&4.  —  En  même  temps  qu'on  reconnaît  au  prê- 
teur la  faculté  de  prendre  à  ses  risques  la  baraterie  du 
patron,  on  considère  comme  illégale  et  nulle  la  conven- 
tion qui  mettrait  h  sa  charge  les  faits  personnek  de 
l'emprunteur.  Une  convention  de  ce  genre,  a-t-on  dit, 
serait  contraire  i  Tessence  du  contrat  à  la  grosse. 

Nous  adhérons  à  la  conclusion,  sans  en  admettre  le 
motif,  nous  l'avons  d^à  dit,  tout  ce  qui  tend  à  a^[ra- 
ver  le  risque  reste  parfaitement  dans  Tessence  du  con- 
trat, loin  de  le  violer.  Or  la  convmition  que  nous  sup- 
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posons  ne  serait  en  réalité  qu'une  grave,  qu'une  énor- 
me aggravation. 

Sa  nullité  est  donc  ailleurs  que  dans  les  principes 
spéciaux  du  contrat  à  la  grosse  ;  ce  qui  la  justifie  c'est 
l'application  des  règles  générales^en  matière  de  contrat. 
La  loi  a  sagement  proscrit  en  toute  matière  la  condi- 
tion potestative  qui  rend  l'une  des  parties  l'arbitre  sou* 
verain  de  l'événement.  Or,  tel  serait  évidemment  le  ca- 
ractère de  la  convention  qui  imposerait  au  préteur  la 
responsabilité  des  faits  personnels  de  l'emprunteur.  Ce 
dernier  pourrait,  à  son  gré,  déterminer  le  sinistre  et  se 
libérer  ainsi  dé  toute  obligation. 

•ftft.  —  La  convention  serait  donc  nulle  comme 
foite  sous  condition  potestative  Ce  motif  nous  conduit  à 
signaler  une  différence  entre  le  fait  entaché  de  fraude  ou 
produit  par  la  négligeqce,  et  celui  constituant  une  con- 
travention à  la  loi. 

Cette  contravention  ne  peut  s'entendre  que  de  celle 
qui  aurait  pour  objet  d'éluder  ou  de  violer  la  loi  fran- 
çaise. Ainsi ,  la  contrebande  à  l'étranger  pourrait  faire 
l'objet  d'un  emprunt  à  la  grosse  valable.  De  tout  temps, 
en  effet,  on  a  pu  la  faire  assurer.  L'usage  de  faire  le 
commerce  de  contrebande  chez  ses  voisins,  disait  Emé- 
rigon,  est  devenu  pour  ainsi  dire  le  droit  commun  des 
nations,  les  étrangers  le  pratiquent  à  notre  égard.  En 
déclarant  valables  les  assurances  faites  en  pareil  cas, 
nous  ne  foisons  donc  qu'user  de  justes  représailles. 

La  chance  de  confiscation  pouvant  être  laissée  à  la 
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charge  de  l'assureur,  il  est  éyident  que  la  clause  par  la* 
qudle  le  prêteur  eu  assumerait  le  risque  devrait  sortir 
son  plan  et  entier  effet,  il  n'aurait  donc  aucune  réda- 
malion  à  adresser  à  l'emprunteur,  si  la  marchandise 
dont  la  nature  lui  aurait  été  dédarée  était  saisie  et  con- 
fisquée à  son  arrivée  dans  un  pays  étranger,  et  en  vertu 
des  lois  qui  le  r^'ssent. 

D  en  serait  autrement  de  la  stipulation  mettant  à  la 
charge  du  préteur  la  confiscation  pour  contrebande  en 
France,  et  au  mépris  de  la  loi  française  ;  une  pareille 
clause  serait  nulle,  non  comme  contraire  à  l'essence  du 
prêt  à  la  grosse,  puisque  la  chance  d'être  découvert  et 
saisi  n'est  qu'un  risque  nouveau  réuni  aux  risques  or- 
dinaires de  la  navigation. 

Le  fondement  de  cette  nullité  repose  tout  entier  sur 
rillégalité  de  la  cause  de  l'obligation.  La  loi  ne  pouvait 
permettre  qu'on  transigeât  sur  sa  violation,  et  recon- 
naître un  lien  quelconque  à  une  stipulation  reposant  sur 
son  inexécution  ;  elle  s'en  est  formellement  expliquée 
dans  l'article  4434  du  CodedviL 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  contrat  offrira  une  condi- 
tion potestative  ou  aura  une  cause  illidte,  il  ne  peut 
sortir  i  effet,  en  vertu  des  prindpes  généraux  du  drmt, 
et  non  pas  seulement  comme  contraire  à  l'essrace  du 
prêt  à  la  grosse. 


—  La  responsabilité  du  vice  propre  de  la  cho- 
se ne  présente  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  caractères,  il 
semblerait,  dès  lors,  qu'elle  ne  pourrait  offrir  de  diffl- 
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cultes  ;  et  que  le  préleur  qui  Ta  sciemment  et  yolontoi- 
lement  acceptée  devrait  suUr  les  conséquences  de  sa  vo- 
lonté. 

On  a  cependant  distingué.  Le  contrat ,  a-t-on  dit  » 
devrait  être  annulé  s'il  portait  sur  le  vice  existant  avant 
le  départ  du  navire.  On  devrait,  au  contraire,  le  main- 
tenir si  le  préteur  n'avait  garanti  que  le  vice  que  les 
marchandises  chargées  peuvent  contracter  pendant  le 
voyage.  Cette  distinction  invoque  en  sa  faveur  l'opinion 
d*Emérigon  ^ . 

Malgré  l'autorité  si  justement  acquise  à  ce  célèbre  ju- 
risconsulte, nous  oserons  n'éire  pas  de  son  avis,  nous 
n'admettons  dans  aucun  cas  que  la  loi  ait  pu  ou  voulu 
se  montrer  plus  jalouse  de  l'intérêt  du  préteur  que  le 
préteur  lui-même. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  l'aggravation  du  risque  à  la 
charge  du  préleur  rentre  dans  les  prévisions  légales  du 
contrat,  loin  d'en  altérer  ou  d*en  méconnaître  l'essence» 
il  importe  peu,  dès  lors,  que  celte  aggravation  résulte 
des  circonstances  et  des  périls  de  telle  ou  telle  naviga- 
tion, ou  de  la  nature  des  objets  mis  en  risques. 

Ce  qui  n'aurait  été  ni  juste,  ni  raisonnable,  c'est  que 
le  préteur  répondit  des  perles  occasionnées  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  lorsque  l'existence  de  ce  vice  lui  a  été 
dissimulée,  c'est  à  celte  seule  et  unique  hypothèse  que  ce 
réfère  l'article  326. 

Si  le  vice  a  été  indiqué,  s'il  a  fait  la  matière  d'une 

1  Deê  Contrôlé  à  la  groue,  chap.  7,  seet.  2,  S  S. 
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danse  spéciale  du  contrat,  en  Tertu  de  quel  principe  re- 
lèverait-on le  préleur  de  son  engagement.  L'intérêt  pu^ 
blic,  les  bonnes  mœurs  n'ont  rien  à  démêler  aTec  cet 
engagement.  Le  prêteur  pouvait  le  refuser  ;  s'il  l'accep- 
te, c'est  qu'il  a  cru  pouvoir  en  tirer  un  profit  quelcon- 
que, il  n'y  a  vu  qu'une  spéculation  plus  ou  moins  chan- 
ceuse» dont  il  aura  le  soin  de  se  faire  escompter  les  dan- 
gers. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  s'il  s'agit  d'un  vice  tel 
que  le  voyage  doive  amener  fatalement,  inévitablement 
la  perte  des  objets  qui  en  sont  atteints,  le  prêteur  se  gar- 
dera bien  d'en  assumer  les  risques  ;  il  n'acceptera  donc 
cette  responsabilité  que  lorsque  le  vice  existant  en  prin- 
cipe permettra  de  croire  et  d'espérer  qu'un  prompt  et 
heureux  voyage,  que  des  soins  spéciaux  pourront  en  at- 
ténuer les  effets,  en  prévenir  les  développements. 

C'est  là,  il  faut  en  convenir,  une  chance  aléatoire  es- 
sentiellement propre  à  devenir  la  matière  d'un  contrat 
de  grosse.  Sans  doute,  elle  offre  un  danger  de  plus,  mais 
cette  éventualité  pèsera  d'un  grand  poids  dans  la  déter*^ 
mination  du  taux  du  profit  maritime. 

En  réalité  donc,  la  responsabilité  du  rice  propre  ex- 
posera le  prêteur  à  une  perte  plus  imminente,  plus  pro- 
bable, mais  elle  lui  offrira  la  chance  de  gagner  beaucoup, 
non  seulement  il  exigera  un  taux  très  élevé,  mais  il  aura 
soin  de  n'avancer  qu'une  somme  qui,  eu  égard  à  la  va- 
leur des  objets  affectés,  laissera  une  large  marge  à  la 
perte  pouvant  être  occasionnée  par  le  vice  propre.  On 
ne  saurait  donc  voir,  dans  une  opération  de  ce  genre , 
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que  le  prêt  à  la  grosse  atec  tous  ses  caractères  essentiek. 
On  ne  pourrait  dis  lors  Tannuler. 

fNtV.  —  Dans  tous  les  cas»  la  perte  entiiro  du  gage 
affecté  libère  absolument  Temprunteur,  il  n*est  plus  tenu 
même  de  rembourser  le  capital.  Cest  que  le  prêt  à  la 
grosse  est  fait  bien  plutôt  à  la  chose  qu*à  la  personne, 
et  que  celle-ci  n'est  tenue  qu'à  raison  et  à  Toccasion  de 
la  première. 

De  là  9  cette  conséquence  consacrée  par  l'article  387, 
que  dans  le  cas  de  naufirage  les  droits  du  préleur  grè- 
vent les  choses  sauvées,  mais  jusqu'à  concurrence  de 
leur  Taleur  seulement,  l'emprunteur  n'est  jamais  tenu 
auHlelà. 

Ce  que  cet  article  prescrit  pour  le  cas  de  naufirage, 
doit  être  suifi  dans  tous  les  cas  de  sauvetage  après  for- 
tune de  mer,  et  alors  même  que  l'accomplissement  du 
voyage  serait  impossible. 

Ainsi,  dans  l'hypothèse  d'un  prêt  sur  chargement,  à 
quelque  époque  et  dans  quelque  lieu  que  le  navire  soit 
devenu  innavigable,  les  marchandises  mises  à  terre  sont 
en  réalité  sauvées.  Le  prêteur  est  réduit  à  se  payer  sur 
la  valeur  qu'elles  produiront,  si  elles  sont  vendues  sur 
la  localité. 

MI8.  —  Hais  nous  avons  vu  que  l'innavigabilité  du 
navire  autorise  le  transbordement,  et  que  le  risque  con- 
tinue d'être  à  la  charge  du  préleur  sur  le  navire  substi- 
tué. Or,  ce  transbordement  n'est  pas  seulement  faculté- 
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ûf/û  est  obligatoire,  ^emprunteur  qui,  pouvant  embar- 
quer ses  marchandises  sur  un  autre  navire  et  accomplir 
le  voyage,  préférerait  les  vendre  sur  la  localité,  rom- 
prait volontairement  le  voyage  ,  il  serait  dès  lors  tenu 
non  seulement  au  remboursement  du  capital  intégral, 
mais  encore  au  paiement  du  profit  maritime  tel  qu*il  a 
été  convenu. 

•59.  —  Du  principe  qu'en  cas  de  naufrage,  ou  de 
tout  autre  accident  de  mer,  les  droils  du  préteur  se  ré- 
duisent h  la  valeur  des  efTcls  sauvés,  il  résulte  que  Tem- 
prunteur  est  totalement  libéré  en  abandonnant  cette  va- 
leur. Il  y  a,  entre  l'article  327  du  Code,  et  Tarticle  47| 
tiire  5,  livre  3,  de  Tordonnance,  une  nuance  qu'il  im- 
porte de  saisir,  le  premier  dispose  :  En  un  cas  de  nau- 
frage^ LB  PAisMENT  dcs  tommet  empruntées  à  la  grotte 
EST  RÉDUIT ,  etc...  L*ordonnance  déclarait  que  dans  le 
même  cas,  les  contrats  à  la  grosse  seraient  réduits. 

Réduire  les  contrats,  disait  Pothier,  c'est  comprendre 
toutes  les  obligations  qu'ils  renferment,  l'obligation  de 
rendre  la  somme  prêtée  et  celle  de  payer  le  profit  mari- 
time. Toutes  ces  obligations  sont  réduites  à  la  valeur  des 
effets  sauvés,  le  prêteur  ne  peut  donc  demander  pour 
tout  ce  qui  lui  est  dû  par  le  contrat  que  la  valeur  des 
effets  sauvés,  et  rien  de  plus,  il  ne  peut  donc  pas  de- 
mander un  profit  maritime  outre  la  valeur  des  effets 
sauvés  ^ 

1  Prétàlagrom,  n«48 
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la  coodoâoD  de  Pothier  est  émiiiemiiient  juridique 
et  [liste  dans  Thypoibèse  où  la  valeur  des  eflete  sauvés 
est  ioférieiure  ou  à  peine  égale  au  capital  prêléi  nou  sea- 
lement  le  prêteur  ne  peut  exiger  un  profit  maritime, 
mais  il  doit»  en  outre,  en  cas  d'iosufiBsance,  supporter 
jusqu'à  ooncuraence  la  perte  de  la  partie  du  capital  res- 
tant en  découvert.  C'est  là  la  conséquence  du  caractère 
de  réalité  que  sa  nature  affecte  au  prêt  à  la  grosse. 

Hais  si  la  valeur  des  effets  sauvés  excédait  le  eapilal» 
et  pouvait  solder  le  profit  maritime  en  tout  ou  en  partie, 
quelle  raison  pourrait-on  imaginer  pour  interdire  au 
préteur  le  droit  de  s'appliquer  à  ce  titre  tout  ce  qui  ex- 
céderait  le  capital  jusqu'à  entier  paiement  du  profit  ma- 
ritime qui  lui  est  dû  7  L'exercice  de  ce  droit  restait 
évidemment  dans  les  limites  de  la  loi,  qui  n'a  jamais 
voulu  autre  chose,  si  ce  n'est  soustraire  aux  exécutions 
du  préteur  les  biens  de  l'empruoteur,  autres  que  ceux 
qu'il  a  afEectés  au  prêt. 

C'est  pourtant  ce  qui  pouvait  s'induire  des  termes  de 
l'ordonnance  qui,  en  réduisant  les  contratsi  semblaient 
anéantir  la  partie  pouvant  s'appliquer  aux  effets  perdus 
et  n'accorder  le  profit  maritime  qu'à  proportion  du  sau- 
vetage. 

C'est  précisément  ce  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ad- 
mettaient pas.  Voilà  pourquoi  l'article  387  réduit  non 
le  contrat,  mais  le  paiement,  c'esl-à-dire  que  ta  créance 
du  prêteur  en  capital  et  profit  maritime  existe  par  le 
seul  foit  du  départ,  elle  doit  donc  être  payée,  seulement 
le  paiement  ne  pouvant  être  exigé  que  sur  la  valeur  des 
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«fiels  sauves,  Télendue  de  celte  Tsleur  détenmiie  celle 
du  paiement  lui-même. 

Ainsi,  depuis  le  Godé,  le  doute  n'est  pas  permis  ;  si 
la  valeur  des  effets  sauvés  dépasse  le  capital,  elle  est 
d'abord  imputée  sur  ce  capital.  L'excédant  est  destiné 
à  couvrir  en  tout  ou  en  pariie  le  profit  maritime  con- 
venu ; 

Si  celte  valeur  est  égale  ou  inférieure  au  capital ,  le 
préteur  supporte  la  perte  du  profit  maritime  et  celle  de 
la  partie  du  capital  restée  à  découvert,  il  n'a ,  &  raison 
de  ce,  aucune  action  ni  contre  la  personne,  ni  sur  les 
autres  biens  de  l'emprunteur. 


K  —  Cette  solution  donne  un  grave  intérêt  à  la 
question  de  savoir  sur  quelles  proportions  doit  s'établir 
la  valeur  à  laquelle  le  prêteur  peut  prétendre,  dans  l'by- 
polhèse  d'un  chargement  de  beaucoup  supérieur  à  la 
somme  empruntée. 

J'ai  prêté  3,000  fr.  sur  un  chargement  de  40,000  fr. 
A  la  suite  d'un  naufrage,  on  a  sauvé  pour  5,000  fr.  de 
marchandises.  Puis-je  réclamer  mon  paiement  sur  l'in- 
t^alilé  de  ces  5,000  fir.,  ou  bien,  y  a-t-il  entre  l'em- 
prunteur et  moi  un  concours  sur  la  valeur  sauvée  à  rai- 
son de  3|40  pour  moi  et  de  7|10  pour  lui? 

Mit.  —  Valin  se  prononce  pour  le  concours,  et , 
ce  qui  le  décide«  c'est  que  ce  concours  est  de  rigueur 
en  matière  d'assurance,  qu'il  y  a  donc  juste  motif  de 
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décider  pour  l'empranfear  ce  qu'on  décide  pour  T; 
suré^ 

Pothier  a  yidorieusemeDt  répondu  à  Yalin,  el  détruit 
ses  arguments.  Il  enseigne,  en  conséqurace,  qu'il  ne 
saurait  exister  de  concours  entre  le  donneur  et  le  pre- 
neur, telle  est  également  l'opinion  d'Emérigon  *. 

L'un  et  l'autre  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  n'a  nul- 
lement interdit  de  prêter  h  la  grosse  sur  une  valeur  plus 
considérable  que  la  somme  empruntée.  On  peut  donc 
très  légalement  affecter  un  chargement  de  12  de  20,000 
fr.  h  un  prêt  de  i  ou  5,000  fr.,  et  même  moins. 
Cette  affectation  pèse  sur  la  totalité  du  gage  atteint  in- 
divisiblement,  il  est  dès  lors  évident  que  le  débiteur 
n'a  rien  à  y  prétendre  tant  que  le  créancier  n'est  pas 
intégralement  payé,  le  contraire  leur  parait  blesser  tous 
les  principes  :  Contentio  super  prœlatione  non  agitur 
inter  creditorem  et  debitorem^jed  inter  creditoret 
iptot. 

999.  —  La  doctrine  moderne  s'est  ralliée  h  l'avis 
de  Pothier  et  d'Emérigon,  qui  avait  prévalu  en  jurispru- 
dence, même  sous  l'empire  de  l'ordonnance.  Or,  ce  qui 
était  licite  alors  n'a  pas  cessé  de  l'être  aujourd'hui. 
Loin  de  prohiber  de  prêter  sur  objets  excédant  la  som- 
me prêtée,  le  Code  le  suppose  notamment  dans  l'article 


1  Art.  47  et  48.  titre  des  Contratê  à  la  gtoue, 
9  Pothier,  Prêt  à  la  groue,  ii«  49 ,  Emérigon,  ibid.,  eh.  xi,  seet.  %  ; 
$  «. 


ART.  324,  32S,  336,  327.  203 

334 .  Eu  effet»  si  le  gage  ne  pouvait  jamais  être  plus  con- 
sidérable que  la  somme  empruntée»  il  serait  impossible 
de  prévoir  un  concours  entre  préteurs  et  assureurs»  Tas- 
surance  contractée  par  Temprunteur  sur  des  objets  déjà 
affectés  à  un  prêt  étant  illégale  et  nulle. 

Sans  doute»  la  chance  du  sauvetage  s*exerçant  sur  une 
plus  vaste  échelle  est  avantageuse  au  prêteur»  dont  il 
amoindrit  les  risques,  mais  le  produit  du  sauvetage  n'est 
pas  toujours  en  rapport  avec  la  quantité  de  marchandi- 
ses embarquées»  et  ne  cesse  pas  d'être  aléatoire  dans  tous 
les  cas  ;  d'ailleurs»  comme  l'observe  Polhier»  il  est  per^^ 
mis  de  croire  que  cette  chance  de  profit  a  dû  être  prise 
en  considération  dans  la  détermination  du  taux  du  pro- 
fit maritime. 


!.  —  La  règle  de  l'impossibilité  du  concours  en- 
tre le  donneur  et  le  preneur  doit  recevoir  son  applica- 
tion» alors  même  que  ce  dernier  prétendrait  agir  du  chef 
d'un  créancier  auquel  le  droit  de  concourir  n'aurait  pu 
être  contesté.  Exemple»  un  armateur  a  contracté  deux 
emprunts  sur  les  mêmes  effets  et  pour  un  même  voya- 
ge, l'un  de  ces  emprunts»  payable  pendant  le  voyage»  a 
été  payé  par  l'armateur.  Le  sinistre  se  réalisant  après» 
cet  armateur  excipe  de  ce  paiement  et  demande  à  venir 
en  concours  sur  le  produit  du  sauvetage»  comme  subro- 
gé aux  droits  du  prêteur  qu'il  a  désintéressé. 

Cette  difficulté»  soulevée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille»  y  a  été  résolue  contre  l'emprunteur. 
Le  jugeaient  observe  »  avec  raison  »  qu'on  ne  peut  être 
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subrogé  à  des  droits  contre  soi-même  ;' que,  dès  lors* 
le  paiement  fait  par  le  débiteur  ayant  entièrement  et  dé* 
finilivement  éteint  la  dette,  il  ne  peut  appartenir  à  œ 
débiteur  de  la  faire  revivre  dans  son  intérêt.  Ce  juge- 
ment, déféré  à  la  cour  d^Aix,  fut  confirmé  par  arrêt  du 
49  novembre  4830. 

Quelle  que  soit  donc  la  valeur  des  eCTets  chargés  dans 
le  cas  d*un  prêt  affecté  sur  facultés  en  général,  les  mar- 
chandises sauvées  répondent  tout  d*abord  de  la  dette.  Le 
prêteur  ne  peut  être  tenu  de  concourir  qu'avec  les  au- 
tres prêteurs,  s*il  en  existe,  ou  qu'avec  les  assureurs, 
aux  termes  de  Tarticle  334 . 

Mllr.  —  Mais  il  en  serait  autrement  dans  Thypo- 
thèse  d'un  prêt  affectant  seulement  une  quotité  du  char* 
gement.  L'emprunteur  n'ayant  engagé  que  la  moitié,  le 
tiers  ou  le  quart,  le  prêteur  n'a  jamais  eu  de  droits  sur 
la  partie  réservée.  En  conséquence,  il  ne  saurait,  sous 
aucun  prétexte,  se  la  faire  attribuer.  Ce  qui  lui  appar- 
tiendra ,  c'est  exclusivement  la  moitié,  le  tiers  ou  le 
quart  des  effets  sauvés,  selon  la  proportion  affectée  è 
l'emprunt. 

Ainsi  encore,  celui  qui  n'aurait  prêté  que  sur  les  corps 
et  quille,  ou  sur  agrès  et  apparaux,  ou  sur  agrès  et  vic- 
tuailles, ne  pourrait  revendiquer  que  la  valeur  des  dé- 
bris de  la  partie  affectée.  Le  reste  appartiendra  au  pre- 
neur exclusivement. 

••&.  —  Le  chargement  au-delà  des  effets  affectés 
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peut  donner  naissance  à  une  difficulté  d'un  autre  genre. 
Celui  qui  emprunte  sur  Tinlérét  qu*il  a  dans  le  charge- 
ment d'un  navire  désigné  n'est  obligé  de  mettre  en  ris- 
que que  jusqu'à  cx)ncurrence  de  cet  intérêt  même.  S*il 
en  a  chargé  d'avantage,  le  double  par  exemple,  pourra- 
t-il,  lorsque  surtout  le  contrat  Tautorise  à  faire  échelle,, 
débarquer  en  route  Texcédant,  sans  que,  en  cas  de  perte 
ultérieure  du  navire,  il  soit  obligé  de  rembourser  au  pré- 
teur une  partie  proportionnelle  à  la  portion  du  charge- 
ment débarquée  et  dès  lors  sauvée  ? 

Il  est  évident  que  si  le  sinistre  se  réalisait  avant  tout 
déchargement,  et  qu'il  occasionnât  la  porte  de  la  moitié 
du  chargement  total,  le  préteur  ne  perdrait  que  la  demi 
du  prêt,  puisque  la  partie  sauvée  devrait  se  répartir  par 
égale  part  entre  le  preneur  et  lui. 

Or,  lorsque  le  sinistre  a  lieu  après  que  l'emprunteur 
a  déchargé  sa  moitié,  la  perte  entière  du  restant  ne 
comprendra,  en  réalité,  que  la  perte  de  la  moitié  du 
chargement  total.  Cependant ,  c'est  le  prêt  intégral  qui 
serait  anéanti,  si  le  prêteur  ne  pouvait  exiger  du  pre- 
neur qu'il  lui  tint  compte  à  proportion  des  marchandi- 
ses par  lui  débarquées.  On  voit  facilement  par  là  l'inté- 
rêt qui  s'attache  à  la  solution  de  notre  question. 


—  Yalin  et  avec  lui  Pothier  ,  l'examinant  au 
point  de  vue  du  contrat  d'assurance,,  n'hésitent  pas  à  la 
résoudre  contre  Tassureur  et  en  faveur  de  l'assuré.  L'as- 
sareur,  disent-ils,  n'a  jamais  couru  que  le  risque  de  la 
tomme  assurée.  En  chargeant  davantage,  l'assuré  a  don- 
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né  naissance  à  une  communauté  de  risques.  Tant  qne 
cette  communauté  dure,  Tun  et  Tautre  courent  le  risque 
dans  la  même  proportion  que  Tintérèt  qu'ils  ont.  Le  ris- 
que se  réalisant,  chacun  ne  peut  supporter  que  sa  part. 
Ainsi,  s*il  s*agit  d'une  assurance  de  1,000  fr.  sur  un 
chai^ement  de  3,000,  l'assureur  ne  sera  jamais  tenu 
que  du  tiers. 

Quoi,  s'écrie  Valin,  parce  que  le  chargement  était  de 
3,000  liv.,et  qu'ainsi  les  parties  sans  le  savoir  peut-être, 
ou  du  moins  sans  intention  de  contracter  une  société, 
ont  couru  las  risques  de  ce  chargement  l'un  pour  deux 
tiers,  l'autre  pour  un  tiers,  il  faudra  nécessairement 
que  cet  ordre  soit  gardé  jusqu'à  l'arrivée  du'^navire  à  sa 
destination  ?  Eh  I  où  est  la  loi  qui  l'ordonne  ? 

Supposons  que  l'assuré ,  après  avoir  fait  assurer 
4,000  liv.  sur  son  chargement  de  3,000  liv.,  eût  fait 
assurer  le  reste  par  deux  autres  personnes,  dans  la  mê- 
me hypothèse  de  l'arrivée  dans  un  port  intermédiaire, 
ne  lui  aurait-il  pas  été  libre,  de  concert  avec  les  autres 
assureurs,  d'y  faire  finir  leur  assurance  et  d'y  déchar- 
ger les  deux  tiers  du  chargement,  sans  que  le  premier 
assureur  y  trouvât  lieu  à  redire  ?  Si  cela  est,  comment 
ne  le  pourrait-il  pas  lorsqu'il  est  lui-même  son  propre 
assureur  ^  ? 

•Mf.  —  Emérigon,  qui  est  de  l'avis  de  Valin  et  de 
Pothier  à  l'endroit  de  l'assurance,  applique  la  même 

1  AH  36,  tit.  4m  Amirr,  Pothier,  iiâiiir..  o«  80. 
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doctrine  au  contrat  à  la  grosse.  Le  preneur,  dit-il,  n'est 
obligé  de  mettre  des  effets  en  risque  que  jusqu'à  con- 
curenoe  de  la  somme  empruntée  à  la  grosse.  S*il  en  met 
davantage,  il  accroît  volontairement  le  gage  du  donneur, 
mais  cet  accroissement  volontaire  de  sa  part  n'est  pas 
irrévocable.  Il  dépend  de  lui,  dans  le  cours  du  voyage, 
de  décharger  ce  surcroit  de  marchandises,  sans  que  le 
donneur  puisse  s'en  plaindre. 

«  L'article  1 4,  titre  des  contrats  à  la  grosse,  dit  que 
le  chargeur  qui  aura  pris  de  l'argent  à  la  grosse  ne  sera 
point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  chargement, 
s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait  pour  son  compte  des  effets 
jusqu'à  concurrence  de  pareille  somme  ;  d'où  il  suit  que 
si  le  preneur  justifie  que  lors  du  sinistre  il  y  avait  pour 
son  compte  dos  effets  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
reçue  à  la  grosse,  il  est  libéré  de  toute  obligation,  et  le 
contrat  sera  réduit,  vis-à-vis  du  donneur,  à  la  valeur 
des  e&ets  sauvés  du  naufrage  lui-même  ^  » 

•es.  —  H.  Delvincourtadoptecetavis.  Nous  ferions 
comme  lui,  mais,  à  une  condition,  à  savoir,  que  l'excé- 
dant fût  resté  distinct  et  séparé  de  la  quotité  affectée  au 
prêt,  comme  si  celui-ci  avait  été  fait  sur  une  partie  de 
marchandises  déterminées,  sur  cent  barriques  de  vin,  par 
exemple,  ou  sur  une  partie  nouveautés.  Rien  ne  saurait, 
dans  ce  cas,  empêcher  l'emprunteur  de  disposer  à  son 
gré  de  tout  ce  qui  serait  en  dehors  de  cette  partie. 


1  Contrat  à  U  grou$,  ch.  41,  seet.  t,  S  3. 
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Mais,  emprunter  sur  rintérét  qu\>D  a  au  diargement 
d'un  navire,  ou  sur  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  du  clnr- 
gement,  c'est,  dans  le  premier  cas,  aifecter  à  la  garantie 
du  prêt  tout  ce  qu'on  a  à  bord  ;  c'est,  dans  le  second, 
créer  une  communauté  de  risques  donnant  au  préteur 
la  certitude  qu'il  ne  supportera  la  perte  que  pour  moi- 
tié, un  tiers  ou  un  quart. 

Cette  communauté  est ,  par  cela  même ,  obligatoire 
jusqu'au  lieu  de  la  destination.  Sans  quoi,  il  dépendrait 
de  Temprunteur  de  changer  la  nature  du  contrat,  d'ar- 
racher dans  le  premier  cas  la  garantie  que  le  donneur 
recevait  de  l'importance  du  chargement  ;  de  mettre  dans 
le  second,  à  la  charge  de  celui-ci,  la  totalité  d'une  perte 
qu'il  ne  devait  supporter  que  dans  une  proportion  dé- 
terminée, ce  qui  serait  d'autant  plus  injuste  que  celte 
considération,  comme  celle  du  surcroît  de  garantie  dans 
la  preipière  hypothèse ,  a  dû  nécessairement  être  d'une 
grande  influence  sur  la  détermination  du  taux  du  profit 
maritime. 

Yalin,  Polhier,  Emérigon  ont  raison  à  l'endroit  de 
l'assureur,  par  la  raison  décisive  qu'ils  donnent  eux- 
mêmes.  Celui  qui  assure  4,000  liv.  sur  3,000,  n'a  ja- 
mais rien  eu  à  démêler  avec  les  autres  3,000.  A  quelque 
chiffre  que  s'élève  le  chargement,  il  n'a  jamais  couru  et 
pu  courir  le  risque  que  de  4 ,000  liv.  Sa  condition  n'est 
donc  nullement  changée,  tant  qu'une  somme  ^ale  se 
trouve  réeUement  sur  le  navire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  prêteur  à  la  grosse.  L'af- 
fectation générale  et  sans  restriction  grève  le  diargement 
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^ntiar  à  titre  de  garantie  pour  le  cas  4e  siiiistre  préci- 
sément. Celle  de  la  moitié,  du  tiers»  du  quart  de  ce  char- 
gement pèse  indivisiblement  sur  tout  le  cbargenent.  De 
telle  sorte  qu*en  déchargeani  une  partie  quelconque,  le 
preneur  ne  saurait  opérer  un  partage  légal  et  obKgar 
toire.  Les  marchandises  ainsi  sauvées,  l'ont  été  en  feveur 
du  preneur  pour  la  proportion  de  la  moitié,  du  tiers  ou 
du  quart,  dont  il  doit  dès  lors  lui  être  tenu  compte. 
Quant  à  Targument  qu'Emérigon  puisait  dans  Tarii- 

de  44  de  Tordonnance,  et  que  H.  Delvincourt  emprun- 
te à  l'article  3SI9  du  Gode ,  il  nous  parait  d'une  faible 
Taleur,  dit  avec  raisoQ  M.  Dalloz.  Cet  article  oblige  le 
preneur,  pour  empêcher  toute  fraude  de  sa  pari,  à  prou- 
ver,  en  cas  de  sinistre ,  la  réalité  d'un  chargement  au 
moips  égal  en  nature  i  la  son^me  empruntée.  Mais  on 
ne  saurait  induire  de  sa  disposition  que  le  preneur  ne 
puisse  pas  yalablement  affecter  au  prêt  des  valeurs  supé- 
rieures &  ce  prêt,  ni  par  conséquent  que,  lorsqu'une  pa- 
reille affectation  a  été  consentie,  il  puisse  en  éluder  les 
effets.  CortaineiBent  lorsqu'un  individu  a  emprunté  à  la 
grossse  sur  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  cargaison  d'un  tel 
navire,  sans  autre  explication,  il  suffit,  pour  la  validité 
du  contrat,  qu*il  mette  en  risque  des  effets  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  prêtée.  Mais  s'il  veut  faire  un 
chargement  plus  considérable  et  se  soustraire  par  rap- 
port à  l'excédant  à  toute  action  éventuelle  de  la  part  du 
prêteur,  il  faut  que  sa  volonté,  à  cet  égard,  soit  claire- 
ment manifestée  ;  sinon,  l'on  ne  pourrait  sans  tomber 
dans  l'arbitraire,  restreindre  à  une  portion  seulement 

m  ~  U 
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4e  son  intérêt  dans  le  chargement  les  droits  que  les  ter- 
mes exprès  du  contrat  attribuent  au  préteur  sur  un  in- 
térêt entier  ^ 

Concluons  donc,  contrairemmit  h  Tavis  d^Emérigon, 
que,  sauf  convention  contraire,  les  marchandises  dâ)ar^ 
quéet  avant  le  sinistre  répondent  du  prêt  soit  en  entier, 
soit  proportionnellement,  suivant  que  l'emprunt  a  été 
contracté  sur  la  totalité  ou  sur  une  quotité  du  charge- 
ment. 


Articlb  388. 

Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déterminé  par  le 
contrat,  il  court,  à  T^ard  du  navire,  des  agrès,  appa- 
raux, armement  et  victuailles,  du  jour  que  le  navire  a 
fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au 
port  ou  lieu  de  sa  destination. 

A  regard  des  marchandises,  le  temps  des  risques 
court  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire  ou 
dans  les  gabarres  pour  les  y  porter,  jusqu'autour  où  el* 
les  sont  délivrées  à  terre. 

SOMMAIRE 

969.  Commeocement  des  risques  du  prêteur. 

970.  Caractère  de  l'article  328.  Nature  des  risques. 
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MM.  —  La  détermination  de  Itt  durée  du  risque  est 
évidemment  une  des  clauses  les  plus  essentielles  du  prêt 
à  la  grosse.  Il  est,  en  effet»  de  toute  nécessité  de  savoir 
à  quel  moment  commence  la  responsabilité  du  prêteur, 
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et  de  fixer  Tépoque  à  laquelle ,  cette  responsabilité 
sant,  celui-ci  pourra  exiger  le  remboursement  de  ce  qui 
lui  est  dût  et  le  paiement  du  profit  maritime.  Voilà 
pourquoi  Tartide  31 1  a  déjà  prescrit  de  mentionner  au 
contrat  si  le  prêt  est  fait  pour  un  voyage,  pour  quel  vo- 
yage et  pour  quel  temps,  d'y  énoncer  Tépoque  du  rem- 
boursement. 

Les  parties  ont,  à  cet  égard ,  la  plus  entière ,  la  plus 
large  liberté ,  elles  n'ont  à  consulter  que  leurs  con- 
venances. Mais  le  contrat  peut  avoir  omis  ces  énon- 
ciations.  Fallait-il  dans  cette  hypothèse  l'annuler  ?  Ne 
convenait-il  pqs  mieux  de  suppléer  à  la  négligence  des 
parties  ?  L'artîde  388  indique  oe  qu'en  a  pensé  le  lé- 
gislateur. 

999.  —  Cet  article,  malgré  qu'il  ne  s'occupe  que  du 
point  du  départ  et  de  l'échéance  du  risque  ,  n'en  doit 
pas  moins  régir  toutes  les  difficultés  que  l'absence  de  la 
détermination  de  ce  risque  peut  créer,  même  en  ce  qui 
concerne  sa  nature  et  son  caractère.  Ainsi  le  prêt  peut 
être  fait  pour  un  voyage  ou  pour  un  temps  limité,  mais 
cette  dernière  hypothèse  est  toute  exceptionnelle.  Elle  ne 
pourrait  être  accueillie  que  si  elle  résultait  explicitement 
ou  implicitement  du  contrat.  Dans  le  doute,  il  est  pré- 
sumé consenti  pour  le  voyage ,  c'est  ce  qui  s'induit  des 
termes  de  l'article  328,  ne  fiaisant  cesser  le  risque  pour 
le  navire  que  lorsqu'il  est  ancré  ou  amarré  au  port  de 
destination  ;  pour  les  marchandises,  que  du  jour  où  el- 
les sont  mises  à  terre. 
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•91.  —  Le  risque  pour  le  voyage  peut  in^oir  pour 
objet  on  on  Toyage  d'ail»  seulement ,  e'est-à-dire  du 
port  du  départ  à  celui  de  la  destination,  ou  un  voyage 
d'aller  ^  de  retour  cumulativementi  c'est*à-dire  du  port 
du  départ  jusqu'au  retour  dans  ce  même  port. 

Dans  le  premier  cas»  rentrée  au  port  de  destination 
libère  le  préteur  de  toute  responsabilitéi  et  rend  exigi- 
bles le  capital  et  le  profit  maritime  stipulé.  Tout  dom- 
mage éprouvé  après  cette  arrivée  soit  au  narire,  soit  aux 
marchandises»  reste  pour  le  compte  et  à  la  charge  ex- 
clusive de  Temprunleur. 

Dans  le  second,  le  séjour  dans  le  port  de  destination 
est  aux  risques  du  préteur.  Le  risque  commencé  au  dé- 
part» ne  devant  être  fini  que  par  la  rentrée  du  navire 
au  lieu  d*où  ce  départ  s'est  effectué»  ne  subit  aucune  in- 
terruption. Toute  fortune  de  mer»  survenue  dans  Tin- 
tervalle»  est  donc  à  la  charge  du  prêteur. 

Ce  qui  est  vrai  pour  le  navire  ne  saurait  pas  ne  pas 
l'être  pour  les  marchandises.  A  leur  égard»  cependant» 
la  responsabilité  du  prêteur  se  divise  et  subit  un  temps 
d'arrêt  inévitable.  Ainsi»  la  marchandise  d'entrée»  mise 
à  terre»  est  désormais  aux  risques  de  l'emprunteur  qui 
en  supporterait  seul  la  perte  ou  la  détérioration  posté- 
rieure. Il  en  serait  de  même  pour  la  marchandise  de 
sortie»  jusqu'au  moment  où  elle  se  trouverait  sur  le  na-^ 
vire  qui  doit  la  transporter»  ou  sur  les  allèges  ou  gabar- 
les  qui  l'y  porteraient. 

99*.  —  La  déterminatioti  de  la  nature  du  voyage 
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est  donc  d*une  haute  importance  pour  le  préteur  sur- 
touti  qui  peut  ainsi  voir  ses  risques  doublés»  contraire- 
ment peut-être  à  son  intention.  En  effet,  dans  la  prati- 
que de  toutes  les  époques,  le  prêt  consenti  pour  un  vo* 
yage,  sans  autre  explication,  est  considéré  comme  com- 
prenant l'aller  et  le  retour.  L'article  356 ,  dont  on  s'est 
prévalu  pour  contester  cette  règle,  la  confirme  au  con- 
traire aussi  expressément  que  possible. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  puisque,  lorsqu'il  a  vou- 
lu qu'il  en  fût  autrement,  le  législateur  a  cru  devoir  s'en 
expliquer,  c'est  qu'il  a  lui-même  compris  la  nécessité 
de  l'exception.  Or  que  fait  l'exception,  sinon  prouver  et 
confirmer  h  r^le  à  laquelle  elle  déroge?  L'argument 
tiré  de  l'article  356  manque  donc  de  fondement.  On 
pouvait  d'autant  moins  l'invoquer  d'ailleurs  à  l'endroit 
de  la  présomption  que  nous  examinons,  que  cet  article 
dispose  précisément  dans  l'hypothèse  d'une  assurance 
expressément  consentie  pour  l'aller  et  le  retour. 

•98.  —  Ainsi  donc,  le  prêt,  fait  en  termes  généraux 
pour  un  voyage,  comprend  l'aller  et  le  retour.  Toute- 
fois, cette  présomption  n'est  pas  juri$  et  de  jurCf  et 
n'exclut  pas  la  preuve  contraire.  Or,  cette  dernière  pui- 
serait un  élément  décisif  dans  la  détermination  du  taux 
du  profit.  Plus,  en  ^et,  le  risque  est  étendu,  plus  le 
profit  doit  être  éleié.  Aussi ,  sur  les  places  maritimes 
distingue-t-on  ordinairement  le  taux  du  profit  pour  la 
sortie,  de  cdui  comprenant  la  sortie  et  l'entrée. 

On  pourrait  donc,  si  le  prêteur  s'était  contenté  du 
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premier,  admettre  que,  dans  Tinfention  commune  des 
parties,  ce  prêt  n*était  relatif  qu'au  voyage  d'aller  ;  il 
est  peu  probable  que  Temprunleur  ait  entendu  trai  ter 
pour  un  risque  en  échange  duquel  il  ne  payait  rien,  ni 
surtout  que  le  préteur  se  soit  contenté  du  profit  d'aller, 
s'il  se  cba^eait  du  risque  de  l'aller  et  du  retour. 

994k.  —  Si  le  prêt  a  été  réellement  consenti  pour 
l'aller  et  le  retour ,  le  preneur  a  droit  à  l'entier  profit, 
alors  même  que  soit  par  la  rupture  ou  la  substitution 
du  voyage,  soit  par  le  défaut  de  chargement ,  le  retour 
ne  s'est  pas  réalisé. 

Yalin  et  Pothier,  appliquant  à  cette  hypothèse  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  à  l'endroit  des  assureurs,  sou- 
tenaient que  le  préteur  ne  devait  recevoir  que  les  deux 
tiers  du  profit.  Hais  Emérigon  combattait  cette  opinion 
en  s'étayant  sur  la  jurisprudence  qui  l'avait  condamnée 
tant  et  si  souvent.  H  a  plu  au  l^slateur,  disait-il,  d'ac- 
corder en  pareil  cas  aux  assurés  la  bonification  du  tiers 
de  la  prime  ;  mais  cette  gr&ce  est  de  droit  étroit.  Jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  un  nouveau  règlement  qui  réduise 
aux  deux  tiers  le  change  maritime;  par  le  défaut  de  re- 
tour du  navire,  les  preneurs  doivent  être  soumis  à  la 
rè^le  générale  ^ 

Cette  réponse  repousse  péremptoirement  l'assimilation 
entre  le  préteur  et  l'assureur,  que  quelques'  auteurs  mo- 
dernes font  résulter  de  l'article  356  du  Gode  de  com- 

i  Cimirat  à  la  grom,  ch.  3,  sect.  3,  et  di.  i,  sect.  ^^ît- 
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méroe^  La  réduction  du  tiarsi  accordée  par  cette  dispcH 
ritioD  aui  awuréa»  D*e$t  égalemeot  qti^uoe  fefeur  spé- 
ciale que  l'empranteur  ne  saurait  invoquer^  puisque  le 
Code  de  comoieroe  ne  rappelle  pas  à  en  proiter. 

Celte  otnitsîon  est  d'autant  plus  reoiarquable»  que  le 
législateur  était  en  qu^ue  sorte  mis  en  demeure  de 
réviter  par  Emérigon  lui-même.  Ce  règlement  nouveau , 
dont  Tabsence  lui  paraissait  décisive  contre  le  preneur, 
Emérigon  l'appelait  de  tous  ses  voeux  <  La  jurisprudence 
à  laqudle  il  se  range  lui  paraissait  ruineuse  pour  les 
pauvres  pacotilleurs;  enfin  il  ajoutait  que  si  Tordon- 
nance  avait  pu  prévoir  Tusage  actud  où  Ton  est  de 
prendre  des  deniers  à  la  grosse  pour  rallec  et  le  retour, 
elle  aurait,  dans  le  cas  de  défout  de  retour»  étaldi  pour 
le  change  maritime  la  même  réduction  que  pour  la 
prime. 

Cette  prévision  n'est  plus  possible  depuis  le  Code.  Le 
l^lateur  de  4807  connaissait  évidemment  ce  qui  pou- 
vaii  élre  ignoré  en  4681 .  Il  savait  en  outre  les  regrets 
d'Emérigon.  On  ne  peut  donc  considérer  son  silence 
que  comnje  le  refus  formel  de  s'associer  à  ces  regrets, 
et  d'assimiler  l'emprunteur  à  l'assuré  ;  que  comme 
la  volonté  absolue  de  lui  refuser  la  faveur  foite  à  ce  der- 
nier. 

Donc,  en  matière  de  prêt  à  la  grosse  pour  l'aller  et  le 
retour,  le  profit  stipulé  est  dû  en  entier,  malgré  le  dé- 
fout ou  l'absence  de  retour.  L'un  et  l'autre  constituent 
la  rupture  volontaire  après  le  risque  commencé,  il  doit 
donc  en  résulter  l'application  de  la  r^le  que  nous  avons 


ART.   Z98.  917 

dé|à  dit  r^r  la  matière  ,  à  savoir  ,  qua  la  rupture  yo^ 
lontaire»  ou  Tabandon  du  voyage  après  le  risque  corn- 
meocé,  n*avait  d'autre  effet  que  de  rendre  le  prêt  exigt* 
ble  en  ca|Htal  et  profit  maritioie. 

•Ifft.  —  Ce  D*est  pas  seulement  le  quantum  du  pro- 
fit que  les  parties  sont  entièrement  libres  de  fixer»  c*est 
en  oulre  le  mode  de  paiement.  La  latitude  qui  leur  est 
laissée  à  cet  égard  ne  s'arrête  que  si  ce  mode  avait  pour 
résultat  d'exonérer  le  prêteur  des  risques  dont  la  loi  lui 
impose  la  charge. 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  nature  du  prêt,  qu'il  soit  fait 
pour  un  temps  limité  ou  pour  un  voyage,  pour  un  vo- 
yage de  sortie  et  d'entrée  ou  d'entrée  seulemenl,  on  peut 
convenir  d'un  profit  à  tant  par  mois.  Ce  qui  résultera 
de  cette  stipulation,  c'est  que,  le  temps  du  risque  expiré, 
on  réglera  le  profit  sur  le  nomlnre  des  mois  consommés 
dans  l'opération.  Hais,  quel  que  soit  le  nombre  de  mois 
déjà  écoulés,  le  sinistre  se  réalisant  avant  la  fin  du  vo* 
yage  ou  du  temps  convenu,  il  n'est  rien  dû  au  préteur. 
L'emprunteur  est  entièrement  libéré  des  mois  oourus 
comme  de  ceux  à  courir. 

97%4  —  La  stipulation  contraire  serait* elle  valable, 
par  exemple,  dans  l'espèce  suivante  supposée  par  Emé* 
rigon  : 

Je  donne  une  somme  pour  l'entier  voyage  ,  et  je  sti- 
pule douze  pour  cent  pour  les  premiers  six  mois,  j'a- 
joute que  ces  premiers  six  mois  me  seront  acquis,  mal-* 
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gré  la  perie  survenue  après.  Cette  perte  tenant  à  se  réa- 
liser après  cette  période,  suis-je  fondé  à  demander  les 
premiers  six  mois  ? 

Il  semble,  dit  Kmérigon,  que  cette  demande  n'est  pas 
fondée,  car,  s'il  est  vrai  que  le  change  soit  un  accessoi- 
re inséparable  du  capital ,  il  s'en  suit  que  la  perte  du 
tout  me  concerne,  et  que  le  pacte  contraire  est  illicite. 
Cependant  le  contraire  est  admis  parmi  nous. 

Mais,  ajoute  Emérigon,  cet  usage  ne  peut  se  justifier 
que  par  la  distinction  suivante  :  le  navire,  pendant  les 
premiers  six  mois,  a  touché  dans  un  ou  plusieurs  ports. 
Le  preneur  y  a  fait  des  profits  qu'il  a  pu  mettre  &  ter- 
re, ou  consacrer  &  payer  le  change  de  ces  six  mois. 
L'emprunteur  doit  être  contraint  de  remplir  son  oUi- 
gation. 

Au  contraire,  si  le  navire  périt  après  les  premiers  six 
mois,  mais  avant  d'avoir  touché  en  un  lieu  oà  le  navire 
a  pu  faire  la  traite,  le  preneur  doit  être  délié  de  toute 
obligation  ^ 

•99.  —  H.  Boulay-Paty  n'admet  aucune  distinc- 
tion. À  son  avis,  un  pacte  de  cette  nature  est  absolument 
illicite  et  contraire  &  la  nature  du  contrat.  La  doctrine 
d'Emérigon,  ajoute- t-il,  est  beaucoup  plus  subtile  que 
solide  ^. 

Ce  reproche  nous  parait  d'autant  moins  mérité  que , 


1  CofUrati  à  la  groue,  ch.  8,  tect  S,  S  4 . 
s  T.  3.  p.  sot  et  saiv. 
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réduite  dans  les  limites  qu'il  lui  assigne,  la  doctrine 
d'Emërigon  se  borne  à  permettre  aux  parties  de  faire  in« 
directement  ce  qu'elles  pourraient  très  lidtement  faire 
d'une  manière  directe. 

Nous  disons  avec  Emérigon  que  la  clause  donne  lieu 
de  discerner  deux  voyages  en  quelque  sorte  :  le  premier, 
depuis  le  moment  du  départ  jusqu'au  lieu  où  il  a  été 
loisible  au  preneur  de  réaliser  une  partie  de  son  opéra* 
tion,  et  d'employer  le  produit  au  paiement  du  change 
des  premiers  six  mois  ;  le  second,  depuis  la  sortie  de  cet 
endroit  jusqu'au  yéritable  lieu  du  reste. 

Or  les  parties  pouvaient  incontestablement  faire  cette 
distinction  et  déclarer  le  prêt  exigible  au  port  dans  le- 
quel le  navire  est  d'abord  entré.  Dans  le  même  cas,  le 
préteur  pouvait  très  l^lement  s'engager  d'avance  à  lais- 
ser le  capital  en  renouvellement  et  en  continuation  jus- 
qu'à telle  autre  destination  convenue,  en  se  réservant  le 
profit  acquis. 

C'est  cette  convention  qui  résultera  implicitement  du 
pacte  que  nous  examinons;  comment  donc  l'annuler 
comme  illicite,  alors  qu'on  n'hésiterait  pas  à  le  consa- 
crer s'il  avait  été  explicitement  éprit  dans  les  termes  que 
nous  venons  de  rappeler. 

La  doctrine  d'Emérigon  est  donc  fort  juridique.  L'u- 
sage qu'elle  rappelle  et  consacre  est  la  meilleure  preuve 
qu'elle  n'a  rien  de  contraire  à  l'essence  du  Contrat  à 
la  gtoîîe. 

•98.  —  L'éventualité  d'une  guerre  peut  être  le  mo* 
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tif  d'une  modification  à  Tëxécution  que  le  contrat  de- 
Tait  naturellement  recevoir.  Ainsi  on  peut  convenir  d*un 
change  maritime  à  tant  par  mois,  avec  pacte  qu'en  cas 
de  guerre  le  capital  et  le  change  échus  seront  envoyés 
des  lies  en  lettres  de  change. 

L'effet  de  ce  pacte  est  d'exon^r  le  préteur  des  rô-* 
ques  du  retour,  malgré  qu'il  les  eût  formellement  pris  à 
sa  charge.  La  condition  se  réalisa nt>  la  somme  n'est 
présumée  prêtée  que  pour  la  traversée  d'aller.  Elle  de- 
vient exigible  ainsi  que  le  profit  pour  les  mois  éooulés, 
si  cette  traversée  s'est  heureusement  accomplie.  Ce  n'est, 
en  effet,  que  par  cet  événement  que  le  remboursement 
du  prêt  sera  acquis,  et  que  le  preneur  sera  mis  à  mém^ 
de  l'effectuer.  Le  préteur  n'aurait  aucun  droit  si  «  la 
guerre  éclatant  pendant  le  voyage  d'allef ,  le  navire  élail 
pris  ou  périssait  avant  de  l'avoir  accompli. 

Le  pacte  que  nous  examinons  ne  rompt  donc  le  voya- 
ge que  pour  ce  qui  concerne  le  retour,  le  prêt  devient 
exigible  au  port  d'entrée,  malgré  la  convention  qui  l'af- 
fectait au  retour  comme  à  l'aller.  Le  preneur  n'a  plus 
qu'à  transmettre  les  lettres  de  change  promises. 

Emérigon  pense  que  ces  lettres  de  change  doivent 
être  aux  risque  et  péril  du  prêteur  ,  vis-à-vis  duqud  le 
preneur  n'exerce,  en  les  envoyant,  que  le  ministèm  d'un 
simple  préposé.  Cela  est  juste,  s'il  s'agit  d'une  lettre  de 
change  achetée  et  payée  par  celui-ci.  Il  est  impossible 
que  l'exécution  littérale  du  contrat  pût  être  pour  l'em^ 
prunteur  une  occasion  de  perdre  personnellement  le 
montant  de  l'envoi,  et  de  payer  une  seconde  fois. 
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Mais  Si  le  preneur  a  envoyé  des  lettres  de  change 
souscrites  par  lui  personnellement  ou  par  son  manda- 
taire, il  ne  saurait  en  être  de  même.  £n  réalité,  un  en* 
Toi  de  ce  genre  constitue  non  un  paiement,  mais  un  rè- 
glement qui  n*est  définitif  que  sauf  encaissement»  Ponc, 
si  le  tiré  refuse  de  faire  honneur  aux  traites,  le  preneur 
De  s*est  jamais  libéré,  les  droits  du  préteur  de  le  coo- 
traiodre  seraient  d'autant  moins  contestables  que,  par  la 
réception  des  lettres  de  change,  il  n'aurait  pas  même 
ioQové  à  sa  créance^ 

Le  prêt  k  la  grosse  peut  être  feit  pour  un  temps  li- 
mité. Il  est  tel,  chaque  fois  qu'il  résulte  clairement  delà 
convention  qu'à  un  jour  déterminé,  ou  au  bout  de  tant 
de  jours  »  de  mois,  ou  qu'à  telle  hauteur  en  mer ,  les 
risques  cesseront  d'être  à  la  charge  du  prêteur.  Dans 
tous  les  cas  où  la  fin  du  risque  a  été  prédsée,  ou  qu'il 
m^a  été  accordé  qu'un  nombre  de  jours  ou  de  mois,  le 
délai  court  à  partnr  du  moment  où  le  risque  a  commen- 
cé sans  interruption  possible.  Ainsi  les  jours  perdus 
dans  une  rel&che  volontaire  ou  forcée  ne  pourraient  être 
ajoutés  à  ceux  déterminés  par  le  contrat. 

•99.  —  L'effet  du  prêt  pour  un  temps  limité  est 
de  rendre  la  somme  exigible  en  capital  et  intérêt  mari- 
time par  la  seule  expiration  du  terme,  ou  dès  que  le  na- 
vire a  atteint  en  mer  la  hauteur  convenue.  A  dater  de 
ce  moment,  l'un  et  l'autre  sont  définitivement  et  irrévo* 
cablement  acquis  au  prêteur.  Le  sinistre  arrrivé  après, 
lui  resterait  complètement  étranger. 
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Ce  prêt  à  temps  limité  peut  se  référer  à  on  ou  plu- 
sieurs voyages.  Ainsi  il  peut  être  fait  pour  trois  mois 
pour  un  voyage  à  Saint-Domingue,  ou  pour  le  voyage 
de  Saint-Domingue  qui  sera  de  trois  mois.  Il  peut  Tê- 
tre  pour  trois  ou  six  mois,  et  pour  un  voyage  qu'il  plai* 
ra  au  preneur  d'entreprendre.  La  différence  qui  distin- 
gue ces  deux  hypothèses,  c'est  que  dans  la  première  le 
prêt  ne  sortira  à  effet  que  si  le  voyage  indiqué  a  été  en- 
trepris, et  qu'après  qu'il  aura  commencé  le  navire  de- 
vra suivre  la  route  directe ,  tandis  que  dans  la  seconde 
le  risque  sera  à  la  charge  du  prêteur,  quels  que  soient 
le  voyage  entrepris  et  la  direction  suivie. 

•90.  —  Dans  tous  les  cas,  l'expiration  du  délai  con- 
venu amènerait  de  plein  droit  l'exigibilité  du  capital  et 
rendrait  le  profit  acquis,  alors  même  que  le  navire  ne 
serait  pas  encore  arrivé  au  lieu  de  destination  et  qu'il 
viendrait  à  périr  avant  d'y  aborder.  Ici  l'indication  du 
voyage  est  étrangère  au  temps  du  risque.  Elle  n'a  pour 
objet  que  d'en  fixer  le  lieu  en  indiquant  le  but  vers  le- 
quel le  navire  doit  être  dirigé,  et  la  route  qu'il  doit  sui- 
vre et  garder.  La  durée  du  risque  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  excéder  le  délai  convenu.  Il  a  pu  paraître  sufllsant 
pour  terminer  le  voyage,  mais  cette  éventualité,  qui  peut 
diminuer  le  temps  du  risque  si  ce  voyage  s'est  terminé 
avant  son  expiration,  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  le 
prolonger. 

•81.  —  Néanmoins  ,  les  parties  peuvent  convenir 
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do  contraire  ;  et  cette  convention  devrait  être  admise 
toutes  les  fois  qu'il  ressortirait  du  contrat  que  l'indica- 
tion d'un  délai  n'a  pas  eu  pour  objet  de  déterminer  la 
durée  du  voyage,  mais  seulement  d'introduire  une  mo- 
dification dans  le  contrat ,  si  ce  délai  venait  à  être  dé- 
passé. 

C'est  évidemment  ce  qui  résulterait  de  la  clause  sui- 
vante :  le  .prêt  est  fait  à  tant  pour  cent  pour  l'espace  de 
dx  mois,  à  partir  du  4  ^'  mai  4  854  ;  et  à  demi  pour  cent 
par  mois,  tant  sur  le  capital  que  sur  le  change  mariti- 
me, du  temps  qui  excédera  lesdits  six  mois. 

C'est  ce  qui  résulterait  encore  de  cette  autre  stipula- 
tion :  pour  le  change  de...,  pour  le  voyage  non  excédant 
six  mois,  et  au  prorata  pour  le  surplus. 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  le  prêt  se  réfère  au 
voyage  dont  la  durée  a  éié  approximativement  détermi- 
née, il  n'est  donc  exigible  qu'après  son  accomplisse^ 
ment.  Jusque-là,  les  risques  courent  pour  le  compte  du 
prêteur,  après  comme  avant  l'expiration  du  délai,  dont 
la  prolongation,  d'ailleurs  prévue,  n'a  pas  d'autre  effet 
possible  que  celui  indiqué  au  contrat. 

Il  suffit  donc  que  le  sinistre  se  réalise  avant  l'accom- 
plissement du  voyage,  pour  que  son  événement  libère 
l'emprunteur,  le  prêteur  n'aurait  rien  à  réclamer  s'il  y 
a  perte  entière  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'a  d'action  à 
exercer,  même  pour  le  capital,  que  sur  la  valeur  des  rf- 
fets  soustraits  au  naufrage. 

•8*.  —  L'article  328  fixe  le  point  du  départ  du  ris- 
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que,  il  commence  de  courir  à  la  chaiige  du  préteur ,  i 
regard  du  navire,  des  agrès  et  apparaux,  armements  et 
Tictuaîlles,  du  jour  que  le  navire  a  fait  voile. 

Les  termes  de  notre  article,  si  le  temps  des  risques 
n'est  point  déterminé  par  le  contrat,  indiquent  suflBsam- 
ment  que  les  parties  ont  la  foculté  de  déroger  h  sa  dis- 
position, mais  cette  foculté  cesse  pour  toutes  les  modi- 
fications qui  altéreraient  le  contrat  dans  son  essence. 

Telle  serait  la  convention  qui  exonérerait  le  préteur 
des  risques  que  la  loi  a  entendu  lui  imposer.  Or,  ces 
risques  s'ouvrent  forcément  avec  la  navigation  elle-mê- 
me, d'où  la  conséquence  que  la  clause  qui  laisserait  les 
risques  à  la  charge  du  preueur  pendant  un  temps  dé- 
terminé, après  le  départ  du  navire,  ne  saurait  sortir  à 
effet. 

On  doit  d'autant  plus  le  décider  ainsi^  que  bientôt 
cette  clause  deviendrait  en  quelque  sorte  de  style  ;  le 
préteur  ne  manquerait  pas  de  stipuler  qu'il  n'est  char- 
gé du  risque  que  lorsque  le  navire  serait  parvenu  à  un 
fd  point,  et  l'efTet  de  cette  clause,  on  peut  en  être  cer- 
tain, ne  serait  pas  autre  que  de  laisser  au  preneur  la 
responsabilité  des  risques  dans  les  parages  les  plus  dan- 
gereux. 

Ainsi,  le  droit  commun  résultant  de  l'artide  928,  et 
fixant  au  départ  du  navire  l'ouverture  du  risque  h  la 
charge  du  préleur,  peut  bien  être  modifié,  mais  les  seu- 
les dérogations  qu'il  comporte  sont  celles  qui  auraient 
pour  objet  d'aggraver  ce  risque. 

On  peut  donc  convenir  qu'il  courra  dii  jour  du  eon- 


ÀBT.    328.  225 

trat,  ou  de  telle  autre  époque  précédaAt  le  départ,  mais 
odyi^d  réâfisé,  et  la  navigation  oommencée ,  le  risque 
court  de  plein  droit.  Toute  convention  qui  le  mettrait 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long  au  compte  du  pre- 
neur, diminuerait  le  risque  que  la  loi  impose  au  pré- 
teur, altérerait  dès  lors  le  contrat  dans  son  essence  et  se- 
rait illégale  et  nulle. 

•§8.  —  Lorsque  le  prêt  est  fait  sur  chargement,  le 
risque  court  pour  le  préteur  du  jour  que  les  marchan- 
dises sont  eiposées  à  la  mer,  soit  qu'elles  aient  été  char- 
gées à  bord,  soit  qu'elles  se  trouvent  sur  les  gabarres  et 
allèges  qui  les  y  portent.  Les  risques  du  préteur  com- 
mencent donc  dès  que  la  nercbandise  a  quitté  le  quai 
oA  ellet  été  déposée  en  attendant  l'embarquement. 

Mais  cette  règle,  ednme  l'observe  Eméfigon,  ne  doit 
être  rigoureusement  suivie  ^fue  lorsque  le  transport  par 
gabarres  ou  allèges  se  fait  dans  le  port  ou  dans  la  rade 
dans  lequel  se  teouve  le  navire ,  s'il  s'i^saity  pour  ar- 
river è  celu>«ci,  de  descendre  ou  de  reteonter  une  riviè- 
re» le  préteur  n'en  coarrait^les  risques  que  rf'A  s'en  était 
chargé,  ce  qu'il  peul  faire  eipressémenl  ou  (adtement. 
C'est  ee  qui  se  réaliserati  dans  l'hypothèse  eopposée  par 
£mér%on,  à  savoir,  si  le  préteur  a  pris  tots  les  risques 
de  la  mer  depuis  l'embarquement ,  y  compris  les  ris- 
ques en  gabarres  et  autres  allées  pour  aller  de  terre  è 
bord. 

Il  n'est  pas  douteux  que  pour  ce  qui  concerne  le  char- 
gement, le  droit  commun  créé  par  l'article  388  ne  puis- 
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se  être  modifié.  Ici  comme  pour  le  nayire,  tout  ce  qui 
tend  à  aggraver  le  risque  du  préteur  rentre  parfaitement 
dans  les  prévisions  de  la  loi. 

De  plus»  et  en  pareilles  circonstances,  il  est  facultatif 
aux  parties  de  déroger,  en  faveur  du  préteur  lui-même, 
au  droit  commun  de  l'article  328.  Ainsi  la  stipulation 
que  le  risque  ne  serait  k  sa  charge  que  du  jour  où  le 
navire  quitterait  le  port ,  devrait  recevoir  son  plein  et 
entier  effet  ;  ce  qui  serait  illicite  et  nul,  ce  serait  de  re- 
culer cette  responsabilité  &  une  époque  postérieure  à  ce 
départ,  et  cela  par  les  motifs  que  nous  indiquions  tout 
à  l'heure. 

•S4.  —  Le  risque  commencé  au  plus  tard  au  dé- 
part du  navire  se  continue  sans  interruption  jusqu'au 
moment  où  il  se  trouve  naturellement  épui^.  Ce  mo- 
ment est  fixé  par  la  convention  ou  par  la  loi. 

Ainsi  le  prêt  consenti  pour  un  temps  limité,  ou  jus- 
qu'à telle  hauteur  en  mer,  est  de  plein  droit  exigible  par 
l'expiration  du  délai,  ou  par  l'arrivée  à  la  hauteur  con- 
venue ;  à  partir  de  ce  moment,  le  risque  a  complète- 
ment et  absolument  cessé  d'être  à  la  charge  du  prêteur 
autorisé  à  exiger ,  quoi  qu'il  arrive  plus  tard ,  à  se  (ai- 
re restituer  de  son  capital,  et  payer  du  profit  maritime. 

Si  le  prêt  est  fait  pour  le  voyage,  le  risque  ne  finit 
qu'avec  le  voyage  lui-même  ;  il  convenait  dès  lors  de 
préciser  l'époque  à  laquelle  le  voyage  doit  être  considéré 
comme  accompli. 

Celte  époque  est,  pour  le  navire,  le  jour  où  il  se  trou- 
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Y6  ancré  ou  amarré  aa  port  de  destination  pour  le  Yoya- 
ge  d'aller,  an  port  d'armement  dans  l'hypothèse  d'un 
prêt  comprenant  l'aller  et  le  retour. 

A  l'endroit  des  facultés,  le  voyage  n'est  accompli  que 
par  la  mise  h  terre  des  marchandises  et  leur  délivrance 
à  quai,  la  perle  ou  toute  autre  détérioration  éprouvée 
dans  l'opération  du  débarquement,  ou  dans  le  trajet  du 
navire  au  quai,  reste  donc  à  la  charge  du  préteur. 

Celte  règle  souffre  pourtant  excepiion,  si  les  marchan- 
dises ne  sont  déposées  sur  les  gabarres  et  allèges  que 
pour  être  dirigées  à  leur  destination  définitive  ;  par  exem- 
pie,  si  le  destinataire,  domicilié  dans  un  autre  lieu  que 
le  port  où  arrive  le  navire,  ne  peut  les  recevoir  à  quai, 
loue  les  gabarres  qui  devront  remonter  ou  descendre  la 
rivière  qu'elles  ont  à  parcourir.  Dans  ce  cas,  la  déli- 
vrance à  bord  des  gabarres  est  une  délivrance  réelle, 
qui  fait  entrer  les  effets  dans  la  possession  effective,  et 
par  conséquent  sous  la  responsabilité  exclusive  de  leur 
propriétaire. 


Artiglb  329. 

Celui  qui  emprunte  A  la  grosse  sur  des  marchandises, 
n'est  point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  charge* 
ment,  s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait  pour  son  compte  des 
effets  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  empruntée. 


SS8  imorr  mâritdie. 


AftTIGLK  330. 


Les  préteurs  à  la  grosse  contribuent  à  la  décharge  des 
emprunteurs  aux  avaries  communes. 

Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  chai^  des  préteurs, 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 
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portions  prëo^ntea,  n'est  parfait  que  par  rexislence 
d'un  gage  réel  et  ceriaiot  ce  gage  refNréseule  la  somme 
empruntée,  le  profit  maritime  est  Téquifalent  des  chan- 
ces que  court  le  préteur  de  perdre  le  capital  par  lui 
avancé. 

Le  sinistre  se  réalisant,  l'emprunteur  ne  perd  rien, 
puisqu'il  est  dispensé  de  restituer  la  somme  empruntée, 
mais  il  ne  gagne  rien  non  plus,  puisque,  s'il  est  en  pos- 
session du  prix,  il  perd  en  réalité  là  chose  que  ce  prix 
représente. 

Toute  l'économie  de  la  loi  serait  donc  renversée  si, 
dans  une  hypothèse  quelconque,  l'emprunteur  pouvait 
conserver  la  chose  et  le  prix.  C'est  ce  qui  se  réaliserait 
infailliblement  si,  n'ayant  rien  chargé  sur  le  navire  con- 
venu pour  porter  le  risque ,  la  perte  de  ce  navire  le  li- 
bérait complètement  et  absolument  envers  le  préteur. 

Il  était  donc  de  raison  et  de  justice  que  lorsque,  à  la 
réclamation  de  ce  dernier ,  le  preneur  oppose  la  perte 
du  navire,  il  fût  obligé  de  prouver  non  seulement  cette 
perte,  mais  encore  qu'au  moment  où  elle  s'est  effec- 
tuée, il  avait  à  bord  un  intérêt  équivalent  à  la  somme 
empruntée. 

L'article  389 ,  qui  le  veut  ainsi ,  n'était  d'ailleurs 
qu'une  conséquence  forcée  de  la  règle  déjà  consacrée 
par  l'article  316.  Le  préteur  pouvant,  même  ap^ès  le 
sinistre,  faire  résilier  le  bail  pour  insuffisance  du  gage, 
devrait  à  plus  forte  raison  être  autorisé  à  en  poursuivre 
la  nullité  dans  le  cas  d'absence  de  tout  gage,  absence 
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qu*il  n'aura  pu  souyeut  connaître  et  apprécier  qu'après 
le  nnistre  lui-même. 

Il  lui  suffit  donc  d'allier  le  défaut  de  chargement 
pour  que  l'emprunteur  soit  obligé  d'en  établir  l'existen- 
ce ;  à  défout  de  cette  justification  »  il  n'y  a  jamais  eu 
qu'un  prêt  ordinaire,  dont  le  remboursement  ne  pouvait 
être  refusé  sous  aucun  prétexte, 

•90.  —  L'artide  389  dispose  spécialement  pour 
les  prêts  sur  marchandises.  On  ne  pouvait  en  effet  sup- 
poser que  la  difficulté  qu'il  prévoit  pût  s'élever  &  l'en- 
droit des  navire,  agrès,  apparaux,  armements  et  vic- 
tuailles. La  réalité  de  leur  mise  en  risque  résulte  infoil- 
liblement  du  voyage  et  du  sinistre  lui-même,  elle  ne 
saurait  donc  être  sérieusement  contestée. 

Il  est  pourtant  une  hypothèse  oh  le  prêt,  quoique  fait 
au  navire  lui-même,  tomberait  sous  le  coup  de  l'article 
329,  à  savoir,  si  la  somme  empruntée  avait  été  destinée 
à  pourvoir  aux  nécessités  du  navire  pendant  le  voyage. 
Le  preneur,  en  cas  de  perte,  ne  serait  libéré  que  par  la 
preuve  ou  que  la  somme  avait  réellement  été  employée 
avant  le  sinistre,  ou  qu'ayant  été  embarquée,  elle  se 
trouvait  réellement  à  bord  au  moment  où  ce  sinistre  a 
éclaté. 

•§9.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'on  recourra  à  l'ar- 
ticle 389,  la  preuve  du  chargement  est  à  la  charge  de 
l'emprunteur,  c'est  là  la  conséquence  de  la  règle  consa- 
crée par  l'article  4315  du  Code  civil,  à  savoir,  que  celui 
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qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le  paiement,  ou  le  fait 
qui  a  produit  la  libération  ;  ce  qui,  dans  notre  hypo- 
thèse, éteint  réellement  l'obligation,  c'est  le  chargement, 
il  est  donc  érident  que  la  preuve  de  sa  réalisation  con- 
cerne exclusivement  celui  qui  veut  en  &ire  la  base  de 
sa  libération. 

Cette  preuve  résulterait  des  connaissements  réguliers 
que  la  loi  permet  d'opposer  à  tous  les  intéressés  au  char- 
gement, à  défaut,  ou  en  cas  d'irrégularité,  on  pourrait 
s'ëtayer  des  expéditions  en  douane,  du  manifeste  de 
sortie,  des  déclarations  du  capitaine  et  de  l'équipage,  en* 
fin  de  toute  autre  preuve  écrite  ou  orale  de  nature  à  con- 
vaincre la  religion  des  juges. 

•SS.  —  La  preuve  contraire  est  de  droit  réservée 
au  préteur ,  elle  peut  avoir  pour  objet  d'établir  ou  qu'il 
n*y  a  pas  eu  chargement ,  ou  que  les  effets  chargés  d'a- 
bord n'étaient  plus  à  bord  au  moment  du  sinistre. 

S'il  n'y  a  jamais  eu  de  chargement,  le  prêt  à  la  gros- 
se est  nul  par  la  rupture  du  voyage,  qui  est  toujours 
focultative  pour  l'emprunteur  tant  que  le  risque  n'a  pas 
commencé  à  courir  ^ . 

S'il  y  a  eu  déchargement  en  cours  de  voyage ,  les 
marchandises  qui  en  ont  fait  l'objet  sont  considérées 
comme  sauvées,  leur  valeur  répondrait  donc  non  seule- 
ment du  capital  prêtée  mais  encore  du  profit  maritime. 
Par  cette  conduite,  le  preneur,  renonçant  au  voyage 
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projeté  après  le  Hsque  commencé,  a  readu  le  prêt  m^ 
gible,  il  ne  pourrait  donc  élre  libéré  par  un  sinistre  aur 
quel  d'ailleurs  il  est  demeuré  complètement  étranger. 

Le  déchargement  n'aurait  aucune  influence  sur  le 
prêt,  si  le  preoeur  était  autorisé  à  Caire  échelle.  Le  ris- 
que passerait  dans  ce  cas,  des  effets  primitivement  char- 
gés, sur  leur  valeur  ou  9ur  les  retraits  acquis  au  moyen 
de  cette  valeur,  mais  le  preneur  ne  serait  libéré  qu'en 
prouvant  que  cette  valeur  ou  que  ceç  retraits  ont  été  réel-* 
lement  embarqués.  Le  défout  de  chargement  ayant  sau- 
vé les  marchandises  affectées ,  le  préteur  devrait  dire 
remboursé  jusqu'à  due  concurrence  de  son  capital  et 
subsidiairement  du  profit. 

La  preuve  du  chargé  acquise,  le  préteur  peut  soutenir 
que  la  valeur  réelle  des  ef&Hs  mis  à  bord,  ou  y  edalftnt 
au  moment  de  la  perte,  était  inférieure  à  la  somme  prê- 
tée, les  parties  se  trouveraient  dans  ce  ca^  sous  l'empire 
de  la  règle  de  l'article  31 6,  et  il  serait  procédé  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  en  traitant  de  cet  article  ;  la  preuve  de 
l'insuffisance  serait  à  la  charge  du  prêteur  qm  l'allégue- 
rait et  qui  serait  dès  lors  obligé  de  l'étaUir.  Nous  avons 
dit  de  quelle  manière  il  pourrait  remplir  ce  devoir. 

Si  le  contrat,  en  déterminant  les  objets  affectés  au 
prêt,  en  fixait  la  valeur,  la  preuve  du  chargé  établirait 
cette  valeur  contre  le  prêteur.  Par  exemple,  si  j'em- 
prunte 4,000  francs  sur  dix  tpnneaux  de  vin  de  400 
frapcs  chaque ,  je  n'ai  k  prouver  que  le  chargement 
des  dix  tonneaux.  Le  prêteur,  en  acceptant  leur  évalua- 
tion ,  se  l'est  rendue  propre  et  personnelle ,  il  e$t  pré- 
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ramé  les  avoir  vérifiés  et  en  avoir  reconna  la  valeur, 
n  ne  pourrait  revenir  contre  le  contrat  qu'en  préten- 
dant qu'on  a  substitué  d'autres  tonneaux  à  ceux  qui 
avaient  été  promis ,  ou  qu'on  a  changé  après  coup  la 
qualité  de  ce  qu'ils  renfermaient,  allégation  qui ,  le 
constituant  demandeur  en  son  exception  ,  l'obligerait  à 
en  fournir  la  preuve. 

•89.  —  Les  effets  de  la  preuve  contraire,  réservée 
au  préteur,  diffèrent  suivant  qu'il  en  résulte  ou  un  dé- 
faut de  chargement,  ou  un  chargement  insuffisant.  Dans 
le  premier,  le  prêt  à  la  grosse  n'a  jamais  existé,  et  le 
capital  doit  être  remboursé  ;  dans  le  second,  le  sort  des 
parties  est  réglé  par  les  dispositions  des  articles  316  et 
3<7. 


K  —  Nous  avons  fait  remarquer,  en  temps  et 
lieu,  que  le  bénéfice  de  l'article  316  ne  pouvait  être  ré* 
damé  que  par  le  prêteur  ou  ses  ayants  cause.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'article  329.  Le  dtfaut  absolu  de  char- 
gement faisant  disparaître  tout  risque,  le  juste  équiva^ 
lent  du  profit  maritime  n'a  jamais  existé.  Ce  profit  dès 
lors  ne  saurait  être  acquis.  En  d'autres  termes,  le  prê- 
teur, ne  pouvant  rien  perdre,  doit  Clément  ne  pouvoir 
gagner  l'iniérêt  maritime  uniquement  attaché  au  risque 
auquel  il  est  exposé,  lorsque  le  contrat  a  reçu  sa  pleine 
et  franche  exécution. 

il  est  vrai  que  le  défaut  de  chargement  est  le  fait  uni- 
que du  preneur.  Mais  tout  ce  qu'on  peut  lui  reprocher, 
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c'est  d*aToir  rompa  ▼oloolairement  le  Toyage.  Or,  nous 
ayons  déjà  dit  qu'on  ne  ponvait  lui  en  contester  le  droit, 
tant  que  le  risque  n*a  pas  commencé. 

C'était  là  d'ailleurs  la  conséquence  du  caractère  ^  de 
la  nature  du  prêt  à  la  grosse.  L'intérêt  maritime  ne  se- 
rait plus  qu'une  effroyable  usure,  s'il  pouyait  être  ac- 
quis sans  aucun  risque  pour  le  prêteur.  Ce  graye  in- 
conyénient  était  cependant  la  conséquence  du  refus 
qu'on  ferait  à  l'emprunteur  du  droit  d'exdper  du  défaut 
de  chargement. 

Bientôt,  en  effet,  on  n'aurait  prêté  qu'à  la  condition 
de  ne  rien  charger,  car  on  se  ménageait  ainsi  pour  tout 
risque  la  chance  de  perdre  le  profit  maritime  en  cas  de 
p^te,  puisqu'on  prouyant  que  rien  n'ayait  été  chargé, 
le  prêteur,  aux  termes  de  l'article  389,  deyait  êlre  rem- 
boursé de  son  capital. 

Que  si  le  narire  désigné  arriyait  à  bon  port,  le  prê- 
teur se  serait  bien  gardé  d'exciper  du  défaut  de  charge- 
ment, n  se  serait  borné  à  exiger  son  paiement  intégral 
en  capital  et  profit,  malgré  qu'en  réalité  celui-ci  ne  lui 
fût  pas  dû. 

L'intérêt  public,  les  exigences  de  la  morale  protestaient 
contre  un  pareil  résultat.  Le  seul  moyen  de  préyenir 
l'usure  et  la  fraude  consistait  donc  à  établir  entre  le  prê- 
teur et  l'emprunteur  une  égalité  que  conseillaient  l'équité 
et  la  justice. 

En  conséquence,  ce  que  le  premier  peut  fisiire  après 
le  sinistre,  le  second  le  peut  après  l'heureuse  arriyée. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  preuye  qu'il  n'a  rien  été 
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chargé  annulle  le  contrat  ;  il  ne  peut  donc  être  question 
ni  de  la  perte  du  capital,  ni  de  l'acquisition  du  profit 
maritime. 


.  —  Du  principe  que  les  risques  de  la  naviga- 
tion sont  à  la  charge  du  préteur,  résultait  la  conséquen- 
ce que  les  avaries  subies  par  fortune  de  mer,  par  les  ef- 
fets affectés  au  prêt  devaient  être  supportées  par  le  pré- 
teur. En  cas  d'heureuse  arrivée  ,  Temprunteur  ne  doit 
rien  perdre  au-delà  du  taux  du  profit  maritime.  Le  con- 
traire se  fût  réalisé  si,  à  ce  profit,  venait  se  joindre  la 
moins-value  de  la  marchandise  occasionnée  par  la  na- 
vigation du  navire. 

Il  devait  en  être  surtout  ainsi  pour  les  avaries  com- 
munes. Celles-ci,  en  effet,  ont  été  subies  pour  le  salut 
de  tous,  elles  ont  assuré  la  conservation  du  gage ,  elles 
sont  devenues  dès  lors  une  charge  inhérente  à  celui-ci, 
et  le  prêteur  doit  d'autant  plus  les  supporter,  qu'il  leur 
doit  la  faculté  de  retirer,  au  moins  en  partie,  son  capi- 
tal et  même  le  profit  maritime. 


—  L'article  330,  conforme  sur  ce  point  à  l'or- 
donnance de  4681,  oblige  le  prêteur  à  contribuer  aux 
avaries  communes.  Cette  obligation  est  absolue  et  ne  peut 
recevoir  aucune  modification.  Ces  avaries  constituent  un 
sinistre  majeur  que  le  préteur  ne  pourrait  laisser  à  la 
charge  de  l'emprunteur  sans  méconnaître  l'essence  du 
prêt  à  la  grose.  Toute  convention  de  ce  genre,  même 
acceptée  par  ce  dernier,^  serait  donc  nulle  et  sans  effets. 


On  avait  prétendu  induire  le  contraire  de  la  faculté 
que  les  assureurs  ont  de  s'exonérer  de  tels  ou  tels  sinis- 
tres. Mais,  observait  fort  judicieusement  Emérigon,  Tas*- 
suracce  est  une  espèce  de  fîdéjussion  ;  il  est  donc  libre 
à  Tassureur  de  la  restreindre  à  certains  cas  fortuits.  De 
plein  droit,  tous  les  risques  du  voyage  sont  à  la  charge 
du  préteur,  qui  ne  saurait  réclamer  son  capital  accru 
du  profit  maritime  que  dans  le  cas  d'heureuse  naviga- 
tion jusqu'au  lieu  ou  au  temps  déterminé. 

MIS.  —  Le  préteur  est  donc,  malgré  toute  conven- 
tion contraire,  tenu  de  la  contribution  aux  avaries  com- 
munes. Il  suit  de  là  que  si  l'avarie  tombe  sur  les  objets 
affectés  au  prêt,  si,  par  exemple,  ils  sont  jetés  à  la  mer 
pour  le  salut  commun,  la  perte  est  pour  son  compte. 
Hais  il  est  subrogé  aux  droits  de  l'emprunteur,  relative- 
ment à  la  contribution  due  par  le  navire  et  le  reste  du 
chargement.  Cette  contribution  doit  lui  être  payée  pour 
ce  qui  lui  est  dû. 

Si  l'avarie  est  subie  par  d'autres  ^els  que  ceux  affec- 
tés au  prêt,  le  prêteur  est  obligé  de  payer  à  la  décharge 
de  l'emprunteur  la  somme  pour  laquelle  ces  derniers 
effets  doivent  contribuer.  Ce  paiement  comprend  la  con- 
tribution entière,  si  la  somme  prêtée  est  égale  à  l'inté* 
rêt  de  l'emprunteur. 

Si  cet  intérêt  est  plus  considérable  que  le  prêt,  ou  si 
celui-ci  ne  porte  que  sur  une  quotité  déterminée,  le  prê- 
teur et  l'emprunteur  supportent  la  conlribulioii  propw- 
tionnellement  et  chacun  en  droit  soi. 


ART.  5Î9,  550.  257 

t.  -^  Yalin  enseignait  que  la  contribution  à  la 
charge  du  préteur  ne  s'imputait  pas  %p$o  jure  sqr  le  ca- 
pital qui  lui  est  dû.  Cette  imputation»  diminuant  le  ca- 
pital, diminuerait  par  cela  même  le  profit  maritime,  ce 
qoi  ajouterait  une  perte  à  celle  résultant  delà  contribu- 
tion. Cest  ainsi  que  Tavait  consacré  la  jurisprudence, 
en  décidant  que  Timputation  ne  pouvait  se  faire  que  du 
jour  que  le  donneur  mis  en  demeure  de  payer  avait  re- 
fusé de  le  faire.  Cette  doctrine,  adoptée  par  les  juriscon- 
sultes modernes,  devrait  être  appliquée  sous  Tempire  du 
Code^ 

•HA.  —  Les  motifs  qui  faisaient  mettre  les  avaries 
communes  à  la  charge  du  prêteur  semblaient  comman- 
der qu'il  en  fût  ainsi  pour  les  avaries  particulières.  Ce 
n'est  pas  cependant  ce  que  les  auteurs  de  l'ordonnance 
avaient  pensé,  car  ils  avaient  formellement  consacré  le 
contraire. 

Mais  cette  disposition,  sévèrement  appréciée  par  les 
jurisconsultes ,  était  universellement  délaissée  dans  la 
pratique,  a  Heureusement,  disait  Yalin,  notre  article 
ajoute  :  S'il  n'y  a  convention  contraire,  sans  quoi  l'usage 
des  contrats  à  la  grosse  aurait  été  aboli.  Aussi  n'en  voit- 
on  point  qui  ne  dérogent  à  cet  article,  c'est-à-dire  sans 
une  clause  précise  par  laquelle  le  prêteur  prend  sur  lui 
tous  les  risques  de  fortunes  de  mer  comme  l'assureur  ^. 


i  Pardattus,  n«  9S6.  Boalay-Paty,  t.  3,  p.  SS5. 
9  Art.  16,  titre  des  Cùntrats  à  laGroue, 
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L'apprédalioQ  de  Yalin  n'avait  rien  d'exagéré.  Lais- 
ser les  avaries  particulières  à  la  charge  de  Temprun- 
leur»  c'était,  dans  bien  de  cas ,  le  condamner  à  perdre 
une  partie  plus  ou  moins  considérale  de  sa  marchandi- 
se» et  nonobstant  à  payer  en  entier  le  capital  et  le  profit 
stipulé,  tandis  que  le  but  esssentiel  de  l'emprunt  à  la 
grosse  est  précisément  de  ne  jamais  rien  perdre  au-delà 
du  profit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  pratique  commerciale  dictait  au 
législateur  nouveau  la  conduite  qu'il  devait  tenir,  il  fal- 
lait consacrer  un  système  diamétralement  contraire  à  ce- 
lui de  l'ordonnance.  Le  simple- correctif  admis  par  celle- 
ci  n'était  pas  suffisant,  par  cette  raison  que  la  Cour  de 
cassation  relevait  dans  ses  observations,  à  savoir,  que 
les  emprunteurs  méritaient  d'autant  plus  la  prévoyance 
et  la  protection  de  la  loi,  qu'ils  sont  presque  toujours 
réduits  à  recevoir  les  conditions  que  veulent  leur  impo- 
ser les  préteurs.  Or,  ce  que  la  Cour  de  cassation  disait 
de  l'avarie  commune  était  parfaitement  applicable  à  l'a* 
varie^particulière.  L'intérêt  du  préteur  à  s'exonérer  de 
celle-ci  comme  de  celle-là  est  incontestable  et  certain. 
On  devait  donc  craindre  que  ses  exigences  ne  détermi- 
nassent l'absence  de  la  convention  contraire  que  la  loi 
autorisait. 

Cependant  le  projet  primitif  du  Code  ne  se  bornait 
pas  seulement  à  reproduire  le  texte  de  l'ordonnance,  la 
commission  avait  même  supprimé  les  expressions,  $auf 
convention  contraire  ;  la  crainte  qu'on  appliquât  cette 


ART.  529,  530.  939 

restriction  à  Tayarie  commune  l'avait  engngée  à  ne  pas 
l'introduire  dans  l'article. 

La  Cour  de  cassation  ,  et  avec  elle  la  cour  de  Rennes 
et  le  tribunal  de  Marseille  demandaient  qu'on  en  revint 
purement  et  simplement  au  système  de  l'ordonnance, 
mais  la  cour  de  Caen  et  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Halo  se  prononçaient  pour  le  système  depuis  con- 
sacré par  notre  article.  Que  le  préteur  à  la  grosse ,  di- 
sait ce  dernier,  ne  soit  pas  assujetti  aux  avaries  simples 
sur  les  marchandises  qui  lui  servent  de  gage,  cela  pa- 
rait résister  aux  idées  communes  d'équité  et  de  justice. 
En  effet,  le  donneur  à  la  grosse  qui  a  fait  assurer  son 
capital  recevra  de  l'assureur  la  somme  à  laquelle  s'élè- 
vera l'avarie  simple.  Recevra-t-il  en  outre  de  l'em- 
prunteur l'intérêt  maritime  de  son  capital  7  Tout,  dans 
ce  contrat,  serait  alors  au  bénéfice  de  l'un  et  à  la  perte 
de  l'autre. 

La  section  de  l'intérieur  adopta  l'opinion  de  la  cour 
de  Caen  et  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Malo,  elle 
proposa,  en  conséquence,  de  laisser  les  avaries  simples 
à  la  charge  du  donneur,  mais  avec  faculté  de  stipuler  .e 
contraire. 


—  On  peut  donc  déroger,  quant  aux  avaries 
particulières,  à  l'article  330,  et  nous  avouons  que  nous 
ne  nous  expliquons  pas  cette  faculté.  L'avarie  simple  est 
une  des  chances  de  la  navigation,  elle  ne  se  convertit  en 
sinistre  majeur  que  lorsqu'elle  atteint  les  proportions  des 
trois  quarts  de  la  valeur,  elle  peut  être  cependant  au- 
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dessous  de  Q»tte  proportioa  et  lUteindre  une  importtm» 
assez  majeure. 

Or,  comment  concilier  la  stipulation  la  faisant  sup- 
porter au  preneur,  ayec  la  volcNité  bien  formelle  de  la 
loi,  de  laisser  tous  les  risques  à  la  charge  du  préteur. 
N*estH^  pas  là  précisément  aller  contre  Tessence  même 
du  contrat. 

Ce  qui  conduirait  à  l'admettre  ainsi,  c'est  la  réproba- 
tion générale  que  l'ordonnance,  faisant  de  cette  stipu- 
lation le  droit  commun,  avait  rencontrée.  On  se  fait 
difficilement  à  l'idée  qu'un  emprunteur  qui  n'a  ac- 
cordé le  profit  maritime  que  dans  la  certitude  de  ne  rien 
perdre  au-delà ,  puisse  être  rédoit  à  le  payer,  alors 
qu'il  perd  la  moitié  ou  les  trois  cinquièmes  de  sa  mar^ 
chandise. 

Vainement  dirait-on  que  l'emprunteur  était  libre  de 
ne  pas  consentir  un  pareil  traité.  Cette  excuse  est  par- 
faitement proposable  dans  tous  les  cas  d'usure,  ce  qui 
n'empêche  pas  la  loi  de  la  repousser.  Pourquoi  en  se- 
rait -  il  autrement  lorsqu'en  définitive  on  se  trouva 
en  présence  d'un  même  résultat  né  d'une  identité  de 
causes. 

Sans  doute,  la  stipulation  autorisée  par  l'article  330 
n'est  pas  d'usage  entre  commerçants  loyaux  ,  osais  elle 
peut-être  exploitée  par  l'avidité  des  usuriers ,  ce  qui  en 
rend  la  possibilité  légale  plus  regrettable  encore. 

On  ne  rentrera  donc  dans  les  vrais  principes,  dans 
les  caractères  réels  du  prêt  à  la  grosse,  que  du  jour  où 


ART.    331.  941 

l'ffpresiioD,  8ll  n'y  à  contention  contraire,  aura  H»^ 
paru  de  la  aeoonde  dispcaition  de  notre  arlide. 
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S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le  même 
nayire  ou  sur  le  même  chai^ement»  le  produit  des  ef- 
fets sauvés  du  naufirage  est  partagé  entre  le  prêteur  à  la 
grosse,  pour  son  capital  seulement,  et  l'assureur,  pour 
les  sommes  assurées,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt 
respectif,  sans  préjudice  des  privil^es  établis  par  l'ar- 
Ucle49l. 
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les  besoins  et  pendMit  le  cours  du  voyage. 

1MI9.  —  Le  prêt  à  la  gmsse  peut  n'être  affecté  que 
sur  une  partie  du  navire  ou  de  ses  accessoires,  que  sur 
une  quotité  du  chargement.  Dans  Tune  ou  Tautns  de  ces 
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hypothèses,  comme  dans  cdie  où  la  ?aleor  de  Tobjet 
affeclé  excède  la  somme  empruntée,  Texcédant  n*a  pas 
cessé  d'être  la  propriété  exclusive  du  preneur.  Il  peut 
dès  lors  le  fiiire  assurer,  la  prohibition  de  Tartide  347 
ne  couvrant  que  les  effets  dont  la  valeur  intégrale  a  M 
Tobjet  et  la  matière  du  prêt. 

L'armateur  dont  le  navire  vaut  50,000  fr.,  le  négo- 
ciant qui  a  fait  un  chargement  de  la  même  somme  peut 
donc,  après  avoir  emprunté  à  la  grosse  une  somme  de 
20,000  fr.,  faire  assurer  les  30,000  fr.  restés  en  de- 
hors de  l'emprunt,  alors  même  que  la  totalité  du  navire 
ou  de  la  cai^aison  garantirait  le  prêt. 

Il  était  donc  fiicile  de  prévoir  l'existence  simultanée 
d'un  emprunt  à  la  grosse  et  d*un  contrat  d'assurance 
sur  le  même  navire,  sur  la  même  cargaison.  Il  deve- 
nait dès  lors  utile  de  déterminer  les  droits  réciproques 
du  prêteur  et  de  l'assureur  sur  les  produits  du  sauvetage 
en  cas  de  sinistre. 


—  Cette  détermination  était  facile  en  droit 
commun,  l'assureur  devient  par  le  délaissement  l'ajant 
cause  de  l'assuré,  il  ne  saurait  avoir  d'autres  droits  sur 
les  effets  délaissés  que  ceux  que  l'asuré  aurait  pu  exer- 
cer lui-même.  Or,  celui-ci  ne  pouvant,  ainsi  que  nous 
l'avons  étfilli,  venir  en  concours  avec  son  créancier  sur 
le  gage  affecté  à  celui-ci,  il  en  résultait  que  l'assureur 
ne  pouvait  êure  apte  à  réclamer  ce  concours  K 

i  V.  tutra^  DM  MO  tt  auiv. 


ART.  331.  343 

C'est  ainsi  que  Tavait  consacré  le  législateur  de  1684 , 
en  attribuant  la  préférence  au  préteur  sur  Tassureur, 
mais  cette  disposition  était  énergiquement  attaquée  par 
Yalin.  Cette  préférence,  disait-il,  ne  peut  se  justifier; 
tout  ce  qu'on  peut  allier  en  sa  faveur,  c'est  que  la 
chose  affectée  au  contrat  à  la  grosse  est  censée  apparte- 
tenir  au  préteur  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
prêtée,  et  que  l'assureur  n'est  que  caution  ;  c'est  encore 
que  les  deniers  prêtés  sur  le  nayire  l'ont  mis  à  même  de 
faire  le  voyage,  ou  que  ceux  prêtés  sur  chargement  ont 
contribué  à  former  la  cargaison,  avantage  que  ne  donne 
jamais  la  police  d'assurance  ^ 

Valin  répond  que  ces  deux  arguments  ne  sont  qu'à 
moitié  vrais,  qu'en  effet  le  concours  d'une  assurance 
avec  un  prêt  de  grosse  donne  aussitôt  la  certitude  d'un 
gage  nécessairement  supérieur  à  la  somme  empruntée; 
qu'il  est  dès  lors  certain  que ,  pour  tout  l'excédant, 
celle-ci  n'a  pu  exercer  aucune  influence,  ni  sur  la  mise 
en  état  du  navire,  ni  sur  le  chargement  ;  qu'il  serait 
donc  injuste  si,  par  exemple,  la  somme  prêtée  ne  re- 
présentait que  la  moitié  de  la  valeur  de  l'ime  ou  de 
l'autre,  d'attribuer  au  prêteur  tout  ce  qui  sera  échappé 
au  naufrage. 

Yalin  nous  enseigne  de  plus  qu'ayant  consulté  Emé- 
rigon,  celui-*ci,  après  avoir  consulté  les  autres  mem- 
bres de  l'amirauté  de  Marseille  ,  fut  de  l'avb  contraire. 
Ed  principe,  disait  Emérigon,  l'assureur,  au  moyen  du 

&  Art  4S,  titra  des  dmtratê  à  la  grom. 
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délaiBsemeot,  est  mis  à  la  place  de  Tassuré,  il  le  re- 
présente ,  et  n*a  pas  plus  de  droits  que  lui  sur  les  effets 
sauvés. 

Or,  l'assuré,  qui  est  en  même  temps  preneur,  ne  pour- 
rait pas  venir  en  concours  avec  le  donneur ,  suivant  It 
règle  de  droit  que  le  créancier  et  le  débiteur  ne  viennent 
jamais  en  concours,  et  que  le  créancier  est  préféré  mê- 
me à  celui  qui  a  été  subrogé  à  son  hypothèque  pour  la 
partie  du  prix  déjà  payé. 

On  ne  pouvait  répondre  à  ces  raisons  qu'en  contes- 
tant les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur.  C'est  ce  que 
Valin  fait  en  soutenant  que  le  préteur  n'a  acquis,  dt 
Tempruteur  conféré  aucuns  droits  sur  la  partie  du  navi- 
re ou  du  chai^ement  excédant  la  somme  empruntée. 

Hais  cette  objection»  que  Yalin  croit  sans  réplique, 
n'est  fondée  que  sur  une  évidente  confusion.  Ainsi,  si  le 
prêt  a  été  fait  sur  une  partie  seulement  du  navire ,  ou 
sur  une  quantité  déterminée  de  la  cargaison,  le  préteur 
n'a  d'action  possible  que  sur  cette  partie  ou  sur  cette 
quotité,  l'emprunteur  lui-même  viendrait  en  concours 
avec  le  donneur  sur  le  produit  du  sauvetage,  et  rien  ne 
pourrait  empêcher  ses  ayants  cause  d'exercer  la  même 
faculté,  dé  jouir  du  même  droit. 

Hais  si  le  navire  ou  le  chargement  de  50,000  francs 
a  été  int^ralement  affecté  au  prêt  de  20,000  francs,  le 
préteur  a  action  sur. le  tout.  Sans  doute,  il  ne  pourra  ja< 
mais  retirer  plus  de  20,000  francs  et  le  profit  maritime, 
mais  sa  garantie  est  de  droit  jusqu'à  remboursement  in^ 
tégral.  On  ne  pourrait  admettre  que  le  preneur  pût  re- 


AIT.    131.  Si» 

tirer  perBonaelIement  une  partie  dn  chargement  avant 
oe  paiement  int^al ,  qu'en  établissant  que  la  loi  pro- 
hibe le  prêt  à  la  grosse  sur  valeur  supérieure  à  la  som- 
me empruntée. 

La  préférence  accordée  dans  ce  cas  au  préteur  sur 
Tassureur,  par  Tordonnance  de  4681,  se  justifie  donc, 
die  était  dictée  par  le  droit  commun  et  les  principes  gé- 
néraux de  la  législation. 


—  Le  Code  de  commerce  a  introduit  un  droit 
nouveau,  mais  il  ne  Ta  fait  qu'à  titre  d'exception  et  par 
faveur  spéciale  pour  les  assureurs,  les  observations  des 
cours  et  tribunaux,  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  ne  lais- 
sent aucun  doute  à  cet  égard. 

Le  système  des  assurances,  disait  l'orateur  du  gou- 
vernement, s'est  consolidé  depuis  l'ordonnance,  le  rap-r 
port  est  entièrement  changé,  il  est  reconnu  aujourd'hui 
que  le  contrat  de  grosse^  quelquefois  utile,  est  le  plus 
souvent  ruineux  et  funeste  au  commerce^,  tandis  que 
le  contrat  d'a&surance  est,  de  tous  les  contrat»  mariti- 
mes, le  plus  utile,  le  plus  nécessaire  même  à  sa  piros- 
périté,  à  l'extenrioo  de  la  navigation,  qui,  sans  ce  con- 
trat, serpit  nécessairement  restreinte  dans  les  bornes  les 
plus  étroites. 

La  conclusion  qui  résultait  de  ce  prémisse  était  qu'il 
n'y  avait  pas  à  hésiter  ;  qu*il  fallait  encourager  l'assu- 
rance, et  dès  lors  appeler  l'assureur  à  concourir  sur  le 
produit  du  sauvetage  avec  le  prêteur  en  cas  d'existence 
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nmultanée  d'une  assanuioe  et  d*on  prêt  sur  le  mteie 
cheii^enieiit. 

A  quoi  bon  toutes  ces  considérations  si,  comme  l*en* 
seignait  Yafin ,  ce  concours  était  de  droit  commun  7  k 
quoi  bon  réclamer  et  concéder  comme  une  Ca?eur  ce  qui 
résultait  du  droit  7 

n  est  dès  lors  évident  que  tout  en  consacrant  ravis 
de  Yaiin,  le  Code  de  commerce  a  donné  raison  à  Emé- 
rigon,  la  preuve  que  le  droit  refusé  par  celui-ci  n'exis- 
tait pas,  c'est  qu'on  a  cru  devoir  le  créer  expressément. 

Nous  sommes  loin  de  bl&mer  la  faveur  qu'on  a  cru 
devoir  témoigner  à  l'assurance,  elle  était  réellement  mé- 
ritée par  les  services  signalés  que  ce  contrat  est  appelé 
à  rendre,  qu'il  rend  en  effet  à  la  navigation.  Nous  cro- 
yons seulement  qu'à  l'endroit  du  prêt  à  la  grosse  il  y 
avait  exagération  et  injustice  dans  les  reproches  qu'on 
lui  adressait. 

Ce  prêt  est  aujourd'hui  encore  d'une  utilité  incontes- 
table, non  moins  réelle  que  celle  du  contrat  d'assuran- 
ce. Sans  doute  il  n'y  a  aucune  proportion  entre  le  taux 
de  la  prime  et  celui  du  profil  maritime,  mais  c'est  que 
le  prêt  à  la  grosse,  qui  empêche  l'emprunteur  de  per- 
dre comme  l'assurance  le  fait  pour  l'assuré,  produit  un 
autre  avantage  qu'on  ne  trouvera  jamais  dans  celle-ci. 

Grèce  à  lui,  en  effet,  l'emprunteur  trouve  le  moyen 
de  réaliser  en  tout  ou  en  partie  le  chargement  que  ses 
ressources  pécuniaires  ne  lui  permettraient  pas,de  se  pro- 
curer un  Mnéfice  plus  ou  moins  considérable. 

Dans  tous  les  cas,  le  preneur  reçoit  actuellement  la 
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talemr  des  marchandises  qu'il  expédie.  De  telle  sorte 
que  tout  en  accomplissant  la  spéculation  projetée,  il  peut, 
è  l'aide  de  cet  argent ,  en  entreprendre  de  nouvelles , 
joindre  les  bénéfices  de  celles-ci  à  ceux  de  la  première 
et  multiplier  les  opérations  de  son  commerce,  ce  qui 
all^e  d'autant  le  taux  du  profit  maritime  qu'il  est  obli- 
gé <te  payer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  Gode  parmet  à  l'assureur  de 
faire  ce  que  l'assuré  ne  pourrait  réclamer  pour  lui. 
Lorsqu^il  existe  sur  le  même  chargement  un  prêt  à  la 
grosse  et  une  assurance,  le  produit  du  sauvetage  appar* 
tient  à  l'assureur  comme  au  préteur,  soit  que  le  prêt  af- 
fiBCte  une  partie  ou  une  quotité  déterminée ,  soit  qu'il 
grève,  à  titre  de  garantie,  l'excédant  de  ce  qui  a  été  em- 
prunté. Si  le  chargement  entier  ne  fiiisait  qu'hier  le 
prêt,  l'assureur  n'aurait  aucun  concours  à  réclamer,  par 
l'excellente  raison  que  l'assurance  serait  nulle,  aux  ter- 
mes de  l'artide  347. 

Le  concours  établi  par  l'article  334  suppose  donc  que 
la  somme  empruntée  est  inférieure  à  la  valeur  réelle  du 
navire  ou  de  la  cargaiion.  De  telle  sorte  qu'en  tenant 
compte  du  prêt,  il  restait  encore  une  somme  libre  aux 
risques  de  l'emprunteur.  Ce  concours  n'a  lieu  qu'en  cas 
de  sinistre.  Si  le  voyage  est  heureusement  accompli,  l'as- 
sureur n'ayant  rien  à  payer  n*a  à  réclamer  que  la  pri- 
me. Le  paiement  de^lle*^,  en  cas  d'insufilsance  ou  de 
déconfiture  de  l'armateur  ou  du  chargeur,  se  ferait  dans 
l'ordre  réglé  par  l'ariide  191 ,  c'est-à-dire  après  le  paie- 
mmt  du  privil^e  du  prêteur  à  la  grosse. 
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tMM«  —  Dans  tous  les  cas  de  concours,  la  répar- 
tition a  lira  au  mate  le  franc  entre  les  préteurs  et  assa** 
reurs«  La  doobla  base  de  cette  répartition  est  d*une  part 
la  somme  assurée  que  Tassureur  doit  rembourser  inté* 
gralement,  de  Tautre,  le  capital  emprunté  seulement. 

Admettre  le  f^ûi  maritime  dans  le  calcul  des  som- 
mes à  comprendre  dans  la  répartition,  c'était  rompre 
régaUté  entre  l'assureur  et  le  préteur.  Le  premier»  en 
effet ,  n'eût  jamais  concouru  que  pour  la  perte  qu'il 
éprouve,  tandis  que  le  second  eût  reçu  une  part  quel- 
conque de  son  bénéfice. 

D'ailleurs,  lie  naufrage  fait  évanouir  toute  possibilité 
d'en  réclamer  un.  Il  n'est  rien  dû  à  ce  litre,  et  l'absence 
de  tout  droit  devait  foire  proscrire  toute  réclamation. 

tout.  ^  L'article  331  se  termine  par  ces  expres- 
sions, sans  préjudice  des  privilèges  établis  à  l'artide  191 . 
Or,  cet  article  place  le  privilège  du  préteur  à  la  grosse 
avant  le  départ  au  neuvième  rang,  et  celui  des  assu- 
reurs pour  la  prime  au  dîrîème  seulement.  Evidemment 
cet  ordre  ne  pourrait  être  suivi  dans  l'hypothèse  de  l'ar- 
ticle 331 ,  qui  y  aurait  expressément  dérogé  dans  le  cas 
où  l'on  voudrait  assimiler  à  la  prime  le  droit  de  l'assu- 
reur  sur  le  produit  du  sauvetage. 

La  cause  de  la  disposition  que  nous  examinons  est 
donc  ailleurs.  Elle  nous  est  indiquée  par  la  discussion 
législative  de  notre  article.  Le  préteur  qui  donne  des 
deniers  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier 
voyage  prête  en  réalité  aux  assureurs  eux-mêmes,  dans 
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rintérét  desquels  le  Toyage  a  pu  se  continuer.  Il  doit 
donc  être  préféré  à  ces  métnes  assureurs. 

Cette  observation,  que  la  Cour  de  cassation  ayait  pré- 
sentée sur  Tordre  général  des  priTil^es,  fut  rappelée 
par  H.  Siméon,  à  l'occasion  de  Tartide  331 ,  pour  jus- 
tifier une  exception  au  concours  qu'il  établit.  Le  pro- 
eës-verbal  du  85  juillet  ^  807  prouve  que  le  princi- 
pe et  ses  conséquences  furent  adoptées  par  le  conseil 
d'Etat. 

La  réserve  de  Tarticle  331  n'a  pas  d'autre  objet  que 
de  constater  cette  adoption.  En  réalité,  le  concours  près- 
crit  n'a  lieu  qu'entre  les  assureurs  et  ceux  qui  ont  prête 
à  la  grosse  avant  le  départ  du  navire.  Quant  aux  prêts 
faits  pendant  la  duréç  du  voyage,  ils  sont  censés  faits 
pour  le  compte  des  assureurs  eux-mêmes,  et  doivent 
par  conséquent  être  payés  de  préférence  sur  le  produit 
du  sauvetage  ^ 

i  Loeré,  BsprU  du  Code  de  commeree,  art.  334. 


2S0  mon  luiuniiB. 


TITRE  X 


nwM   àMtamàN€MM 


SECTION  !'• 


IKi  Gontrat  d'AMioMuioe»  de  «a  Forme»  de  eim  OJWet 


Aeticli  338. 

Le  contrat  d'asraranoe  est  rédigé  par  écrit, 

n  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit, 

n  y  est  énoncé  si  c*est  avant  ou  après  midit 

n  peut  être  fait  sous  signature  privée, 

n  ne  peut  contenir  aucun  Manc, 

n  exprime  : 

Le  nom  et  le  domicile  de  cdui  qui  fiiit  assurer ,  sa 
qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire, 

Le  nom  et  la  désignation  du  narire. 

Le  nom  du  capitaine, 

Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  peuvent  être 
chargées, 

Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partirt 
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les  porte  ou  rades  dans  lesqods  il  doit  «hurgor  ou 
décharger, 

Ceux  dans  lesqnek  il  doit  entrer» 

La  nature  et  la  yaleor  ou  Testimation  des  marchan- 
dises 00  objeto  que  Ton  foit  assurer, 

Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et 
finir, 

La  somme  assurée, 

La  prime  ou  le  coût  de  Tassurance, 

La  soumission  des  parties  à  des  arUtres  en  cas  de 
contestation,  si  elle  a  été  convenue, 

Et  généralement  toutes  les  aiftres  conctitions  dont  les 
parties  sont  convenu». 

Aetiglb  333. 

La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances, 
soit  à  raison  des  marchandises,  soit  à  raison  du  taux  de 
la  prime,  soit  à  raison  des  différents  assureurs. 

SOMMAIIB 

10M.    Importance  et  utilité  de  rassunnce. 

1 003.  Son  origine. 

1004.  Ce  qu'elle  était  dans  le  droit  romain. 

4005.    Causes  do  silence  gardé  à  son  sujet  par  les  l^latlons 
antérieures  au  quatorzième  siècle. 


95f  morr  mabitiiib. 

40M.    Àppréehiions  dif«*aM  de  son  caractère.  OpinioD  de  VêUu. 

4007.  Le  contrat  d'assoraDce  est  essentiellement  consensuel. 
Conséquences  quant  à  la  capacité  des  parties  pour  l'as- 
surance passive. 

4008  Qui  peut  se  livrer  à  rassurante  active.  Effets  du  contrat, 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  incapacité,  d'une  incompati- 
bilité, ou  de  la  violation  d'une  prdiibition  formdie. 

4  009.    Le  contrat  eat  s jnallagm^tique. 

4010.  Aléatoire.  Nécessité  du  risque. 

4011.  Caractère  du  risque  i  l'égard  de  l'assuré.  Drdt  andea 

pour  l'assurance  sur  gageure.  Droit  nouveau. 
401t.    Le  contrat  est  du  droit  des  gens.  Conséquences. 
4013.    Faculté  pour  les  étrangers  de  se  faire  assurer  en  France. 

Conditions. 

1 01 4.  Cette  faculté  peut-elle  être  exercée  par  le  sujet  d'une  na- 

tion en  guerre  avec  la  France  ? 

1 01 5.  Forme  extrinsèque  de  la  police.  L'écriture  est-elle  4e  Tea- 

sence  du  contrat  ?  Controverse  entre  Valin  et  Pptiûar 
sur  la  police,  pour  une  somme  de  moins  de  cent  francs, 
ou  dans  le  cas  d'un  commencement  de  preuve. 

4016.  La  preuve  testimoniale  serait-elle  aujourd'hui  admissible 
dans  ces  cas  ?*" 

1017.    Exception  en  faveur  des  liera. 

1048.  La  preuve  testimoniale  est  toojoura  admissible  lorsque  le 
tiers  qui  réclame  n'a  pas  contracté  lui-même. 

1 01 9.    La  police  doit  être  datée.  De  quelle  manière  ? 

10S0.  Comment  doit  être  datée  la  police  successivement  sous- 
crite par  plusieure  assureurs  ?  Opinion  de  H.  Pardes- 
sus, usage  contraire  sur  la  place  de  Marseille. 

1011  •    Effets  de  l'omission  totale  ou  partielle  de  la  date. 

40S1  ^^.  De  qui  doit  émaner  la  déclaration  d'avant  ou  d'après 
midi. 

40SI  ^i".  Effet  de  l'indication  irrégulièrement  faito  par  le  cour- 
tier en  clôturant  la  police. 
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4as4  q«taor^  i^  signataires  d'une  police  irrégolière  ne  pour* 
nient  en  récuser  les  indicilijnd. 

4  OIS*  lift  police  peut  être  faite  sous  seing-priTé,  ou  reçue  par 
un  notaire  ou  un  courtier. 

i  MS.  Diffieuliëe  ^Tées  sur  la  nature  de  la  mission  coiflée  à  qb 
notaire.  Solution  par  la  Cour  de  cassation. 

1014.  Effets  de  la  signature  du  -  notaire  ou  du  courtier.  Son 
omission  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  Dés  que  la  po- 
lice est  signée  par  l'assureur ,  elle  est  irrévocablement 
acquise. 

4  015.  L'assureur  peut-il  biffor  sa  signature  ou  modifier  sa 
souscriptioQ,  tant  quil  a  encore  la  police  et  la  plume  en 
mains? 

4036.    La  signature  de  l'assuré  n'est  pas  nécesuire.  Motifs. 

1027.    Doit-il  au  moins  signer  sur  le  livre  du  courtier  ? 

4028.  Qmd,  des  ratures,  surdurges  ou  modifications  que  con- 
tiendrai' la  poiiee. 

40S9.  La  police  sous  seing-privé  doit-elle  ôtre  faite  à  double 
original? 

4  030.  Opinion  de  H.  Pardessus  pour  la  n^ative.  Eumen  et  ré- 
futation. 

4031 .  L'acte  nul  pour  défaut  de  forme  constituerait  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

4  03S.  La  police  sous  seing-privé  fait  foi  de  sa  date.  L'exécution 
provisoire  lui  est  due. 

4033.  La  police  ne  doil  contenir  aueuBs  blancs.  Conséquences 

de  l'inobservation  pour  le  notaire  oui^ourtier. 

4034.  L'existence  de  blancs  ferait-elle  annuler  la  police  ? 

4035.  Forme  intrinsèque  de  la  police.  Proposition  de  la  Cour  de 

cassation.  Motifs  qui  la  firent  rejeter. 

1036.  La  police  doit  énoncer  :  4*  le  nom  et  le  domicile  de  celui 
qui  fait  assurer. 

4  037.    Effets  de  l'omission. 

4  OSS.  Dans  quels  cas  l'omisûen  de  Tindication  du  domicile  pour- 
rait motiver  l'annulation  ? 
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4039.  t*  La  qualité  de  propriétaire  ou  de  commissioDDaire.  Uti« 

lité  de  cette  prescription. 

4040.  Droit  des  assureurs  d'agiter  dans  tous  les  cas  la  questioa 

de  propriété. 

4M4 .  D'où  résulterait  la  qualité  de  commisdonnaire  ?  OUiga- 
tiOQs  de  celui-ci. 

404t.  Nature  de  sa  responsabilité  pour  la  restitution  du  mon- 
tant de  l'assurance.  CSonséquence  quant  k  la  prescriptioo 
de  dnq  ans. 

4043.  Droit  du  commissionnaire  de  poursuivre  en  son  nom  le 

paiement  de  la  perte.  Gomment  établirait-il  le  chargé  f 
Effet  de  la  clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra? 

4044.  Droit  des  assureurs  de  lui  opposer  non  seulement  sa  pro- 

pre fraude,  mais  encore  celle  de  son  commettant.  Con- 
séquences pour  la  production  de  la  lettre  d'ordre. 

4  045.  Le  créancier  même  privilégié  ne  peut  foire  assurer  la  cho- 
se du  débiteur.  Opinion  contraire  de  M.  Pardessus.  Ré- 
futation. 

1Q46.  8*  Le  nom  et  la  désignation  du  navire.  Ce  que  comprend 
l'un  et  l'autre. 

4047.  Obligation  de  déclarer  le  pavillon.  Effet  du  silence  gardé 

sur  le  caractère  provisoire  de  la  nationalité. 

4048.  Effets  de  l'omission  du  nom  du  navire.  Opinion  de  M.  Lo- 

cré.  Réfutation. 

4049.  Exception  à  Tobligation  d'indiquer  le  nom  dans  l'assu- 

ranee.  m  quovie  ou  en  cas  de  transbordement  dans  un 
port  intermédiaire. 

4 050.  Usage  pratiqué  dans  ce  dernier  cas.  Conséquences. 

4054 .  Effet  de  l'oinission  de  la  désignation  du  navire. 

4052.  —  De  la  fausse  déclaration  sur  le  nom  et  la  désignation. 

4 053.  -*-  De  l'erreur  sur  le  nom. 
1054.  —  De  l'erreur  sur[la  désignation . 

4055.  EffeU  de  la  nullité. 

4056.  4*  Le  nom  du  capitaine.  Motifs.  Conséquences  de  remis* 

sioo. 
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4  «57.    BffBt  do  ehâDgeoient  da  capiuine  postérieur  i  Tassa- 

rance. 
4058.    Origine  et  indenoeté  de  la  clause  ou  taitt  autre  pour 


4059.  Peut  être  stipulée  par  Tarmateur,  dés  lors  autorisé  à 
remplacer  le  capitaine.  Gooditioos  de  ce  remplacement. 

4  MO.  L'existence  de  cette  cause  n'excuserait  pas  la  tinsse  indi- 
cation du  capitaine  faite  dans  la  police.  Conséquences. 

4064.  5*  Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être 

diargées.  Le  port  d'où  le  navire  a  dû  ru  doit  partir.  Les 
ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  entrer.  Effets  de 
l'omission. 

4065.  Qq^  derrait-on  décider,  lorsqu'à  début  d'indication,  la 

marchandise  a  été  chargée  dans  un  port  plus  éloigné 
que  celui  du  départ  ? 
4  06S.    Dans  quel  cas  but-U  déclarer  l'époque  du  départ  ? 

4064.  6*  La  nature  et  la  valeur  ou  Testimation  des  effets  assu- 

rés. Conséquences  de  l'omission. 

4065.  Conséquences  de  l'indication  de  la  nature  des  marchan- 

dises. 

4066.  T*  Le  temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et 

finir.  Effets  de  l'omission. 

4067.  8*  La  somme  assurée.  Son  utilité  comme  maœifmm  de 

de  ce  que  l'assureur  aura  à  payer. 

4068.  9*  La  prime  convenue.  Conséquence  de  rémission. 

4069.  Liberté  absolue  des  parties  dans  sa  détermination.  Com- 

ment elle  peut  être  établie  ? 
1070.    Commentellepeut être  payée? 

1074 .  40*  La  soumission  des  parties  à  Tarbitrage,  si  elle  a  été 

convenue.  Caractère  et  effets  de  cette  indication. 
1073.    Faculté  pour  les  parties  de  stipuler  toutes  autres  conven- 
tions, à  la  condition  de  les  exprimer.  Exception  que 
cette  faculté  comporte. 

1075.  BffèU  de  la  police.  Règles  à  suivre  pour  l'interprétation, 

en  eu  d'obscurité  ou  de  doute. 
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4074.    C'est  par  Tosage  local  qii*oD  doit  décider  si  tel  ou  td  ar- 
ticle est  compris  dans  la  crtégorie  des  marchandises  as- 


4876.    A  quel  voyage  s'applique  Tassuraoce  coutraetée  àvaul  ou 

après  le  départ  du  usTire  T 
4076.    Caractère  de  la  hculté  réservée  k  l'assuré  de  toucher  à 

un  autre  port,  si  celui  de  destination  se  trouve  en  état 

de  blocus. 
1177.    Pouvoir  des  tribunaux  en  matière  dlnterprétation  des 

clauses  de  la  police. 
4078.    La  police  d'assurance  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur. 

Doctrine  de  l'ordonnance  sur  les  conditions  de  Tendes- 

sèment,  abrogée  par  le  Code. 
4  079.    Blfets  de  TendosseoMit  régulier. 
4080.    Une  même  police  peut  renfermer  pludeurs  assurances. 

Mode  d'appréciation . 
4084 .    Le  jugement  fui  prononce  sur  une  demande  contre  plu- 
sieurs assureurs  coiiectivemeni  est  en  dernier  ressort 

pour  ceux  é(ML  llntérlt  est  de  quinte  cenu  francs  ou 

au-dessous. 

tOOl.  —  Nous  abordons  le  contrat  qui  a  le  plus 
contribué  aux^développeiDents  et  aux  succès  du  com- 
merce maritime.  C'est  le  témoignage  qu'on  n*â  pas  cessé 
de  donner  à  l'assurance  depuis  son  origine  jusqu'à  ce 
jour. 

«  Le  danger  de  la  navigation,  dit  l'exposé  des  motife 
du  Code  de  commerce,  entravait  le  commerce  mariti- 
me. Le  système  des  assurances  a  paru,  il  a  consulté  les 
saisons;  il  a  porté  ses  r^rds  sur  la  mer  ;  il  a  interrogé 
ce  terrible  élément  ;  il  en  a  pressenti  les  orages  ;  il  a 
épié  la  politique  ;  il  a  reconnu  les  ports  et  1»  cdtes  des 
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deux  mondes  ;  tta  tput  soumis  à  des  calculs  sfnrioli  »  à 
des  théories  approximatives,  et  il  a  dit  au  oommerçaot 
lial)ile,  au  navigateur  intrépide  :  Certes  >  il  y  a  des  dé^ 
sastres  sur  lesquels  Thumanité  ne  peut  que  génûr  ;  mais 
quant  à  votre  fortune,  allez,  franchissez  les  mers,  dé-* 
ployez  votre  activité  et  votre  industrie»  je  me  charge  de 
vos  risques.  Alors,  il  est  permis  de  le  dire,  les  quatre 
parties  du  monde  se  sont  trouvées  rapprochées.  » 

L'importance  d'un  pareil  contrat  explique  llntérét 
que  lui  ont  successivement  témoigné  les  législations  qui 
ont  eu  à  le  r^,  et  les  savantes  recherches  dont  son 
origine,  ses  caractères,  sa  forme  et  ses  effets  sont  deve-^ 
nus  l'objet. 

tIMM.  —  Gomme  pour  le  contrat  de  change,  Tin-- 
vention  de  l'assurance  a  été  attribuée  tantôt  aux  Juifs, 
tantôt  aux  Florentins  exilés  de  leur  patrie.  Quoi  qu'il 
en  soit,  et  sans  vouloir  diminuer  le  mérite  de  l'inven- 
teur, reconnaissons  qu'on  ne  saurait  le  placer  sur  la  mê- 
me ligne  que  celiû  i  qui  on  doit  la  lettre  de  change. 
Gdle-d,  en  effet,  était  sans  précédents»  sans  point  d'ap- 
pui dans  la  l^lation.  L'assurance  y  puisait  l|s  uns  et 
les  autres. 

Le  principe  de  celle-d  résidait  essentiellement  dans 
la  nature  des  choses,  et  dans  le  désir  que  les  hommes 
ont  toujours  eu  de  se  mettre  à  couvert  des  caprices  de 
la  fortune.  Or,  nous  rencontrons  dans  le  droit  romain 
une  foule  de  textes  permettant  de  se  décharger  sur  au- 
trui de  l'incertitude  des  événements. 
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£••4,  —  Il  est  vrai  que  ce  droit  est  muet  sur  Taa» 
surance  maritime  proprement  dite  ;  ce  qui  explique  œ 
silence,  c'est  que  la  forme  de  ce  contrat  et  la  manière 
d'entendre  les  pactes  qu*il  renferme  tiennent  plus  à  Tu- 
sage  des  places  mercantiles  qu'aux  règles  du  droit.  Or, 
on  sait  que  les  Romains  alMindonnaient  le  commerce  de 
terre  et  de  mer  aux  esclaves  et  aux  affranchis.  U  n*est 
donc  pas  étonnant  qu'étranger  à  la  pratique,  le  législa- 
teur ait  omis  de  statuer  sur  une  matière  qu'il  ignorait. 

Cependant,  il  parait  que  l'assurance  maritime  était 
non-seulement  connue,  mais  encore  pratiquée  chez  les 
Romains.  Ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  faits  qu'Eméri- 
gon  rappelle  dans  sa  préface  et  dont  le  premier  remon- 
te à  la  seconde  guerre  punique,  c*est  ce  qui  fait  dire  à 
notre  illustre  compatriote  :  L'assurance,  en  droit  romain, 
était  un  sauvageon  non  encore  cultivé ,  auquel  l'esprit 
du  commerce  a  donné  le  développement  et  la  consistan- 
ce dont  elle  jouit  aujourd'hui  ^ 

*  tIMM.  —  La  pratique  des  assurances  ne  constituait 
donc  pas  la  découverte  d'une  idée  nouvelle,  elle  ne  fut 
qu'une  intelligente  application  i  la  matière  maritime 
des  règles  du  droit  ordinaire  pour  les  transactions  sur 
événements  futurs  et  incertains.  Bien  souvent  les  arma- 
teurs et  chargeurs  durent  l'appeler  de  leurs  vœux,  car 
la  multiplicité  et  la  gravité  des  dangers  étaient  un  puis- 
sant obstacle  à  l'essor  de  leurs  spéciilations.  Uais  ce  qui 

^  DeêÀ$mtr.,ûï,l^. 
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faisait  la  difficulté  rédle,  c'était  de  trooTer  des  indiistriek 
assez  hardis  pour  se  charger  de  ces  périls.  La  certitude 
que  malgré  ces  daugers,  que  malgré  toutes  les  fraudes 
qui  les  aggravent  singulièrement,  Tassurance  pouvait 
devenir  une  profession  avantageuse  et  lucrative,  ne  pou- 
vait être  inspirée  que  par  de  longues  et  laborieuses  in- 
vestigations. 

L'assurance  n'est  donc  pas  même  mentionnée  dans  le 
Cumulât  de  la  merj  dans  les  Rôlet  ffOliron^  dans 
V  Ordonnance  de  Wisbuy.  Elle  ne  prend  place  dans  la 
l^lation  qu'au  quatorzième  siècle,  le  Guidon  de  la 
mer  notamment  s'en  occupe  d'une  manière  spéciale. 
L'ordonnance  de  1681  vient,  sur  cette  matière  conune 
sur  toutes  les  partie»  du  droit  nautique,  consacrer  les 
principes  qu'inspiraient  naturellement  une  longue  pra- 
tique et  l'eipérience  de  plusieurs  siècles. 


L  ~  On  a  beaucoup  écrit  sur  le  caractère  du 
Contrat  ffassurance^  on  s'est  tour  à  tour  demandé  :  An 
sit  sponsios  an  eontractui  qui  re  comtat ,  an  stipula- 
tiot  an  fidejutiiOf  an  litterarum  obligatio,  an  vendis 
{10,  an  loeatio,  an  $ocieta$s  an  mandatum,  an  con^ 
tractus  innominatut  vel  nominatui  y  enfin  s'il  n'élait 
pas  un  composé  de  ces  divers  contrats. 

Mais,  disait  Yalin,  tout  cela  est  inutile  et  de  pure  sub- 
tilité, il  suffit  de  savoir  que  le  contrat  d'assurance  ma- 
ritime est  un  contrat  par  lequel  un  particuliw  ou  une 
compagnie  promet  i  celui  qui  a  un  intérêt  dans  un 
vaisseau  ou  dans  son  chargement  de  le  garantir  de  tou- 
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tes  les  perles  et  détérioratioos  q«  airi? eraieQtt  par  cêm 
CortuHs  oa  par  forluM  de  mert  au  na?ire  ou  ao  charge- 
ment  pendant  le  fojage  et  duramt  le  teoqpa  dn  risque, 
moyennaDt  one  aomiiie  qui  doit  hà  être  pajée  pari'aa- 


t009.  —  Cette  définition,  tirée  du  Guidon  de  Im 
mer^  affecte  au  contrat  une  incontestable  spédalilé,  et 
en  détermine  les  caractères  essentids  dont  il  importe  de 
relerer  les  principaux. 

Le  contrat  d'assurance  est  essentiellement  consensuel, 
il  ne  peut  donc  intervenir  qu'entre  parties  majeures  et 
capables  de  contracter. 

Une  distinction  est  cependant  néeessaire  entre  Tassoré 
et  l'assureur.  Faire  assurer  un  objet  soumis  aux  chan* 
ces  de  la  navigation  est  un  acte  d'administration  que  la 
prudence  consdUe  et  non  un  acte  de  commerce  d'oà  la 
conséquence  que  la  capacité  requise  se  borna  à  odle 
d*administrer.  Dès  lors,  le  mineur  émancipé,  la  lamme 
mariée,  séparée  de  biens,  sont  paHaitemant  aptes  i  la 
consentir. 

De  li  cette  autre  conséquence  que  l'assurance  n'est 
interdite  à  aucun  de  ceux  exerçant  des  fonctions  incom- 
patibles avec  le  commerce.  Ainsi,  les  membres  de  la 
magistrature  et  du  clergé,  les  avocats,  avoués,  notaires, 
huissiers,  etc.,  peuvent  l'accomplir  sans  violer  la  pro- 
hibition qui  les  concerne,  il  en  est  de  même  des  agents 
de  change  et  courtiers. 

1  Tit.  dM  Àmir. 
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>•  —  L'assurance  actÎTe  est  au  contraire  une 
indastrie  essentiellement  commerdale.  Ne  peuyent  donc 
être  assureurs  que  ceux  qui  peuvent  exercer  le  commer- 
œ.  Vainement  donc  le  mineur  serait*il  émancipé,  fai- 
nement  la  femme  ma^ée  aurait-elle  obtenu  sa  sépara- 
tion de  biens,  ils  ne  peuvent  devenir  assurrars,  s'ils  ne 
sont  régulièrement  autorisés  à  fodre  le  commerce.  Les 
agents  de  change  et  courtiers,  et  en  général  tous  ceux 
qui  ont  des  professions  incompatibles  ne  sauraienti  sous 
aucun  prétexte,  le  devenir. 

Cependant  les  polices  souscrites  par  les  uns  et  les  au- 
tres se  trouveraient  dans  une  position  fort  différente. 
On  doit,  en  effet,  ne  pas  confondre  Tincapadté  et  Tin- 
compatibilité.  Les  effets  de  la  première  amèneraient  la 
nullité  de  Tacte  fait  contrairement  à  la  loi. 

Mais  celui  qui  se  livre  à  une  opération  que  son  ca- 
ractère ou  ses  fonctions  lui  prohibent  manque  à  un  de- 
voir purement  moral  »  et  ne  viole  qu'une  loi  disciplinai- 
re. L'acte  est  donc  valable,  s'il  réunit  toutes  les  condi- 
tions essentielles,  il  ne  pourrait  être  annulé  contre  les 
tiers  ou  à  leur  requête.  Il  doit  sortir  à  effet,  sauf  la  pour- 
suite disciplinaire  qui  pourra  atteindre  celui  qui  Ta  sous- 
crit au  mépris  de  ses  devoirs. 

n  en  serait  autrement  si,  au  lieu  d'une  simple  in- 
compatibilité, il  s'agissait  de  la  violation  d'une  prohi- 
bition légale  formelle.  Ainsi,  l'agent  de  change  devenu 
assureur,  le  courtier,  qui  aurait  pris  un  intérêt  dans  une 
police  rédigée  par  lui  ou  par  tout  autre,  n'aurait  aucu- 
ne action  en  justice  contre  l'assuré,  le  contrat  serait,  en 


)6)  DROIT    MAEITIME. 

ce  qui  le  concerne,  frappé  d'une  nullité  radicale  ei  ab- 
solue. 

Nous  disons,  en  ce  qui  le  concmiCt  car,  ceux  avec 
lesquels  il  aurait  contracté  seraient  fondés  à  pounuiffe 
Vexécution  de  Tacte.  La  violation  de  la  loi  ne  saurait  de* 
Tenir  un  titre  en  fayeur  de  celui  qui  se  Test  permise. 
Ce  serait  cependant  admettre  le  contraire  que  de  le  re- 
lever des  engagements  constituant  cette  violation.  Il  trou- 
verait une  récompense  dans  son  propre  délit. 

Ainsi  Tagent  de  change  ou  le  courtier  qui  a  assuré  un 
risque  ne  pourra  réclamer  la  prime  en  cas  d*heureuse 
arrivée  ;  en  cas  de  sinistre,  il  sera  obligé  de  tenir  compte 
de  la  perte,  mais  il  est  érident  que  si  celle-ci  est  exigée, 
rassuré  sera  tenu  de  la  compenser  avec  la  prime  jus- 
qu'à due  concurrence. 


—  Le  contrat  d'assurance  est  sjmallagmati- 
que.  En  effet,  il  renferme  d'une  part  l'obligation  de  payer 
la  prime  ;  de  l'autre,  celle  de  rembourser  la  perte.  Nous 
examinerons  tout  à  l'heure  les  conséquences  de  ce  ca- 
ractère ^ 

tOtO.  —  Le  contrat  est  aléatoire,  car  la  principale 
obligation  de  l'assureur  est  essentiellement  subordonnée 
aux  éventualités  de  la  narigation. 

C'est  là  ce  qui  caractérise  surtout  l'assurance  :  Prinr- 
cipale  fundamentum  oitecuratianit  est  riiicum  ,  seu 

1  V.  ffi/V«,ll«IOS9. 
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intereue  assecuratorumf  iine  quo  non  potett  mbiti- 
tere  auecuratio  ^ 

Faites  disparaître  le  risque,  Tassuré  ne  sera  exposé  à 
aucane  perte,  mais  il  pourra ,  au  moyen  de  la  prime , 
réaliser  un  bénéfice  plus  ou  moins  considérable.  Le 
contrat  ne  serait  plus  dès  lors  qu'une  loterie,  qu'une 
gageore  qu'il  importait  de  prévenir  et  d'empêcher  dans 
l'intérêt  de  l'institution  dle-méme. 

l^tl.  —  L'aléa  que  court  l'assuré  est  d'être  in- 
demnisé de  la  perte  qu'occasionnerait  le  cas  fortuit  ou 
la  fortune  de  mer.  Celui  de  l'assureur  est  de  gagner  la 
prime. 

Donc,  et  par  rapport  à  l'assuré,  le  contrat  ne  peut 
jamais  avoir  pour  effet  de  lui  procurer  un  bénéfice.  Il 
faut  donc,  pour  que  ce  contrat  soit  valable,  qu'il  soit  ex- 
posé à  une  perle ,  c'est-A-dire  qu'il  ait  A  la  navigation 
un  intérêt  sérieux  et  réel,  équivalant  au  montant  de  l'as- 
surance. 

Sans  doute,  la  convention  par  laqudle  je  m'engage, 
moyennant  une  somme  fiie,  A  vous  en  payer  une  autre 
si  tel  navire  vient  A  périr  dans  la  traversée,  est  un  con- 
trat aléatoire,  puisque  l'obligation  est  subordonnée  A  un 
événement  futur  et  incertain.  Ce  caractère  avait  même 
paru  suffisant  dans  beaucoup  de  pays,  et  en  Italie  sur* 
tout,  pour  faire  valider  l'opératioD.  On  la  qualifiait  d'oi- 
mranee  sur  gageure. 

iCisangU,  Dite.  4,  ii*7;  IKie.,  13,  ii*3. 
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Hms  les  dangereus»  ccmBéqaentts  que  des  gageâtes 
de  ce  genre  pouyaient  entraîner  n'ont  paë  lardé  i  en  dé- 
terminer la  suppression.  Il  serait  odieuî,  disait  Eméri- 
gon,  qu'on  se  mit  dant  le  cas  de  désireir  la  perte  d*nn 
vaisseau.  L'avidité  du  gain  est  capable  de  produire  des 
perfidies  qu'il  importe  de  prévenir.  Voilà  pourquoi, 
dans  la  plupart  des  places  maritimes,  les  assurances  sur 
gageure  ont  été  prohibées.  Elles  l'ont  été  à  Gènes ,  â 
Amsterdam.  Blakstone  parle  d'un  statut  de  Geoi^;es  II 
qui  les  défendit  en  Angleterre.  Enfin,  elles  ont  été  pro- 
hibées par  Fordonnance  de  4684  ^ 

Le  l^slatenr  de  4807  pouvait  d'autant  moins  héd* 
ter,  qu'il  avait  déjà  en  quelque  sorte  résolu  la  question 
dans  l'artide  49(N5  du  Gode  civil.  Pouvait-il  autoriser, 
en  droit  commercial,  ce  qu*il  venait  dé  proscrire  si  ex- 
pressémeni  dans  le  droit  ordinaire  ? 

Aujourd'hui  donc,  comme  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance» l'assurance  sur  gageure  est  prohibée,  et  ne  don- 
nerait aucune  action  en  justice.  Nous  arrivons  dès  lors 
à  cette  conclusion,  que  le  risque  exigé  pour  la  validité 
de  Tassurance  n'est  pas  seulement  celui  qui  peut  naîtra 
de  la  chance  plus  ou  moins  heurause  de  la  navigation, 
il  faut,  en  outra,  que  des  effets  d'une  valeur  égale  au 
montant  de  la  somme  assurée  aient  été  mis  à  bord  et 
aient  couru  la  même  chance  que  le  navira.  Le  droit  fran* 
çais  n'admet  d'autre  assurance  que  celle  ubi  agitur  de 
asieeuratiane  mereium^  qum  navigatiùnii  perietUo 

1  Des  Auwr.t  ch.  I,  sect.  4,  $1. 
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ponuntur,  et  comequenter  neeeaaria  etiprobatio  ope-- 
ratianii  et  esùiitentiœ  mercifêtn  in  navi  de  tempore 
naufragii  f>el  periculi  ^ 

Le  défont  de  chargement  ou  le  déchargement  avant 
le  sinistre  enlève  donc  à  Ta^surance  son  aliment  le  plus 
indispensable,  le  plus  essentiel,  en  feisant  disparaître 
tout  risque.  En  réalité  donc  Tavenir  du  contrat  est  aban- 
donné au  gré  de  Tassuré.  Il  dépend  de  lui  de  lui  don- 
ner ou  de  lui  refuser  Texécution. 

Mais  une  distance  immense  sépare  le  défout  de  char- 
gement du  déchargement.  Tant  que  le  risque  n'a  pas 
commencé  de  courir,  la  rupture  du  voyage  est  possible. 
Or,  cette  rupture  résulte  du  refus  de  charger.  L'auteur 
de  ce  refus  n'aurait  à  payer  que  l'indemnité  prescrite 
par  l'article  349. 

Maisi  le  risque  s'étant  ouvert,  il  n'appartient  plus  à 
personne  d'en  interrompre  le  cours.  L'assuré  qui,  après 
chargement  réel,  débarquerait  ses  marchandises,  fût-ce 
dans  le  lieu  du  chargement  lui-même,  mettrait  fin  à 
l'assurance ,  en  ce  sens  que  les  assureurs  seraient  dé- 
chargés de  tout  risque  ultérieur.  Hais  la  prime  leur  se- 
rait en  entier  acquise,  et  rien  ne  dispenserait  l'assuré  de 
ToUigation  de  la  payer  ^. 

lOtt.  —  L'assurance  est  un  contrat  du  droit  des 
gens.  Aucun  législateur  n'a  entendu  le  régir  au  point  de 


i  Deluea,  de  eredito,  Disc.  114,  n«  4. 
5  \o  imfra,  art.  364. 
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?ae  exclusif  à  une  nation.  Spécial  à  la  naTigation,  il 
doit  s'accommoder  aux  besoins  et  à  Tutilité  de  tous  les 
peuples.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Tempereur  Antontn, 
consulté  sur  un  cas  relatif  à  la  navigation  :  Je  suis  maî- 
tre de  la  terrCi  mais  la  loi  Rhodienne,  qui  tient  lieu  de 
droit  des  gens,  est  maîtresse  de  la  mer.  On  se  confor- 
mera donc  aux  dispositions  de  cette  loi  pour  tous  les 
points  auxquels  la  loi  romaine  n*a  pas  dérogé.  Ces!  ain- 
si, qu*avant  nous,  Tempereur  Auguste  Tavait  ordonné  ^ 
Cette  loi,  réservant  les  cas  où  le  droit  national  spécial 
avait  dérogé,  rend  hommage  à  un  principe  aussi  incon- 
testable qu'incontesté.  Quelque  r^pect  que  mérite  le 
droit  des  gens,  chaque  législateur  a  la  faculté  et  le  droit 
de  lui  faire  subir  les  modifications  commandées  par  les 
besoins  et  les  mœurs  du  peuple  qu*il  dirige.  Telle  est  la 
mission  que  remplit  Tordonnance  de  4681 .  L*assurance, 
enseignait  Pothier,  est  évidemment  du  droit  des  gens 
dans  son  origine.  L'ordonnance  de  la  marine,  en  Tau- 
torisant  spécialement,  a  développé  les  règles  par  les* 
quelle?  elle  est  régie,  qui  sont  tirées  du  droit  des  gens. 
Il  est  vrai  qu'elle  a  ajouté  quelques  dispositions  arU- 
traires,  au  moyen  desquelles  on  peut  dire  que  ce  con- 
trat ,  quoique  principalement  du  droit  des  gens  ,  tient 
aussi  parmi  nous  au  droit  civil  '. 

IMS.  —  Peut-être  est-ce  à  cette  circonstance  qu*é- 

1  L.  9,  Dig.,  de  Uge  Èhodia, 
>  Des  Àmwr,,  n<»  9. 
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tait  due  la  disposition  autorisant  formellement  les  étran- 
gers à  se  faire  assurer  en  France.  Le  Code  de  commer- 
ce, sans  aliéner  le  droit  du  législateur»  n*a  pas  cru  de- 
Toir  reproduire  cette  disposition.  Il  Ta,  avec  raison,  ju* 
gée  inutile,  puisque  la  faculté  qu'elle  conférait  ne  pouvait 
fiiire  Tobjet  d*un  doute. 

L'étranger  peut  donc  exercer  en  France  Tassurance 
soit  passivement,  soit  activement.  Seulement,  il  est  tenu 
de  se  conformer  à  la  loi  française,  pour  toutes  les  déro* 
gâtions  qu'elle  consacre  soit  au  droit  des  gens  en  géné- 
ral, soit  spécialement  à  la  législation  du  pays  auquel  il 
appartient.  Cette  règle,  Puffendorf  l'enseigne  en  ces  ter- 
mes :  Quiconque  passe  un  contrat  dans  les  terres  d'un 
souverain  se  soumet  aux  lois  du  pays,  et  en  devient  en 
quelque  sorte  le  sujet  passager.  Elle  a  donné  naissance 
au  brocard  locui  régit  aetum. 

Vainement  a-t-on  voulu  en  contester  l'application  en 
matière  d'assurance.  La  jurisprudence  n'a  pas  cessé  de 
proclamer  le  contraire.  Dès  4806  et  le  45  mars,  la  Cour 
de  cassation  jugeait  que  les  bâtiments  étrangers  armés 
et  chargés  dans  un  port  de  France  étaient  soumis  aux 
\<As  et  r^ements  français,  et  cette  doctrine  n'a  pas  cessé 
d'être  suivie. 

Par  réciprocité,  l'assurance  faite  en  pays  étranger  par 
un  Français  obéit  aux  lois  de  ce  pays,  alors  même  que 
son  exécution  serait  demandée  aux  tribunaux  français. 
C'est  ce  que  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  consa- 
crait en  jugeant,  le  45  mai  4843,  que  le  Français  qui, 
en  s'engageant  en  pays  étrange  soit  comme  assuré,  soit 
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comme  assureufi  s*est  soumis  dans  la  convention  aux 
lois  de  ce  pays,  ne  peut,  bien  qu'il  soit  actionné  en 
France  et  par  un  Français,  invoquer  la  loi  française 
comme  r^e  de  ses  obligations  ^ 

La  circonstance  de  la  soumission  conventionnelle  aux 
lois  du  pays  n*est  pas  essentielle.  A  défaut  de  déroga- 
tion formelle,  cette  soumission  s'induirait  de  la  règle  /o- 
cu$  régit  actum. 

1014.  —  La  faculté  pour  Tétranger  de  faire  assu- 
rer en  France  ne  devrait-elle  pas  recevoir  exception  lors- 
qu'il s'agit  du  sujet  d'une  nation  en  guerre  avec  la  Fran- 
ce ?  L'état  de  guerre  amène  naturellement  l'interdiction 
de  commerce  entre  les  parties  belligérantes,  or,  assurer 
les  propriétés  de  l'ennemi,  c'est  mieux  que  de  continuer 
le  commerce  ;  c'est  prendre  sur  m  les  conséquences  de 
la  guerre  et  indemniser  l'ennemi  du  préjudice  que  l'in- 
térêt public  commande  de  multiplier. 

Ce  qui  peut  résulter  de  là  ,  c'est  la  prolongation  de 
l'état  de  guerre.  Les  blessures  que  reçoit  l'intérêt  parti- 
culier ne  pèsent  pas  peu  dans  la  balance  des  considéra- 
tions qui  décident  souvent  de  la  paix.  Garantir  l'enne- 
mi contre  ces  blessures,  c'est  donc  éloigner  cette  paix, 
la  rendre  moins  nécessaire  et  moins  niante,  et  se  pla- 
cer ainsi  en  opposition  directe  avec  l'intérêt  général. 

n  semble  donc  que  notre  question  devrait  se  résoudre 
par  l'aflBrmative,  et  qu'on  devrait  annuler  l'assurance 

1  Ddloi,  Nou9Wurip.,  v.  Dr.  marU  ,  n^ U34. 
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des  propriétés  de  l'ennemi.  Cepmdant  Yalin  et  Eméri- 
goQ  observent  que,  dans  les  guerres  entre  la  France  et 
TAngleterre,  les  assureurs  anglais  n'ont  jamais  refusé 
d'assurer  les  Français  et  de  payer  exactement  les  pertes 
résultant  des  prises  faites  par  leurs  compatriotes.  Hais 
ces  actes  spontanés  et  personnels  auraient-ils  été  sanc- 
tionnés par  la  justice  anglaise,  si  elle  avait  eu  à  les  exa* 
miner  ?  U  est  permis  d'en  douter.  Ces  exemples  ne  â- 
gnifient  donc  pas  grand  chose.  Que  l'état  de  guerre  ne 
mette  pas  fin  aux  spéculations  commerciales,  c'est  ce 
qui  se  réalise  trop  souvent,  c'est  même  ce  qui  a  été  pous- 
sé jusqu'aux  plus  monstrueux  excès.  N'a-t-on  pas  vu 
des  commerçants  avides  aller  jusqu'à  faire  la  contreban- 
de des  armes  et  des  munitions  de  guerre  en  faveur  des 
ennemis  de  leur  propre  patrie  ? 

On  ne  saurait  donc  rien  conclure  de  ces  précédents, 
et  nous  croyons  que  l'exception  que  nous  adoptons  doit 
être  la  conséquence  de  la  raison  d'Etat  et  de  l'intérêt 
public. 

IMLft.  —  Du  droit  que  chaque  législateur  a  de  dé- 
loger au  droit  des  gens  dans  la  mesure  des  mœurs  et 
des  besoins  du  pays,  naissait  celui  de  régler  la  forme  ex- 
trinsèque et  intrinsèque  de  l'assurance.  En  France  ,  et 
depuis  l'ordonnance  de  4681  notamment,  la  convention 
qui  le  constate,  et  qu'on  appelle  police  d'assurance  ,  a 
dû  être  rédigée  par  écrit. 

Valin  et  Pothier  enseignaient  que  cette  exigence  de 
Tordonnance  se  référait  non  à  la  validité  du  contrat, 
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mais  uniquement  à  la  preuve  de  son  existence.  Les  rai- 
sons qui  me  portent  à  le  penser  ainsi,  dit  ce  dernier, 
sont  :  4*  que  l'écriture  est  absolument  étrangère  à  oe 
contrat  ;  8*  que  Tordonnanoe  ne  la  prescrit  point  à  pei* 
ne  de  nullité  ^ 

D'accord  sur  le  principe,  Yalin  et  Pothier  différaient 
sur  ses  conséquences.  Le  premier  en  concluait  que  les 
parties  se  trouvant  replacées  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, la  preuve  testimoniale  était  admissible  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  somme  inférieure  à  cent  francs,  ou  qu'il 
existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Pothier 
repoussait  la  preuve  testimoniale  ,  même  dans  cette 
double  hypothèse,  l'ordonnance  de  la  marine  ne  repro- 
duisant pas  ces  deux  exceptions  consacrées  par  celle  de 
4667. 

lOltt.  —  La  même  divergence  s'est  naturdlement 
produite  sous  l'empire  du  Code ,  nous  la  rencontrons 
dans  la  jurisprudence  elle-même.  L'inadmissibilité  ab- 
solue de  la  preuve  testimoniale,  enseignée  par  Pothier, 
admise  par  Emérigon,  était  consacrée  par  la  cour  d'Aix, 
le  23  novembre  4843,  la  cour  de  Rennes,  dans  un  ar- 
rêt du  85  décembre  4838,  adoptait  au  contraire  la  doc- 
trine de  Yalin. 

Entre  de  telles  autorités  le  choix  est  diffidle,  nous 
avouons  cependant  que  l'opinion  de  Yalin  nous  parait 

1  iffur.y  n»  96. 
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plus  juridique,  plus  conforme  au  principe  que  celle  de 
Polhier. 

L'argument  tiré  de  ce  que  l'ordonnance  de  4  684  ne 
consacre  plus  les  deux  exceptions  que  crée  celle  de 
4667  nous  touche  peu.  Cette  consécration  était  complè- 
tement inutile,  elle  résultait  de  la  nature  même  des 
choses. 

L'ordonnance  de  4667,  qui  prohibait  la  preuve  testi- 
moniale, excluait  de  cette  prohibition  la  matière  com- 
merciale. Pour  ceUe-ci  donc  la  preuve  testimoniale  est 
de  droit  commun.  Le  caractère  de  l'assurance  amenait 
donc  à  ce  résultai  que,  qud  que  fût  l'intérêt  engagé,  la 
police  pouvait  être  verbalement  convenue  et  qu'en  cas 
de  dénégation  son  existence  pouvait  être  établie  par  la 
preuve  orale  et  par  présomptions. 

Or,  cet  usage  introduisait  des  abus  tels  que  le  légbla- 
teur  crut  devoir  l'abroger.  Il  prescrivit  donc  la  preuve 
écrite,  c'est-à-dire  que ,  plaçant  l'assurance  en  dehors 
de  l'exception  que  l'ordonnance  de  4667  consacrait  pour 
le  commerce  ,  il  assimila  ce  contrat  aux  contrats  ordi- 
naires et  le  rangea  sous  l'empire  du  droit  commun  à 
l'endroit  de  la  preuve  de  son  existence. 

Dès  lors,  ce  droit  commun  devint  seul  applicable, 
mais  applicable  dans  toute  son  étendue.  Une  obligation 
doit  être  prouvée  par  un  litre  écrit,  mais  ce  titre  n'est 
plus  indispensable  s'il  s'agit  de  cent  francs  ou  s'il  existe 
un  commencement  de  preuve.  Pourquoi  donc  en  serait* 
il  autrement  de  l'assurance  ?  Serait-ce  que  l'écriture  lui 
serait  essentielle  ?  Non,  car  Pothier  reconnaît  lui-même 
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qu*à  son  endroit  reiigence  d'un  écrit  est  relative  non  à 
sa  yalidité,  mais  à  la  preuve  de  son  existence. 

Or,  ce  qui  est  yrai  sous  l*empire  des  ordonnances  de 
4667  et  4684|  n'a  pas  cessé  de  l'être  depuis  notre  nou- 
velle légblation  ;  les  articles  4344  et  suivants  du  Code 
civil  consacrent  la  règle  générale  et  l'exception  qu'édic- 
tait  la  première  ;  l'article  338  du  Gode  de  commerce  ne 
fait  que  reproduire  la  disposition  de  la  seconde,  il  se  tait 
sur  la  nullité  de  la  police  en  cas  de  défaut  d'écrit.  Dès 
lors,  il  se  borne  à  tirer  Tassurance  de  l'exception  et  à  la 
ranger  sous  la  règle  générale  du  droit  commun,  avec 
toutes  les  modifications  que  celte  règle  comporte. 

La  preuve  testimoniale  est  donc  admissible  lorsque  la 
valeur  de  l'assurance  est  inférieure  à  450  francs  de- 
puis nos  Godes,  ou  lorsqu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Toutefois  cette  règle  ne  concerne  et 
ne  peut  concerner  que  les  parties  entre  elles.  Lorsqu'il 
s'agit  de  revendiquer  la  prime  contre  les  tiers,  et  d'ob- 
tenir le  privilège  qu'elle  entraine,  rien  ne  saurait  rem- 
placer la  production  de  la  police  exigée  par  l'article  49S. 

1IML9.  —  Cependant  l'inadmissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  contre  les  tiers  recevrait  exception  si  l'im- 
possibilité de  produire  la  police  n'était  que  la  consé- 
quence  d'une  force  majeure,  par  exemple,  si  la  police 
rédigée  sous  seing-privé  avait  péri  dans  un  incendie. 

Cette  exception  est  enseignée  par  Pothier,  mais  sooi 
condition  que  le  réclamant  justifiera  d'abord  de  la  force 
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majeure  ^  ;  8*il  suffisaiti  en  effet,  d'en  alléguer  Texisteo- 
06,  le  droit  des  tiers  à  s'opposer  à  la  preuve  testimoniale 
serait  trop  facilement  éludé. 

IMS.  —  Enfin,  l'existence  d'un  contrat  d'assuran- 
ce peut  être  prouvée  par  témoins,  ou  être  induite  par  le 
juge  de  présomptions  graves  et  précises,  lorsque  ce  n'est 
pas  entre  l'assureur  et  l'assuré  qu'il  s'agit  de  prouver 
s  ce  contrat  existe,  mais  entre  l'un  des  souscripteurs  et 
un  tiers  intéressé,  par  exemple,  entre  l'individu  qui  a 
été  chargé  de  faire  l'assurance  au  nom  d'un  autre,  et 
celui  pour  qui  elle  a  dû  être  feite  ^. 

1IML9.  —  La  police  d*assurance  doit  être  datée  du 
jour  où  elle  est  souscrite,  et  énoncer  si  c'est  avant  ou 
après  midi. 

Le  premier  projet  du  Gode  ne  mentionnait  aucune  de 
ces  formalités,  sur  lesquelles  l'ordonnance  avait  gardé 
le  plus  absolu  silence,  c'est  la  G)ur  de  cassation  qui» 
signalant  l'utilité  de  la  date  et  de  l'indication  de  l'heure 
précise  de  la  signature,  demandait  de  les  rendre  obli- 
gatoires. 

Cette  proposition,  adoptée  d'abord  par  la  commission, 
le  fut  ensuite  par  le  conseil  d'Etat,  avec  la  modification 
qu'au  lieu  de  l'indication  de  l'heure  précise,  on  expri- 
merait généralement  si  c'était  avant  ou  après  midi.  Yoid 


1N099. 

9  Om.,  6  août  I8t3. 

m  —  48 


274  DROIT    MARrnME. 

en  quel  termes  l'orateur  du  gouYeroemeDt  justifiait  cette 
résolution  : 

«  Ces  dispositions  sont  nouvdles,  mais  elles  n'en  sont 
pas  moins  nécessairesi  il  est  généralement  senti  com- 
bien il  est  utile  de  dater  ce  contrat.  Les  assurances  qui, 
en  couvrant  tout  le  risque,  sont  antérieures  à  d'autres 
qu'on  aurait  fait  sur  le  même  risque  dans  la  suite,  an- 
nulent ces  dernières.  L'époque  du  contrat,  le  point  fixe, 
l'heure  même  de  celte  époque  serait  d'ailleurs  nécessai- 
res à  établir  pour  régler  le  cas  où  il  pourrait  y  avoir 
présomption  de  la  nouvelle  de  l'arrivée  ou  de  la  perte 
du  navire  au  temps  de  l'assurance;  et,  en  général,  pour 
régler  les  droits  de  tous  les  créanciers  qui  pourraient 
avoir  intérêt  dans  le  bâtiment  ou  dans  l'objet  assuré. 

«  Il  faut  convenir  que  oe  raisonnement  conduisait  à 
imposer  le  devoir  de  l'indication  de  l'heure  précise  où 
le  contrat  serait  souscrit,  mais  ici  la  stricte  sévérité  des 
principes  a  dû  succomber  aux  formes  larges  et  faciles 
du  commerce,  on  ne  saurait,  dans  la  pratique ,  exiger, 
sans  beaucoup  d'inconvénients,  une  précision  plus  gran- 
de que  celle  que  le  Code  établit  ^  » 

L'indication  de  l'heure  précise  ne  pouvait ,  à  notre 
avis,  entraîner  plus  d'inconvénients  que  celle  d'avant 
ou  d'après  midi,  mais  elle  avait,  sur  celle-ci,  l'incon- 
testable avantage  de  résoudre  toutes  difficultés  qu'offrira 
aujourd'hui  l'application  des  articles  365  et  366.  k  ce 

^  Bipoié  des  motifs. 
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point  de  vue,  on  peut  et  on  doit  regretter  qu'elle  n'ait 
pas  été  préférée. 

14MO.  —  La  date  de  la  police  est  celle  du  jour  in- 
diqué par  l'assureur  signataire  ;  cela  est  sans  diflScultés 
lorsqu'on  ne  traite  qu'avec  un  seul  assureur ,  mais,  dans 
l'usagei  ces  traités  sont  rares  ;  pour  peu  que  le  risque 
soit  importanti  il  se  divise  entre  plusieurs  assureurs  qui 
adhèrent  chacun  pour  une  somme  déterminée,  soit  dans 
le  même  moment,  soit  successivement  et  à  des  époques 
différentes,  à  la  police  ouverte  par  le  courtier  ou  par  le 
notaire.  Chaque  assureur  est  il  tenu  de  dater  son  adhé- 
sion ? 

Chaque  assureur,  dit  M.  Pardessus,  doit  dater  son  en- 
gagement autrement  les  engagements  non  datés  seraient 
présumés  faits  le  même  jour  que  celui  dont  la  date  suit 
immédiatement,  par  exemple,  un  courtier  ou  un  notaire 
propose  à  Pierre  d'assurer  un  chargement  et  lui  offre 
d'en  signer  la  police.  Pierre  assure  pour  S,000  francs, 
signe  et  date  du  1"^  avril.  Paul  assure  ensuite. pour  telle 
somme,  signe  et  ne  date  pas.  Jean,  après  lui,  assure 
pour  une  nouvelle  somme,  signe  et  date  du  4  avril.  La 
présomption  sera  que  Paul  n'a  signé  que  le  dernier  jour. 
Plusieurs  ensuite  signent  sans  dater,  le  notaire  ou  le  cour- 
tier qui  ne  doit  pas,  sous  peine  de  faux,  donner  à  la  clô- 
ture une  date  autre  que  celle  du  jour  où  il  l'a  faite  réel- 
lement, clôt  la  police  le  15  avril,  les  dernières  signature^ 
n'auront  que  cette  date  ^ 
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Cette  doctrine  est  erronée  tant  sous  le  rapport  du 
rang  donné  aux  signataires  qu'en  ce  qui  concerne  la 
date  de  la  clôture.  U  y  a  autant  de  polices  distinctes 
qu'il  y  a  de  dates  différentes.  Or,  les  signatures  non  da- 
tées qui  en  précèdent  une  autre»  portant  une  date  dif- 
férente de  celle  apposée  par  le  premier  assureur,  ap- 
partiennent de  droit  à  la  première  et  non  à  la  seconde 
police.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  de  M.  Pardessus,  Paul 
sera  censé  avoir  signé  le  4*  avril,  et  les  signatures  soi- 
Tant  celles  de  Jean,  jusqu'au  45,  jour  de  la  clôture,  se- 
ront considérées  comme  données  le  4  avril. 

Quant  à  la  clôture,  elle  est  toujours  &ite  à  la  date 
mise  par  le  premier  assureur,  c'est  ce  qui  empêche  que, 
dans  l'usage,  les  assureurs  successils  datent  leurs  enga- 
gements ;  adhérant  à  la  police,  leur  engagement  remon- 
te à  la  date  donnée  par  le  {Ihmier  assureur,  et  est  censé 
contracté  le  même  jour. 

Telle  est  la  pratique  attestée  par  EmMgon.  Celui  qui 
signe  sans  date,  enseigne-t-il ,  est  toujours  présumé 
avoir  contracté  à  la  date  donnée  à  l'engagement  précé- 
dent. C'est  toujours  à  la  première  que  le  notaire  ou  le 
courtier  clôture  l'assurance.  On  sent ,  ajoute  Emérigon , 
combien  une  pareille  manière  de  procéder  est  irréguliè- 
re. La  date  mise  par  le  courtier  ou  le  notaire  dans  la 
conclusion  de  la  police  n'est  pas  véritable.  Voilà  donc 
un  acte  dressé  par  un  ministre  chargé  par  état  de  la  foi 
publique  qui  se  trouve  infecté  du  vice  de  fausseté ,  au 
grand  préjudice  des  tiers  et  des  assureurs  euxH 
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n  fout  même  oonTenir  que  le  courtier  ou  le  notaire 
serait  peu  jaloux  de  sauver  les  apparences.  Gomment, 
en  effet,  douter  de  la  fausseté  de  la  date  de  la  dôture, 
si  cette  date  indiquant  le  4^  ayril,  la  police  portait  des 
engagements  datés  des  8,  40  ou  45  du  même  mois. 

Tout  cela  prouve  qu*une  pardlle  hypothèse  ne  se  pré- 
smtera  jamais.  Dans  Tusage,  en  effet,  les  assureurs 
successif  ne  datent  pas  leurs  souscriptions ,  ils  se  bor- 
nent à  indiquer  le  chiffre  quils  assurent,  et  cet  engage- 
ment remonte  à  la  date  de  celui  du  premier  assureur. 
Sans  douie,  il  peut  se  faire  qu'un  assureur  veuille  agir 
autrement  et  ne  s'engager  que  du  jour  où  il  souscrit. 
Mais  cette  volonté  détermine  alors  non  pas  une  adhé- 
sion à  la  police  ouverte,  mais  l'ouverture  d'une  nouvelle 
police  à  la  date  exigée. 

L'existence  de  l'usage  que  nous  indiquons  nous  avait 
été  apprise  par  de  nombreux  procès  que  nous  avons  eu 
à  plaider  devant  la  Cour.  Nous  n'avons  pas  voulu  ce- 
pendant nous  en  référer  à  nos  seuls  souvenirs.  Nous 
nous  soDunes  donc  adressé  à  HH.  les  courtiers  de  Mar- 
seille, et  voici  les  indications  que  M.  Dupasquier,  leur 
honorable  syndic,  nous  adressait  avec  un  empressement 
dont  nous  ne  saurions  assez  lui  exprimer  notre  recon- 
naissance : 

»  Le  premier  assureur  d'une  police  date  son  engage- 
ment du  jour  où  il  le  souscrit. 

€  Les  autres  assureurs,  adhérant  quoique  postérieu- 
rement à  cette  police,  sont  censés  Tavoir  souscrite  le  jour 
même  du  premier  engagement,  et,  par  conséquent,  la 
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date  indiquée  par  le  premier  assureur  est  la  seule  que 
porte  cet  acte. 

<(  Si,  pour  des  motife  particuliers,  un  assureur  vou- 
lait, après  une  date  déjà  indiquée  ,  signer  son  engage- 
ment du  jour  où  il  le  souscrit  réellement,  on  est  dans 
Vbabilude,  le  cas  échéant,  de  faire  une  police  nouvelle. 

^  Le  courtier  clôture  toujours  la  police  à  la  date  in- 
diquée par  le  premier  assureur,  bien  que  souvent,  par 
suite  d'une  somme  importante  à  faire  couvrir,  cette  po- 
lice soit  restée  trois  ou  quatre  jours  ouverte. 

<(  Une  police  qui  pourrait  ainsi  traîner  longtemps  se 
dôt  ;  et  on  la  renouvelle  même  plusieurs  fois,  ce  qui 
fait  que,  pour  le  même  risque,  il  existe  assez  souvent 
plusieurs  polices  portant  des  dates  différentes.  » 

Dans  ces  limites,  Vusage  arrive  en  droit  commercial 
à  une  de  ses  fictions  si  nombreuses  en  droit  commun. 
Les  assureurs  sont  libres  de  traiter  à  la  date  du  jour  où 
ils  souscrivent.  Mais  ils  peuvent  renoncer  au  bénéfice 
éventuel  que  cette  date  serait  dans  le  cas  de  leur  procu- 
rer. Or,  cette  renonciation  s'induit  de  leur  adhésion  pu- 
re et  simple  à  la  police  datée  par  un  premier  assureur. 
Leur  engagement  est,  par  cela  même,  présumé  donné  A 
cette  date,  qui  devient  ainsi  naturellement  celle  de  la 
clôture. 

tOlBt.  —  L'omission  de  la  date  ne  pourrait  dé- 
terminer la  nullité  que  la  loi  n'a  pas  prononcée  pour 
défaut  d'acte  écrit.  Cette  peine  était  néanmoins  solli- 
citée par  la  Cour  de  cassation.  Le  silence  gardé  par  no- 


ART.  532,333.  279 

tre  article  prouve  que  cette  proportion  ne  fut  pas  ac- 
cueillie. 

Mab  si  cela  est  vrai  entre  parties,  le  contraire  se  réa- 
lise  en  quelque  sorte  à  l'égard  des  tiers.  L'omission  de 
la  date  rendrait  la  police  irrégulière  et  lui  ferait  refuser 
tout  privilège  pour  la  prime.  De  plus,  dans  l'hypothèse 
de  la  nécessité  d'un  ristourne,  la  police  non  datée  serait 
présumée  antérieure  à  toutes  les  autres.  Elle  sortirait 
donc  nécessairement  tout  son  effet  pour  la  totalité  ou 
pour  la  partie  du  risque  qu'elle  couvrirait ,  de  préfé- 
rence à  toutes  les  autres. 

Mais  l'omission  de  la  date  peut  être  réparée  sinon 
pour  le  passé,  au  moins  pour  l'avenir.  Ainsi»  si  une  cir- 
constance venait  donner  une  date  certaine  à  la  police 
qui  n'en  avait  aucune ,  elle  serait,  à  partir  de  ce  jour, 
opposable  à  tous  ceux  qui  n'auraient  traité  avec  l'assuré 
que  postérieurement. 

L'omission  de  l'indication  si  c'est  avant  ou  après  midi 
que  la  police  a  été  souscrite,  la  ferait  considérer  comme 
faite  dans  cette  dernière  partie  du  jour,  c'est-i-dire» 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  au  coucher  du  so- 
leil K  C'est  ce  que  la  doctrine  a  généralement  admis. 

Celte  décision  est-elle  juridique  ?  Nous  en  doutons, 
car,  dans  une  circonstance  donnée,  la  violation  de  la 
loi  pourrait  créer  un  avantage  en  faveur  du  violateur. 
Supposez,  en  effet,  qu'elle  ait  été  réellement  faite  avant 
midi,  elle  serait  préférée,  en  cas  de  ristourne,  à  celles 

1  y.  infra,  art.  366. 
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qui  seraient  déclarées  souscrites  après.  Il  sufiSra  donc 
de  ne  pas  se  conformer  à  l'article  338  pour  participer 
au  ristourne  proportionnellement  avec  ces  dernières. 

L'inexécution  de  la  loi  devrait  nuire  non  au  tiers, 
mais  à  celui  qui  se  Test  permise.  Il  nous  semble  donc, 
lorsqu'il  s'agit  de  ristourne  notamment,  que  la  police 
devrait  être  présumée  faite  avant  midi,  et  dès  lors  pro- 
duire tout  son  effet,  de  préférence  à  celles  datées  de  l'a- 
près-midi. 

tOtt  bî^  —  De  qui  doit  émaner  l'indication  de  la 
date  et  du  moment  avant  ou  après-midi?  La  déclaration 
à  ce  sujet  émanant  du  courtier  seul  ferait  3t  devrait-elle 
faire  foi  en  justice  ? 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  et  la  cour  d'Âix 
ont  résolu  négativement  cette  question  :  «  Attendu,  di- 
sait le  jugement  confirmé  purement  par  l'arrêt,  que  la 
loi  exige  la  date  de  la  souscription  et  non  de  la  clôture  ; 
qu'une  date  de  clôture  apposée  par  le  courtier  seul 
après  que  les  assureurs  ont  signé  et  hors  de  leur  pré- 
sence, n'a  pas  un  caractère  légal  ;  que,  du  reste,  elle  ne 
précise  pas  ce  que  la  loi  veut  qu'on  détermine,  à  savoir 
l'époque  de  la  souscription  ; 

«  Attendu  que  la  loi  a  voulu  que  cette  époque  Uil 
précisée  non  seulement  par  la  date  du  jour  ,  mais  en- 
core par  renonciation  si  c'était  avant  ou  après  midi  ; 
que  gette  énondation  dans  le  sens  de  la  loi  fait  partie 
de  la  date  et  en  est  le  complément.  » 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  deux  polices  souscrites 
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Tune  à  Paris,  Tautre  à  Marseillet  datées  Tune  et  l'autre 
du  30  mai  avant  midi,  disait  celle  de  Paris,  tandis  que 
oelle  de  Marseille  ne  portait  que  ces  mots  :  clôturée 
après  midif  émanant  du  courtier  seul. 

C'est  cette  indication  que  le  jugement  et  Tarrôt  décla- 
rent insuffisante  et  à  laquelle  ils  refusent  tout  caractère 
légal  I 

Cette  doctrine  et  ses  conséquences  nous  paraissent  re- 
grettables. Il  semble  en  effet  qu'en  l'état  de  l'usage  at- 
testé par  le  syndic  des  courtiers  de  Marseille,  et  qui  ne 
peut  être  autre  sur  les  diverses  places  de  commerce  , 
c'est  par  la  date  de  la  clôlure  que  devrait  être  déterminé 
le  moment  de  la  formation  du  contrat.  Qu'importe  la 
date  précédant  la  signature  du  premier  souscripteur  ? 
Quel  compte  tenir  de  la  déclaration  que  cette  signature 
a  été  apposée  avant  ou  après  midi?  N'est-il  pas  érident 
que  les  plus  nombreuses  adhésions  auront  été  données 
un  ou  plusieurs  jours  après,  avant  midi,  lorsque  la  po- 
lice portera  après,  après  lorsqu'elle  dira  avant. 

Ne  tenir  aucun  compte  de  cette  manière  de  procéder 
qui  était  d'ailleurs  inévitable  ;  s'en  référer  uniquement 
à  la  déclaration  du  premier  souscripteur,  quant  à  la 
date  et  au  moment  précis  de  la  signature»  c'est  sciem- 
ment et  volontairement  substituer  la  fiction  et  le  men- 
songe à  la  vérité.  Pour  rester  dans  celle-ci  il  faudrait  ne 
considérer  la  police  comme  souscrite  que  lorsque  le  ris- 
que entier  a  été  couvert  et  ne  lui  donner  d'autre  date 
que  celle  du  jour  de  la  clôture  que  le  courtier  seul  est 
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dans  le  cas  de  donner  en  indiquant  à  quel  moment  de 
la  journée  11  a  procédé  à  cette  clôture. 

L'article  338  n'a  rien  qui  répugne  à  l'interprétation 
que  nous  en  faisons  et  qui  trouve  un  fondement  juridi- 
que dans  l'article  79  du  Code  de  commerce.  Le  droit 
que  nous  réclamons  pour  le  courtier  découle  des  attri- 
butions que  lui  reconnaît  cette  disposition  et  qui  lui  don- 
nent le  caractère  d'officier  public.  Qu'importe  dès  lors 
que  la  clôture  ait  lieu  hors  la  présence  et  sans  le  con- 
cours matériel  des  signataires  ?  En  adhérant  à  la  police 
chacun  d'eux  a  suivi  la  foi  du  courtier  qui  sollicitait 
cette  adhésion  et  lui  a  donné  mandat  exprès  de  faire 
tout  ce  qu'exigent  la  validité  et  la  perfection  du  contrat. 

Notre  doctrine*  si  elle  était  généralement  admise  n'of- 
frirait aucun  inconvénient  puisque  elle  déterminerait  dans 
tous  les  cas  la  priorité  à  donner  aux  polices  en  con- 
cours. Le  grand  avantage  qu'elle  offrirait  serait  de  subs- 
tituer la  vérité  au  mensonge  en  ne  donnant  pas  à  la 
police  une  date  qui ,  juste  et  vraie  pour  le  premier  si- 
gnataire» ne  l'est  évidemment  pas  pour  ceux  qui  n'ont 
signé  que  plusieurs  jours  après  lui,  en  n'obligeant  pas 
le  courtier  à  clôturer  à  la  date  du  80  du  mois ,  par 
exemple,  lorsque  cette  clôture  n'a  pu  avoir  et  n'a  eu  ef- 
fectivement lieu  que  le  8&  ou  le  85. 

Quoiqu'il  en  soit  du  droit  d'énoncer  si  la  police  a  été 
souscrite  avant  ou  après  midi,  cette  indication  est  essen- 
tielle, et  si  ce  droit  est  dénié  au  courtier,  le  silence  que 
le  premier  souscripteur  aurait  gardé  à  ce  sujet,  rend  la 
date  incomplète  et  entache  la  police  d'irrégularité. 
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tôt t  ter.  —  Quel  effet  produira  cette  irrégularité  ? 
Elle  ne  saurait  éyidemment  entraîner  la  nullité  de  la 
police.  Cetle  nullité  n'aurait  aucune  raison  d'être  entre 
les  parties ,  à  l'égard  desquelles  le  contrat  est  parfait  à 
quelque  moment  de  la  journée  qu'il  se  soit  accompli. 

Pour  les  tiers  ils  n'ont  intérêt  à  la  question  que  dans 
l'hypothèse  de  deux  polices  portant  la  même  date.  Or, 
cet  intérêt  reste  étranger  à  la  question  de  validité  ou  de 
nullité  de  la  police  imparfaite,  il  se  réduit  à  savoir  la 
quelle  des  deux  sera  ristournée. 

Cette  question  elle-même  ne  saurait  s'agiter  si  la  po- 
lice conforme  à  la  loi  était  déclarée  souscrite  avant  midi. 
En  effet,  tout  ce  qu'on  pourrait  faire,  c'est  d'admettre 
que  la  police,  muette  sur  le  moment  de  sa  souscription 
ou  sur  laquelle  ce  moment  est  irrégulièrement  indiqué, 
a  été  réellement  faite  avant  midi,  et  dans  ce  cas  les  as- 
sureurs de  l'une  et  de  l'autre  devraient  concourir  à  la 
réparation  du  dommage. 

Si  la  police  conforme  à  la  loi  est  datée  de  l'après- 
midi,  devra-t-on  considérer  la  police  irrégulière  comme 
souscrite  avant  midi  et  laisser  l'entier  dommage  à  la 
chaire  de  ses  signataires  ? 

La  peine  pourrait  trouver  sa  justification  dans  cette 
considération  que  l'omission  constitue  une  faute  dont 
les  conséquences  doivent  peser  sur  son  auteur  Mais 
n'oublions  pas  que  dans  notre  matière  l'auteur  est  le 
premier  signataire  et  qu'en  le  punissant  on  punirait  en 
même  temps  tous  ceux  qui  ont  ultérieurement  adhéré  à 
la  police. 
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Aussi,  dans  l'espèce  qu'il  avait  à  juger,  le  tribuoal  de 
Marseille,  tout  en  refusant  de  tenir  ix>Dipte  de  la  men- 
tion d'après  midi  émanée  du  courtier  seul,  n'admet  pas 
que  la  police  doive  de  plein  droit  être  considérée  com- 
me souscrite  avant  midi.  Ce  qu'il  induit  de  l'irrégularité 
c'est  la  faculté  pour  le  juge  de  se  décider  d'après  les 
drconstances  et  suivant  les  inspirations  de  sa  cons- 
cience. 

«  Attendu,  porte  le  jugement,  qu'on  ne  Wurait  ad* 
mettre  que  la  date  seule  du  jour  soit  une  présomption 
que  l'acte  n'a  été  souscrit  que  l'après-midi  de  ce  jour, 
parce  ce  que  ce  serait  annuler  la  prescription  de  la  loi 
qui  veut  qu'on  énonce  si  les  souscriptions  ont  eu  lieu 
avant  ou  après-midi  ; 

«  Attendu  que  l'inobservation  des  prescriptions  léga- 
les dans  les  conventions,  quand  elle  n'entratne  pas  une 
nullité,  n'engendre  pas  moins  une  situation  irr^lière, 
et  que  c'est  au  juge  à  apprécier  les  conséquences  de  l'ir- 
r^larité  suivant  les  cas  et  les  circonstances.  » 

Examinant  aussitôt  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  et 
appliquant  le  principe  qu'il  vient  de  proclamer,  le  tri- 
bunal ajoute  : 

«  Attendu  que  l'omission  constatée  dans  la  date  rédle 
de  la  police  de  Marseille,,  laisse  subsister  un  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  cette  police  a  été  souscrite  avant  ou 
après-midi,  et  que  le  doute  doit  s'interpréter  contre  ceux 
qui  pouvaient  et  devaient  le  prévenir  ; 

4L  Que  si  les  lettres  des  courtiers  n'autorisent  pas  les 
assureurs  de  Paris  h  substituer  h  la  date  de  leur  police 
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plusieurs  dates  différentes,  elles  leur  donnent  droit,  en 
discutant  la  police  de  Marseille»  d'établir  que  les  cour* 
tiers  ont  agi  de  concert  à  Marseille  et  à  Paris»  qu'ils  ont 
fait  souscrire  simultanément  les  polices,  et  que  l'entière 
souscription  de  la  police  h  Marseille  n'a  pas  été  posté- 
rieure h  l'entière  souscription  de  la  police  à  Paris  ;  que 
dès  lors  le  concours  des  assurés  des  polices  est  la  solu- 
tion qui  seule  concilie  les  principes  de  droit  et  de  l'é- 
quité. » 

Les  assureurs  de  Marseille  qui  ayaient  échoué  deyant 
la  cour  d'Aix,  se  pounrurent  en  cassation.  Leur  systè- 
me était  fort  simple  :  «  La  date  certifiée  par  un  officier 
public ,  disaient-ils  ,  doit  être  considérée  comme  cons- 
tante. Pour  la  combattre,  l'inscription  de  faux  est  né- 
cessaire. Les  courtiers  sont  des  officiers  publics  qui,  aux 
termes  de  l'article  79  du  Gode  de  commerce,  sont  char- 
gés des  rédiger  les  contrats  ou  polices  d'assurance,  d'en 
attester  la  yérité  et  par  conséquent  l'exactitude  de  la 
date.  Donc,  on  deyait  décider  que  la  police  de  Marseil- 
le était  de  l'après-midi.  » 

Mais,  par  arrêt  du  2i  décembre  1873,  la  chambre 
dyile  rejette  le  pourvoi.  Ce  rejet,  arrêté  après  délibéra- 
tion en  chambre  de  conseil,  est  motivé  sur  les  considé- 
rations suivantes  : 

«  Attendu  que,  suivant  l'article  33S  du  Gode  de  com- 
merce, le  contrat  d'assurance  maritime  est  daté  du  jour 
auquel  il  est  souscrit  ;  il  j  est  énoncé  si  c'est  avant  ou 
après  midi  ; 

«  Attendu  qu^en  parlant  du  jour  auquel  le  contrat 
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est  souscrit,  la  loi  désigne  manifestemeat  le  jour  où  le 
contrat  a  été  formé  par  rengagement  réciproque  des 
parties  et  non  pas  celui  où  la  police  a  été  dose  et  signée 
par  le  notaire  ou  le  courtier  ; 

¥i  Que  le  courtier,  ayant  mandat  de  l'assuré  de  re- 
chercher  des  assureurs  et  de  recevoir  leurs  souscrip- 
tions, le  contrat  devient  parfait  du  moment  que  l'assu- 
reur a  donné  son  consentement  ;  que  la.  date  où  ce  con- 
sentement intervient  est  donc  bien  celle  du  contrat  et 
ne  saurait  être  modifiée  par  la  clôture  de  la  police,  opé- 
ration que  le  courtier  fait  seul,  qui  peut  avoir  lieu  en 
dehors  des  parties  intéressées  et  ne  pas  suivre  immédia- 
tement les  souscriptions  consenties  par  les  assureurs  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  police 
litigieuse  a  été  close,  il  est  vrai,  par  le  courtier,  sous  la 
date  du  30  mai  1870  ,  après  midi  ;  mais  que  la  date 
continue  au  corps  de  l'acte,  et  à  laquelle  se  réfèrent  les 
souscriptions  des  assureurs  est  seulement  celle  du  30  mai 
1870  ,  qu'en  jugeant  que  cette  dernière  date  était  la  date 
légale  du  contrat  ;  que,  dès  lors,  il  n'était  pas  régulière- 
ment prouvé  que  ce  contrat  eût  été  passé  dans  l'après- 
midi  du  30  mai  1 870,  et  en  puisant,  par  suite,  dans  la 
correspondance  versée  au  procès,  les  éléments  nécessai- 
res pour  reconstituer  l'heure  véritable  de  la  formation 
des  engagements  ,  l'arrêt  dénoncé  n'a  donc  violé  aucun 
des  articles  de  loi  qui  sont  invoqués  par  le  pourvoi,  et  a 
au  contraire  sainement  appliqué  les  articles  332  et  109 
du  Code  de  commerce  ^ 

ij.  du  P.,  4874,  396. 
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Les  obsenralioDs  critiques  que  nous  avait  inspiré  le 
système  cousacré  par  le  tribuDal  de  commerce  de  Mar- 
seille, loin  d'être  infirmées  par  la  Cour  de  cassation, 
nous  paraissent  en  recevoir  une  force  nouvelle. 

«  Le  jour  désigné  par  l'article  332,  dit  la  Cour  su- 
prême, est  manifestement  celui  oh  le  contrat  a  été  for- 
mé par  l'engagement  réciproqne  des  parties,  et  non  pas 
celui  où  la  police  a  été  close. 

Hais  n'est-ce  pas  seulement  à  ce  dernier  jour  que  se 
trouvera  acquis  l'engagement  réciproque  des  parties  ? 
Dans  une  police  d'assurance,  les  parties  sont  d'une  part 
les  bénéficiaires  de  l'assurance,  les  assureurs  de  l'autre. 
Or,  tant  que  la  police  reste  ouverte,  il  peut  bien  y  avoir 
engagement  plus  ou  moins  conditionnel  de  la  part  de 
certains  assureurs.  Mais  évidemment  on  ne  saurait  ni 
admettre  ni  considérer  comme  obligés  ceux  qui  n'ont 
adhéré  que  le  jour  même  de  la  clôture,  c'est-à-dire 
plus  ou  moins  longtemps  après  le  premier  signataire. 

Il  y  a  plus,  en  acceptant  la  date  qui  précède  la  si- 
gnature de  celui-ci,  on  risque  d'accepter  comme  exis- 
tant un  contrat  qui  n'existe  même  pas  encore.  En  ef- 
fet un  courtier  qui  a  reçu  un  ordre  d'assurance  et  qui 
s'est  enquis  des  conditions  auxquelles  elle  pourra  être 
souscrite,  rédige  la  police  et  lui  donne  la  date  du  jour 
de  cette  rédaction.  Ce  n'est  cependant  que  le  lendemain 
qu'il  recueillera  des  adhésions,  soit  qu'il  n'ait  pu  plutôt 
présenter  la  police,  soit  que  les  assureurs  aient  voulu  se 
ménager  le  temps  de  réflexion  et  de  s'éclairer.  En  ac- 
ceptant le  jour  de  la  clôture  comme  celui  où  s'est  trouvé 
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définitivement  formé  l'engagement  rédproqne  des  par- 
ties, on  rend  impossible  toute  érentualité  de  ce  genre. 
Dans  tous  les  cas  ,  pour  rest»  dans  la  vérité  il  fau- 
drait que  chaque  assureur  ne  fût  engagé  que  du  jour  et 
du  moment  de  sa  souscription,  mais  on  comprend  les 
inconvénients  et  les  embarras  que  créerait  cette  multi- 
tude de  dates  lorsqu'il  s'agirait  de  décider  une  queràofi 
de  ristourne.  Il  fallait  donc  n'accepter  qu'une  date  uni- 
que. Hais,  nous  Tavous  dit ,  et  nous  ne  craignons  pas 
de  le  répéter,  en  raison,  en  logique  et  surtout  en  vérité, 
celte  date  ne  pouvait  être  que  celle  de  la  dôture ,  alors 
que  le  risque  entier  étant  souscrit ,  l'engagement  res- 
pectif des  parties  est  définitif  et  acquis. 

tOtt  qnataor.  _  pfous  ajoulons  qu'étant  donné,  le 
système  consacré  par  la  Cour  de  cassation,  ses  consé- 
quences ne  pouvaient  être  autres  que  celles  que  l'arrêt 
consacre.  Ainsi,  lorsque  une  police  régulière  portant 
qu'elle  a  été  souscrite  se  trouvera  en  concours  avec  une 
police  où  la  mention  d'après  midi  sera  irrégulière  ou 
omise,  les  juges  pourront  décider  en  faveur  des  assu- 
reurs de  la  première,  que  loin  d'être  ristournée  la  se- 
conde concourra  à  la  réparation  du  dommage.  Les  si- 
gnataires de  celle-ci  sont  en  faute  et  ne  sauraient  impu* 
ter  qu'à  eux-mêmes  la  peine  que  cette  faute  provoque. 

Hais  cette  faute  ses  auteurs  ne  sauraient  en  eidper 
contre  les  tiers  ni  en  récuser  les  conséquences.  Ainsi, 
suppoQ»  que  la  police  irrégulière  porte  la  date  d'avant 
ikU,  et  l'autre  celle  d'après  midi,  celled  devra  être 
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ristournée.  L*offre  de  prouver  que  quoique  déclarée  faite 
avant  midi»  la  police  irr^lière  ne  Ta  été  qu'après  ne 
serait  ni  recevable  ni  fondée  ;  ses  signataires  ne  pou- 
vant se  placer  dans  Thypothèse  de  rarticle  1348  du  Cp- 
de  dril,  seraient  inévitablement  repoussés  par  Tarticle 
1341. 

±Wt9.  —  Avant  l'ordonnance  de  1681  ,  la  police 
d'assurance  ne  poyvait  être  rédigée  sous  seing-privé. 
Nous  avons  déjà  rappelé  qu'un  édit  de  1 657  créait  des 
notaires  spécialement  chaînés  de  recevoir  les  contrats 
maritimes,  ce  qui  comprenait  forcément  les  assurance. 

Cet  édit  blessait  les  habitudes  et  les  besoins  réels  du 
commerce  »  il  devenait  un  obstacle  à  la  rapidité  et  con- 
séquemment  au  développement  de  ses  opérations.  Aussi, 
au  témoignage  unanime  des  commentateurs,  était-il 
resté  sans  exécution.  Son  abrogation  de  fait. avait  pré- 
cédé son  abrogation  légale  que  l'ordonnance  de  1 681 
consacra  en  permettant  défaire  la  police  d'assurance 
par  sous  seing-privé  ^ 

La  reproduction  de  cette  disposition  dans  le  Code  de 
commerce  étpit  surtout  commandée  pour  trancher  une 
difficulté  pouvant  nallfe  de  l'article  79  du  Code  de  com- 
merce. Celui-d  déclarant  que  les  polices  d'assurance  se- 
raient reçues  par  les  notaires  et  les  courtiers,  on  aurait 
pu  en  induire  la  prohibition  de  la  forme  sous  seing- 
privé.  Cest  cet  équivoque  <^e  l'article  332  a  voulu  ren- 
dre impossible. 

I  Art  3.  jUt,  «01  ^nur. 
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Aujourd'hui,  comme  sous  l'empire  de  Tordoonance, 
le  ministère  du  notaire  et  du  courtier  n'est  que  facul- 
tatif. Les  parties  elles-mêmes  peuvent,  sans  aucun  in- 
termédiaire, dresser  la  conyention  et  constater  leurs  ac- 
cords. 

tOtS.  —  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  na- 
ture de  la  mission  confiée  aux  notaires.  On  a  prétendu 
la  réduire  à  la  rédaction  des  accords  des  parties,  sans 
qu'ils  pussent  s'immiscer  dans  les  négociations  qui  les 
précèdent  et  les  préparent.  Ces  négociations,  disait-on, 
constituent  l'entremise  proprement  dite'  ex^usivemeat 
dévolue  aux  courtiers,  et  qui  est  d'ailleurs  incompatible 
avec  la  dignité  du  notariat. 

Cette  prétention,  repoussée  par  le  tribunal  correction- 
nel de  Marseille  et  par  la  cour  d'Aix,  fut  définitivement 
condamnée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  fé- 
vrier 1833.  La  Cour  suprême  déclare  que  la  mission  du 
notaire,  à  l'endroit  des  polices  d'assurance,  est  exacte- 
ment la  même  que  celle  des  courtiers  ;  que  la  faculté 
de  rédiger  et  de  certifier  les  contrats  d'assurance  em- 
porte avec  elle  le  pouvoir  de  les  négocier  ;  que  les  no- 
taires peuvent  rédiger  et  certifier  les  polices  dans  la  mê- 
me forme  que  les  courtiers  ;  qu'ils  sont  dispensés,  pour 
ces  sortes  d'actes,  de  suivre  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  85  ventôse  an  xi  ;  qu'ils  peuvent  enfin,  de  la 
même  manière  que  les  courtiers,  attester  la  vérité  d'un 
contrat  d'assurance  par  leur  seule  signature. 

En  réalité  donc,  les  notaires  recevant  une  police  d'as- 
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suranoe,  font  plutôt  acte  de  courtier  que  de  notaire,  ils 
sont  donc  dispensés  d'en  retenir  minute,  mais,  par  ré- 
ciprocité ,  ils  sont  tenus  d'avoir  un  registre  de  la  nature 
de  celui  prescrit  aux  courtiers  par  Tarticle  83  ,  sur  le- 
quel ils  doivent  consigner  dans  la  forme  requise  toutes 
les  polices  qu'ils  reçoivent. 

1094.  —  La  signature  du  notaire  ou  du  courtier 
est  plutôt  requise  pour  la  constatation  des  accords  que 
pour  leur  validité.  Celle-ci  existe  dès  que  les  parties  ont 
mutuellement  consenti,  dès  que  l'assureur  a  apposé  son 
seing.  Le  notaire,  ou  courtier,  dit  Emérigon,  est  up  vé- 
ritable greffier  des  assurances,  et  l'instrument  qu'il  ré- 
dige est  un  procès-verbal. 

L'importance  de  cette  observation  est  facile  h  saisir, 
l'acte  notarié  notamment,  tant  qu'il  n'est  pas  signé  par 
le  notaire,  n'est  qu'un  projet  dont  les  parties  sont  libres 
de  se  départir.  Si  on  le  décidait  ainsi  pour  l'assurance, 
on  arriverait  à  ce  résultat.  Le  notaire  ou  courtier  n'ap- 
posant sa  signature  qu'au  moment  de  la  clôture ,  et  la 
police  pouvant  rester  ouverte  trois  ou  quatre  jours,  les 
assureurs  qui  l'ont  signée  successivement  pourraient, 
jusqu'au  moment  de  la  clôture,  revenir  de  leur  résolu- 
tion et  biffer  leur  signature. 

Or,  cette  faculté  leur  a  été  de  tout  temps  refusée,  l'as- 
sureur qui  a  signé  la  police  ouverte  est  valablement  et 
définitivement  engagé.  Peu  importe  que  cette  police  ne 
porte  pas  encore  la  signature  du  notaire  et  du  courtier, 
elle  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet  en  foveur  et  con- 


292  DROIT  MAïUTna. 

tare  chacune  des  parties.  Tout  comme  il  ne  dépend  pas 
de  l'assuré  de  rejeter  sans  raison  la  signature  de  l'as- 
sureur, il  n'est  pas  en  la  liberté  de  l'assureur  de  rayer 
sa  signature  sans  le  consentement  de  l'assuré  ^ 

lOtft.  —  Un  seul  doute  s'est  éleré  à  cet  ^rd,  on 
a  voulu  soutenir  que  tant  qu'il  a  la  police  et  la  plume 
à  la  main,  l'assureur  avait  le  droit,  soit  de  biffer  sa  si- 
gnature, soit  d'amoindrir  la  somme  pour  laquelle  il  vient 
de  souscrire. 

Emérigon  s'élève  avec  raison  contre  cette  doctrine,  il 
en  signale  les  inconvénients  et  les  dangers.  Les  polices 
d'assurance,  observe- t-il,  restent  plusieurs  jours  entre 
les  mains  du  notaire  ou  courtier  ,  qui ,  de  concert  avec 
plusieurs  assureurs,  pourraient  très  fort  disposer  les 
choses  suivant  l'événement,  et  l'on  sent  combien  il  est 
difficile  en  pareille  occurence  de  prouver  la  perfidie. 

Il  conclut  donc,  et  cette  conclusion  nous  parait  irré- 
fragable, qu'en  bonne  jurisprudence  on  ne  doit  autori- 
ser ni  rature,  ni  changement  dans  les  souscriptions  des 
police.  Celui  qui  l'a  signée  s'est  lié  envers  l'assuré.  Le 
courtier  n'est  qu'un  simple  ministre  qui,  sans  le  con- 
cours de  la  partie  intéressée,  n'a  pas  le  pouvoir  de  rom- 
pre un  engagement  parfait.  Si  le  signataire  s'est  trom- 
pé, s'il  change  d'avis,  on  peut  y  remédier,  soit  par  un 
advenant,  soit  par  une  réassurance ,  mais  rien  de  si 

1  Emérigon,  eh.  I.  sect.  4,  $  3. 
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dangereui  que  les  remck,  additions  et  ratures  faits  hors 
la  présence  et  à  l'insu  de  l'assuré  ^ 


L  —  La  signature  de  l'assureur  est  donc  né- 
cessaire, puisqu'elle  suffit,  même  en  Tabsenoe  de  celle 
du  notaire  ou  du  courtier,  pour  rendre  l'assurance  par^ 
£ûte  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  de  l'assuré,  il  est 
même  d'usage  de  ne  pas  l'exigor.  À  quoi  bon,  en  effet, 
cette  signature,  l'original  de  la  police  lui  est  remis,  et 
cette  acceptatiçn  équivaut  certes  au  consentement  qui 
s'induirait  de  la  signature. 

D'ailleurs,  l'assureur  ne  reçoit  ordinairement  qu'une 
note  dans  laquelle  le  notaire  ou  le  courtier  relate  les 
conditions  et  le  prix  d'assurance.  Cette  note,  constituant 
un  extrait  du  livre  du  courtier,  reste  absolument  étran- 
gère à  l'assuré,  qui  n'est  pas  appelé  k  le  revêtir  de  sa 
signature. 

Cette  signature,  ne  devant  donc  jamais  arriva  entre 
les  mains  de  l'assureur,  n'est  plus  qu'une  vaine,  qu'u- 
ne inutile  formalité.  On  fait  donc  bien  de  ne  pas  l'exi- 
ger. 

L'usage  de  remettre  l'original  à  l'assuré  ,  Iwsque  la 
police  est  reçue  par  un  notaire  ou  un  courtier,  livre  donc 
l'assureur  à  la  discrétion  de  cet  assuré,  quant  à  la  pro- 
duction de  la  police.  11  était  donc  juste  de  pourvoir  aux 
inconvénients  que  cet  état  de  choses  pouvait  créer,  et  la 
loi  y  a  pourvu,  le  défaut  de  production  ne  pouvait  être 

1 IM.  s  4. 
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supposé  que  dans  le  cas  oii,  après  l'heureuse  arriyée' 
les  assureurs  demandeot  le  paiement  de  la  prime,  mais» 
dans  ce  cas»  la  prétention  des  assureurs  serait  pleine- 
ment justifiée  par  l'extrait  du  livre  du  notaire  ou  du 
courtier  ;  nous  avons  vu  que  Tarlicle  4  92  attache  le  pri- 
vilège contre  les  tiers  à  cette  production. 

l^tV.  —  C'est  probablement  cet  effet  qui  fait  dire 
à  M.  Pardessus  que  ce  livre  doit  être  signé  par  Tassuré 
et  par  l'assureur.  En  fait»  on  ne  le  pratique  pas  ainsi  ; 
en  droit»  rien  ne  commande  de  le  faire»  si  ce  n'est  l'in- 
térêt du  courtier  lui-même  et  sa  garantie»  lorsqu'il  ou- 
vre la  police  sans  un  ordre  écrit  de  la  part  de  l'assuré. 
À  défaut»  en  effet»  de  cet  ordre»  ce  dernier  ou  celui  qui 
a  commis  l'assurance  pour  son  compte  pourrait  dénier 
qu'il  en  eût  chargé  le  courtier  pour  s'exonérer  de  Tobli- 
galion  de  payer  la  prime.  C'est  ce  qui  se  réalisait  dans 
une  espèce  rapportée  par  Emérigon  K 

Toute  dénégation  de  ce  genre  serait  impossible  si  ce- 
lui qui  s'est  adressé  au  courtier  avait  signé  sur  son  livre. 
Cette  signature  constituerait  l'ordre  écrit»  et  mettrait 
complètement  à  couvert  la  responsabilité  de  ce  cour- 
tier. 

La  signature  n'intéresse  donc  que  le  courtier»  il  est 
dès  lors  libre  de  l'exiger»  mais  qu'elle  soit  nécessaire 
pour  la  régularité  de  l'opération»  pour  sa  perfection  en* 
tre  parties»  c'est  ce  qui  n'est  pas  admissible. 

l  Çl^.  2,  ceci.  ),  ch.  4,  S  3. 
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JL99S.  —  La  police  reçue  par  un  notaire  ou  par  un 
courtier  est  donc  parfaite  par  l'adhésion  de  l'assureur, 
la  signature  de  l'assuré  n'ajoute  rien  à  sa  perfection, 
elle  est  donc  inutile  ;  mais  il  ne  saurait  en  être  de  mê- 
me pour  les  ratures,  renvois  ou  modifications  qui  pour- 
raient y  être  faits,  on  ne  serait  pas  recevable  à  les  in- 
voquer contre  lui,  s'il  ne  les  avait  formellement  approu- 
vés et  signés. 

Pothier  rappelle  cette  disposition  du  règlement  de  l'a- 
mirauté de  Paris,  du  48  juillet  4759  :  défendons  à  tous 
courtiers  et  agents  d'assurance  de  mettre  aucun  renvoi 
sur  les  polices  qu'en  présence  et  du  consentement  des 
parties,  par  lesquelles  ils  seront  tenus  de  les  faire  para* 
pher  lors  et  à  l'instant  de  la  passation  de  la  police, 
comme  aussi  de  faire  aucun  advenant  auxdites  polices 
qu'à  la  suite  d'icelle,  ou  par  acte  séparé  du  consente- 
ment et  en  présence  des  parties  ;  lesquels  advenants  se- 
ront signés  sur  le  champ  par  les  parties,  le  tout  à  peine 
de  nullité  des  renvois  non  paraphés  et  advenants  non 
signés  ^ 

Il  en  serait  exactement  de  même  aujourd'hui.  Ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire ,  les  renvois  et  advenants 
constituent  des  conventions  qui  ne  peuvent  lier  que  ceux 
qui  les  ont  formellement  acceptés  et  signés. 

Il  est  toutefois  des  modifications  qui  obligent  l'assuré, 
sans  qu'il  ait  signé.  On  sait  que  l'usage  des  polices  im- 
primées a  prévalu,  ces  imprimés  renferment  les  condi- 

1  itftir.,  m  403, 


â 


996  muNT  MAimHt. 

tioDs  générâltt  de  la  place  A  rappelleot  les  obtigalxMis 
et  les  droits  des  parties. 

Or,  dans  telle  ou  tdle  hypothèse,  ces^  parties,  ou  Tune 
d*dles  peuvent  vouloir  déroger  à  certaines  dispositions, 
cette  dérogation,  de  la  part  de  Tassufeiir,  s'exprime  or- 
dinairement par  Texception  aux  articles  quil  repousse, 
dont  il  fut  précéder  la  signature. 

Cette  exception,  quoique  non  signée  par  l'assuré,  ne 
cesse  pas  d'être  obligatoire  pour  lui.  L'acceptation  qu'il 
fait  de  l'original  qui  la  contient  équivaut  à  un  consen- 
tement formel  et  le  lie  définitivement  ;  il  y  a  même 
plus,  les  modifications  stipulées  par  le  premier  assurair 
profilent  à  tons  les  assureurs  subséquents  qui  n'ont  pas 
déclaré  les  répudier  ;  et  cela  tant  au  profit  que  contre 
l'assuré. 


MMI.  —  les  polices  pouvant  être  feites  sous  seing* 
privé ,  on  s'est  naturellement  dematadé  si,  dans  ce  cas, 
dles  tombent  sous  l'appfication  de  la  r^e  tracée  par 
l'article  4325,  pour  les  contrats  synallagmatiques. 

Les  tribunaux  et  èonseils  de  commerce  ^  Bardeaux 
et  de  Nantes  demandaient  qu'après  ces  mots  :  le  contrai 
peut  être  fait  sous  seing-privé,  on  ajoutât  :  et  dans  ce 
cas  il  sera  fait  double.  Le  conseil  d'Etat  ne  crut  pas  de- 
voir accéder  à  cette  proposition.  Nous  ajoutons  qu'il  ne 
devait  pas  le  faire. 

Elle  était  inutile,  observe  fort  bien  M.  Locré.  H  est 
évident  en  effet  qu'en  permettant  le  sous  sein-privé,  la 
loi  commerciale  n'avait  pas  à  en  régler  les  formes  ;  eHe 
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ne  pouîait  que  s'en  référer  sûr  ce  point  aux  principes 
de  la  matière. 

EDe  était  inutile,  car,  quoique  en  général  synallagma- 
tiqué,  lé  caractère  du  contrat  se  trouve  bien  souvent 
modifié  par  ta  nature  de  ta  dont^ntîon.  L'assureur  peut 
exiger  et  riècevbir  la  primé  au  moment  de  l'acte,  la  faire 
régler  en  effet  de  commerce.  Or,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  à  quoi  bon  le  double  original  ? 

n  était  donc  sage  de  ne  pas  trop  multiplier  les  for- 
malités eu  matièife  commerciale,  de  s^'en  référer  à  l'in-* 
térét  des  parties,  de  s'en  remettre  aux  règles  ordinaires. 
La  forme  de  la  police  dépendra  de  son  caractère.  Si  elle 
n'est  qu'un  contrat  unilatéral,  un  seul  original  suffit,  il 
en  fiiudra  deux,  si  ce  contrat  est  réellement  synallag- 
matique  ^ 

IUSO.  —  Telle  n'est  pas  la  doctrine  de  HM.  Par- 
dessus et  Deîvincoiirt.  A.  leur  avis,  un  seul  original  suf- 
fit dans  tous  les  cas  ;  M.  Delrincourt  s'étaye  du  silence 
gardé  par  la  Idî,  qtii  prouve  qu'on  s'en  est  référé  à  l'u- 
sage ,  or ,  ajoute-t-il ,  cet  usage  n'a  jamais  été  dou- 
teux ;  même  depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  les 
polices  d'assurance  n'ont  jamais  cessé  d'être  fiiites  à  un 
seul  original. 

Ce  silence  de  la  loi,  nous  venons  d'en  exposer  les  mo- 
tib.  D'aQldurs,  ce  silence  serait  insuffisant  pour  déroger 
au  droit  commun,  obligatoire  en  matière  commerciale 

1  Aix,  tB  iiovembre  4843  ;  Gass,»  49  d^mbre  4846. 
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toutes  les  fois  que  la  loi  n'a  pas  formdlemeDt  décidé  le 
contraire.  Or,  se  taire,  ce  n'est  pas  abrc^er. 

L'usage  dont  parle  M.  Delvincourt  ne  saurait  devenir 
un  argument»  par  la  raison  que  nous  indiquions  tout  à 
l'heure.  Si  on  ne  rédige  qu'un  seul  original  »  c'est  que 
l'assureur  a  exigé  et  obtenu,  sinon  le  paiement  de  la 
prime»  au  moins  son  r^lement  en  effets»  qu'on  appelle 
billets  de  prime.  On  conçoit  donc  qu'il  se  préoccupe 
peu  d'un  second  original  qui  ne  serait  en  ses  mains 
qu'un  titre  illusoire»  car  son  véritable  titre»  c'est  le  billet 
de  prime»  en  vertu  duquel  il  contraindra  le  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû. 

Ajoutons  que  la  délivrance  de  ces  billets»  constituant 
l'exécution  des  engagements  de  l'assuré»  placerait  les 
parties  dans  l'exception  écrite  dans  l'artide  4325  lui* 
même. 

Nous  croyons  donc  que  l'opinion  de  MM.  Pardessus 
et  Delvincourt  est  inadmissible»  et  qu'on  doit  lui  préfé- 
rer la  conclusion  que  nous  avons  étayée  sur  les  arrêts 
de  la  cour  d'Aix  et  de  la  Cour  de  cassation. 

MSI.  —  Ce  que  nous  n'admettons  pas  avec  la  pre- 
mière, c'est  que  l'acte»  nul  par  application  de  l'article 
4  385»  ne  puisse  pas  constituer  le  commencement  de 
preuve  par  écrit.  S'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons  dit» 
que  l'écriture  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  »  et  que 
les  parties  entre  elles  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de 
l'artide  4347»  il  fout  reconnaître  qu'il  ne  saurait  exis- 
ter un  commencement  de  preuve  plus  énergique  que 


ART.  339»  333.  999 

Vacte  signé  par  la  partie  à  laquelle  on  Foppose. 

Qoe  cet  acte  n'ait  pas  la  force  probante  qu'il  aurait 
s'fl  était  régulier I  on  le  comprend.  Mais  cet  acte,  que  la 
partie  s'est  approprié  en  le  signant,  émane  donc  d'elle  ; 
il  rend  très  vraisemblable  le  fait  all^é,  or,  la  loi  n'exi- 
ge pas  autre  chose,  lorsqu'elle  définit  le  commencement 
de  preuve.  Refuser  de  le  reconnaître  dans  notre  hypo- 
thèse, c'est  donc  méconnaître  la  loi  elle-même  et  reculer 
devant  son  application  K 

1<089.  —  Puisque  la  loi  a  permis  la  police  sous 
seing-privé,  elle  a,  par  cela  même,  admis  qu'il  ne  sau- 
rait exister  aucune  différence  entre  elle  et  celle  reçue  par 
un  notaire  ou  un  courtier.  En  conséquence,  elle  fait  foi 
de  la  date,  comme  cette  dernière,  non  seulement  entre 
parties,  mais  encore  vis-à-vis  des  tiers ,  soit  pour  le 
privilège,  soit  pour  l'ordre  du  ristourne,  soit  pour  l'ap- 
plication  de  la  présomption  de  l'article  366. 

Enfin,  l'exécution  provisoire  pendant  procès  est  éga- 
lement acquise  à  l'une  comme  à  l'autre. 

10S8.  —  Une  deuxième  condition  est  imposée  à 
la  forme  intrinsèque  de  la  police.  Elle  ne  doit  contenir 
aucun  blanc.  C'est,  en  effet,  au  moyen  des  blancs  que 
s'introduisent  la  plupart  des  fraudes  et  des  erreurs  dont 
le  commerce  est  si  souvent  victime. 

L'ordonnance  de  4  684  soumettait  aux  dommages-in- 
térêts de  la  partie  le  notaire  ou  courtier  qui  faisait  si- 

^  y.  notre  Traité  duDoletdela  Fraude,  n«  749  et  soi?. 
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gner  une  police  renfermant  des  blancs.  Le  règlement  de 
4778  ajoutait  une  amende  contre  tout  négociant ,  no- 
taire^  courtier  ou  atUre  personne  qui  aura  part  à  la 
contravention. 

Le  Code  ne  renouvelle  plus  ces  dispositions.  On  n'a 
pas  cru  devoir  précisa,  en  les  déterminant,  les  efiets 
que  pouvait  produire  la  violation  de  la  disposition  de 
Tarticle  338  à  cet  endroit»  soit  quant  à  la  validité  de  la 
police,  soit  contre  TofiBcier  public  qui  Ta  reçue. 

H.  Locré  pense  que  si  cet  oflBder  public  est  notaire, 
l'ameude  résulterait  contre  lui  de  l'article  43  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi.  Il  estime  que  la  même  amende 
devrait  être  prononcée  contre  le  courtier,  puisque  la  loi 
l'assimile  au  notaire. 

Cette  demièare  proposition  ne  nous  parait  pas  accep- 
table. On  ne  peut  ranger  les  courtiers  sous  l'empire 
d'une  loi  spéciale  au  notariat.  Le  courtier  doit  exclusi- 
vement se  préoccuper  des  règlements  généraux  relatifs  i 
sa  profession.  Est-ce  bien  vrai  d'ailleurs  que  la  loi  assi- 
mile le  courtier  au  notaire  ?  N'est-ce  pas  plutôt  le  no- 
taire qui  est  assimilé  au  courtier  ?  La  Cour  de  cassation 
ne  vient-elle  pas  de  se  prononcer  en  ce  sens,  ne  dédare- 
t-elle  pas  que,  pour  ce  qui  a  trait  aux  polices  d^asso- 
rance,  le  notaire  n'est  pas  soumis  aux  formalités  de  la 
loi  de  Tan  xi  ? 

Dès  lors,  non  seulement  le  courtier,  mais  encore  le 
notaire  lui-même  échapperait  à  Tapplication  de  Tarli- 
de  43.  Aucune  amende  ne  saurait  les  atteindre  ni  l'an 
ni  l'autre. 


ART.  332,  333.  301 

Mais  Tun  et  l'autre  resteraient  soumis  à  Taetiou  des 
parties  et  tenus  de  réparer  le  préjudice  qui  serait  résulté 
de  la  violation  de  Tarticle  332.  La  loi  spéciale  n'avait 
pas  à  se  prononcer  sur  les  dommages-intérâts  qui  peu- 
vent être  réclamés.  Elle  ne  pouvait  que  s'en  référer  au 
droit  commun.  Dans  notre  espèce»  leur  allocation  serait 
motivée  sur  l'application  de  la  règle  consacrée  par 
l'artide  1382  du  Code  civil,  et  sur  le  principe  de  la 
responsabilité  des  oflBciers  public  qui ,  par  négligence 
ou  impéritie ,  manquent  aux  devoirs  qui  leur  sont  im- 
posés. 

14IS4.  —  La  police  qui  renferme  des  blancs  doit- 
elle  être  annulée  ?  La  loi  se  tait  sur  cette  question,  mais 
son  intention  ne  saurait  être  douteuse.  On  n'a  pas  vou- 
lu édicter  une  peine  qui  devait  ici  être  la  conséquence 
non  du  foit  lui-^méme,  mais  de  sa  nature.  Les  blancs» 
en  effet  »  peuvent  porter  sur  les  clauses  indifférentes» 
sans  importance  aucune.  La  nullité  n'aurait  là  aucun 
fondement  rationnel.  Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'une 
clause  affectant  le  contrat  dans  son  essence. 

En  d*autres  termes,  et  ainsi  que  l'ont  jugé  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  et  la  cour  d'Aix,  la  police  ne 
doit  être  annulée  que  lorsque  lea  blancs  portent  sur  des 
points  essentiels  au  contrat,  qu'on  n'a  pu  omettre  sans 
ruiner  la  convention  ou  la  preuve  que  l'acte  doit  four- 
nir ^ 

^▲iT,î9aynH8S3. 
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lOSft.  —  Telles  sont  les  conditions  exigées  pour  la 
régularité  de  la  forme  extrinsèque  de  la  police.  Pas- 
sant immédiatement  à  la  forme  intrinsèque  ,  le  législa- 
teur énumère  les  énoncialions  diverses  qui  la  consti- 
tuent. 

Comme  il  s'agissait  ici»  en  quelque  sorte»  de  Tessenoe 
du  contrat»  la  Cour  de  cassation  demandait»  qu'en  re- 
gard de  chaque  énonciation,  on  plaçât  la  peine  applica- 
ble à  son  omission.  Elle  présentait  à  ce  sujet  une  lon- 
gue série  de  dispositions  indiquant  la  règle  »  les  excep- 
tions et  leurs  effets. 

La  commission  ne  crut  pas  devoir  accueillir  ce  vœa. 
La  loi,  observait-elle»  ne  doit  énoncer  que  des  principes 
absolus  et  des  exceptions  générales.  Il  serait  peut-être 
dangereux  d'entrer  dans  les  détails  de  chaque  exception 
particulière,  parce  qu'alors  il  ne  faut  rien  ometure»  si- 
non» inclusio  unius  étant  exclusio  alterius^  on  pourrait 
en  conclure  que  tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  dé- 
fendu est  permis. 

On  se  contenta  donc  d'énoncer  les  mentions  que  la 
police  doit  contenir.  C'est  aux  tribunaux  à  prononcer 
sur  les  cas  exceptionnels  et  sur  les  effets  que  doit  avoir 
la  violation  de  la  loi.  La  base  de  cette  appréciation  rési* 
de  essentiellement  dans  l'influence  que  la  formalité  omi- 
se est  appelée  à  exercer  sur  Tessence  du  contrat. 

lOSO.  —  La  police  doit  exprimer  le  nom  et  le  do* 
micile  de  celui  qui  fait  assurer,  lu  point  de  vue  spécial 
de  l'assurance»  cetle  énonciation  est  indispensable  pour 


Il 


ART.  332,  333.  305 

reconnaître  si  le  risque  qu'elle  exige  a  réellement  existé. 
Le  bénéfice  de  l'assurance  pourrait  trop  facilement  être 
transféré  par  celui  qui  n'a  rien  chargé  à  un  tiers  qui 
aurait  fait  un  chargement  sans  l'assurer. 

Au  point  de  vue  du  droit  commun,  la  formalité  n'est 
pas  moins  indispensable»  il  n'est  pas  de  contrats  dans 
lesquels  l'indication  des  parties  ne  soit  essentielle.  Gom- 
ment, sans  cette  indication,  reconnaître  le  créancier  et 
le  débiteur  ?  Par  qui,  et  contre  qui  pourrait  être  exécuté 
Tacte  ? 

Il  est  vrai  que  l'article  332  semble  déroger  à  cette  rè- 
gle, en  n'exigeant  pas  la  mention  du  nom  de  l'assureur. 
Hais  était-il  possible  d'agir  autrement.  Lorsque  la  po- 
lice s'ouvre,  le  nom  des  assureurs  est  nécessairement 
inconnu.  Les  adhésions  successives  ne  deviennent  cer- 
taines qu'au  moment  de  la  clôture,  et ,  à  ce  moment , 
la  signature  existant  sur  la  police  indique  suffisamment 
la  personnalité  des  assureurs. 

lOSIf.  —  L'omission  du  nom  de  l'assuré  annule- 
t-elle  la  police  ?  L'affirmative  est  généralement  admise, 
elle  est  la  conséquepce  des  motifs  qui  l'ont  fait  prescrire. 
Néanmoins,  M.  Pardessus  enseigne  qu'il  devrait  en  être 
autrement,  si  d'autres  énonciations  de  la  police  pou- 
vaient y  suppléer. 

Nous  avons  examiné  ailleurs  cette  difficulté ,  et  nous 
avons  admis  l'avis  de  M.  Pardessus  K 

1  y.  notre  Traili  éh$  Dol  et  de  la  Fraude,  noi  497  et  498, 
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Noas  persistons  à  le  considérer  comme  parfaitement 
jaridique.  Cette  omi^ion  ne  peut  guère  être  prévue  que 
dans  la  police  sous  seing-privé.  La  responsabilité  des 
notaires  et  courtiers  est  un  s<!^  garant  qu'en  ouyrant  la 
police  ,  ils  ne  manqueront  pas  de  désigper  celui  pour 
le  compte  de  qui  ils  agissent  Hi(is  la  police  sous  seing- 
privé  sera  signée  par  les  deux  parties.  Elle  indiquera 
donc  rassuré,  et  alors  comment  et  pourquoi  Tannuler  7 
Le  silence  gardé  dans  les  qualités  n'est-il  pas  suppléé 
par  la  signature  ? 

Le  but  de  la  loi  et  son  esprit  dictent  la  réponse  qu'on 
doit  faire.  L*opinion  de  M.  Pardessus  doit  donc  être 
suivie. 

1«8S.  —  L'indication  du  domicile  de  l'assuré  con- 
tribue à  préciser  son  individualité.  En  général  donCi 
elle  est  purement  accessoire,  et  son  absence  ne  saurait 
motiver  l'annulation  de  la  police. 

Cette  règle  souffre  exception  dans  le  cas  où  le  domi* 
cile  de  l'assuré  aggrave  le  risque,  comme  d,  sqjetlïlune 
nation  belligérianlei  ses  marchandises  épient  exposées  è 
être  saisies  et  confisquées  par  les  croiseurs  ou  les  cor- 
saires de  l'autre  nation.  L'omission  d^  l'indication  du 
domicile  serait,  dans  ce  cas,  une  véritable  réticence  frau- 
duleuse, elle  motiverait  la  nullité  de  l'assurance. 

insu.  —  En  principe,  l'assurance  ne  peut  être  con- 
tractée que  par  le  propriétaire  des  effets  assurés.  Hais  il 
n'est  pas  de  rigueur  que  ce  propriétaire  agisse  person- 
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ndlemeot»  il  peut  en  ëoiiner  Tordre  à  un  tiers ,  son 
mandataire  on  commissionnaire.  C'est  dans  cette  préfi- 
sien  que  Tartide  398  prescrit  à  oeici  qui  fiiit  assurer 
de  déclarer  sll  est  propriétaire  on  commissionnaire. 

Comme  nous  le  verrons  bientôt,  cette  prescription 
n*a  aucun  intérêt  réel  pour  les  assureurs,  elle  tend  uni- 
quement à  prévenir  une  fraude  dont  le  commettant 
pourrait  être  victime,  et  dont  H.  Locré  cite  i'exemple 
suivant  : 

Deux  négociants  ont  chaîné  chacun  pour  60,000  fr.; 
de  marchandises  sur  le  même  navire,  sans  qu'il  y  ait 
société  entre  eux.  L'un  des  deux,  voulant  faire  assurer 
son  chargement,  donne  à  Tautre  Tordre  de  réaliser  Pas- 
surance,  et  ce  dernier  assure  en  effet  une  somme  de 
60,000  fr.,  mais  en  son  nom  seulement.  En  cas  d'heu- 
reuse arrivée,  il  ne  manquera  pas  de  se  faire  rembour- 
ser la  prime,  en  exdpant  de  l'ordre  qu'il  a  reçu.  Si  le 
navire  naufrage  avec  perte  entière  du  chargement,  il 
pourra  s'appliquer  le  bénéfice  de  l'assurance,  qu'il  sou- 
tiendra n'avoir  été  foite  que  pour  son  chargement  per- 
sonnel, puisque  la  police  n'énonce  pas  qu'il  ait  agi  com- 
me  commissionnaire. 

Il  est  vrai,  ajoute  M.  Locré,  que,  dans  cette  hypothè- 
se, le  donneur  d'ordre  pourra  demander  compte  de 
l'inexécution  de  son  mandat  et  obtenir,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, l'indemnité  entière  de  la  perte  qu'il  en 
éprouve.  Hw  combien  de  subterfuges  le  commission-* 
naire  n'a-(-il  pas  pour  échapper  à  cette  perte  7  Si,  par 
exemple,  il  a  l'art  de  ménager  toUement  la  oorrespon- 
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dance,  qu'il  n'en  résulte  pas  ne  sa  part  une  acceptation 
du  mandat,  il  n*est  plus  chargé  de  rien  K 

Une  fraude  de  ce  genre  est  impossible  par  Texécution 
littérale  de  la  prescription  que  nous  examinons.  La  qua- 
lité fixée  dans  la  police  ne  permet  plus  d'en  changer  ou 
d'en  reyétîr  une  nouvelle,  suivant  Tévénement. 

10#0.  —  La  question  de  propriété  reste  en  quel- 
que sorte  réservée  pour  les  assureurs.  Ils  ne  payeront 
jamais  la  perte  que  sur  la  preuve  du  chargé,  et  que  si  la 
police  est  conforme  au  connaissement.  Quelle  que  soit 
la  déclaration  de  l'assuré  sur  cette  propriété,  ils  sont  re- 
cevables  à  la  quereller,  s'ils  soutiennent  qu'elle  n*est 
pas  sincère  et  que  la  simulation  a  pour  objet  de  cacher 
une  fraude. 

Supposez,  par  exemple,  qu'on  ait  foit  assurer  comme 
appartenant  à  un  régnicole,  à  un  allié  ou  à  un  neutre, 
des  effets  appartenant  à  un  ennemi  ou  au  sujet  d'une 
nation  belligérante.  Si  ces  effets  viennent  à  être  saisis  et 
confisqués  sur  ce  motif,  les  assureurs  ont  un  intérêt 
évident  à  établir  la  simulation.  On  ne  saurait  dès  lors 
les  empêcher  de  la  prouver.  Quelles  que  soient  les  énon- 
dations  de  la  police,  ils  seront  recevables  et  fondés  à 
agiter  la  question  de  propriété,  et  à  faire  constater  la 
vérité  des  choses. 

Supposez  encore  que  le  propriétaire  réel  n'ait  em- 
ployé le  ministère  d'un  commissionnaire  que  pour  dis- 


eu  Codi  de  eomm.i  art.  33S. 
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simuler  les  firaudes  qu'il  a  commises,  etxjui  seraienti  en 
ce  qui  le  coDcerne,  de  nature  è  £sdre  annuler  la  police. 
Les  assureurs  ayant  incontestablement  intérêt  seraient 
fondés  è  exciper  des  actes  de  ce  propriétaire»  et  dès  lors 
admis  à  justifier  sa  qualité.  À  plus  forte  raison  en  se- 
rait-il ainsi  si»  dans  le  but  que/ious  indiquons,  les  ef- 
fets avaient  été  faussement  déclarés  la  propriété  de  celui 
qui  a  fait  assurer.  Rien  ne  ferait  donc  obstacle  à  ce  que 
les  assureurs  opposassent  au  propriétaire  apparent  tou- 
tes les  exceptions  qu'il  pourraient  faire  valoir  contre  le 
propriétaire  réel  ^ 

lUftl.  —  La  qualité  de  commissionnaire  n'a  pas 
besoin  d'être  expressément  déclarée.  Elle  serait  de  plein 
droit  acquise,  si  on  avait  fait  assurer  pour  compte  d'a^ 
mi  ;  pour  compte  d^une  personne  à  nommer  ;  pour 
compte  de  Vatturi  et  de  ses  intéressés  ;  pour  compte 
de  la  personne  désignée  dans  le  connaissement  ;  pour 
compte  d* autrui  ;  enfin^  pour  compte  de  qui  il  appar-- 
tiendra. 

Chacune  de  ces  clauses  est  indicative  de  l'existence 
d'un  mandat,  et  exclut  toute  idée  de  propriété  chez  ce- 
lui qui  fait  assurer.  En  principe  général»  il  s'ensuivrait 
que  la  parife»  ayant  déclaré  sa  qualité  de  mandataire» 
n'aurait  contracté  aucune  obligation  personnelle»  et  ne 
serait  de  rien  tenu»  à  moins  de  stipulation  contraire  '. 


lÂix,  7  janvier  4  8S3. 
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Hais  cette  r^le  de  droit  commun  reçoit  aujoord'hai, 
comme  elle  a  reçu  de  tous  les  temps»  une  exception  for- 
melle en  matière  d'assurance.  Pour  l'assureur,  le  com- 
missionnaire et  le  commettant  ne  sont  qu'une  seule  et 
même  personne,  ayant  par  conséquent  les  mêmes  de- 
voirs» les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  droits.  De  là 
les  conséquences  suivantes  : 

4  ^  Le  commissionnaire  est  personnellement  tenu  du 
paiement  de  la  prime  et  de  la  restitution  du  montant 
de  l'assurance,  le  cas  échéant.  Sa  responsabilité  à  cet 
^ard  est  directe  et  positive.  Elle  n'est  pas  éteinte  par  la 
désignation  de  celui  pour  compte  de  qui  il  a  assuré  ; 
pas  même  alors  que  cette  désignation  aurait  été  fiiile 
dans  la  police  ^ 

tIMrt.  —  Cette  responsabilité,  ne  puisant  sa  raison 
d'être  que  dans  les  principes  exceptionnels  de  l'assu- 
rance, est  uniquement  régie  par  ces  principes  et  se 
trouve,  par  conséquent,  quant  à  son  extinction,  soumi- 
se à  la  prescription  de  cinq  ans,  édictée  par  l'artide 
438.  Par  application,  la  Cour  de  cassation  jugeait,  le  8 
mai  18ii,  que,  lorsque  trompé  par  son  commettant, 
un  commissionnaire  a  fait  une  assurance  pour  compte 
sur  des  objets  qui  n'existaient  pas,  et  que,  lorsqu'ayant 
fait  connaître  son  commettant,  il  a,  surja  nouvelle  d'une 
perte  supposée,  touché  de  bonne  foi ,  pour  celui-ci,  le 
montant  de  l'assurance  et  le  lui  a  remis  ,  il  peut ,  si  la 

1  Aix,  7  juillet  48S9  ;  BordeauXi  6  anU  4830,  et  7  juin  4831. 
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fraude  du  commettant  vient  à  se  découvrir,  et  s'il  est 
assigné  en  remboursement  des  sommes  assurées,  oppo- 
ser la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'article  432 
contre  toute  action  dérivant  d'une  police  d'assurance, 
bien  que  la  même  demande  en  remboursement  ne  puis- 
se être  éteinte ,  à  l'égard  du  commettant ,  que  par  un 
laps  de  trente  ans  ^ 

En  effet,  dit  la  Cour  régulatrice,  l'action  de  l'assureur 
contre  le  commissionnaire  ne  peut  être  fondée,  dans  ce 
cas,  que  sur  la  police  elle-même,  puisqu'elle  a  pour  ob- 
jet la  répétition  des  sommes  payées  eti  exécution  de  cette 
police,  et  pour  les  risques  auxquels  s'étaient  soumis  les 
assureurs.  Si  la  simulation  et  la  fraude  ne  peuvent  em- 
pêcher la  prescription  quinquennale,  ce  n'est  qu'à  l'é- 
gard du  commettant  qui,  s'en  étant  rendu  coupable, 
doit  répondre  de  ses  faits  personnels.  Dans  ce  cas  parti- 
culier, et  après  l'expiration  des  cinq  ans,  à  partir  du 
contrat  d'assurance,  le  commissionnaire  n'est  plus  iden- 
tifié avec  son  commettant,  et  ne  reste  pas  soumis  à  une 
action  en  répétition  qui  ,  d'après  le  droit  civil ,  n'est 
prescriptible  que  par  trente  ans. 

Le  soin  que  l'arrêt  met  à  faire  ressortir  la  bonne  foi 
du  commissionnaire,  et  l'absence  de  participation  de  sa 
part  à  la  fraude  du  commettant  indique  suffisamment 
ce  qui  arriverait  dans  l'hypothèse  contraire.  Les  assu- 
reurs repousseraient  donc  péremptoirement  l'exception 
de  prescription,  en  prouvant  la  mauvaise  foi  du  com- 

1  D.  p.,  4i  4.  238. 


310  DROIT    MARITIME. 

missionnaire,  i  plus  forte  raison  en  justifiant  qu'il  est 
lui-même  auteur  de  la  firaude  »  ou  qu'il  a  sciemment 
participé  à  celle  du  commettant. 

A  défaut  de  cette  preuve,  la  bonne  foi  du  commis- 
sionnaire est  acquise»  et  cette  bonne  foi  peut  aller,  dans 
certaines  circonstances,  jusqu'à  le  faire  considérer  com- 
me simple  mandataire,  qui  est  libéré  même  avant  toate 
prescription.  Ainsi  l'avait  consacré  la  cour  d'Aii,  en  ju- 
geant que  celui  qui  a  fait  assurer  un  navire  pour  compte 
en  qualité  de  commissionnaire,  et  qui,  après  naufrage, 
a  reçu  le  montant  de  l'assurance,  en  faisant  connatire 
aux  assureurs  qu'il  touchait  pour  l'assuré,  peut  être  ré- 
puté avoir  agi,  en  recevant  ces  sommes,  non  plus  com- 
me commissionnaire,  mais  en  qualité  de  simple  man- 
dataire ;  que,  par  conséquent,  s'il  est  postérieurement 
établi  que  le  navire  a  péri  par  baraterie  du  patron,  à 
laquelle  a  pris  part  l'assuré,  c'est  contre  celui-ci,  et  non 
contre  le  mandataire,  que  doit  être  exercée  l'action  en 
répétition  des  sommes  versées  par  l'assureur,  si  elles  ne 
sont  plus  dans  les  mains  du  mandataire.  Les  assureurs 
ayant  dénoncé  cet  arrêt  à  la  Cour  suprême,  leur  pour- 
voi fut  rejeté  le  42  mai  1844  ^ 

Ce  qu'il  importe  de  relever  dans  ces  décisions,  c'est 
cette  circonstance,  à  savoir,  que  le  mandataire  s'est  réel- 
lement désinvesti  des  fonds  reçus  des  assureurs,  dès 
qu'il  les  a  passés  en  compte  courant  au  crédit  du  com- 
mettant. Les  assureurs  voulaient  qu'on  subordonnât  le 

ID.P.,  44,  I,  S37. 
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désinvestissement  à  la  remise  matérielie  des  fonds  en^ 
tre  les  mains  de  l'assuré.  Hais  cette  prétention  ne  fut 
pas  accueillie. 

tOAS.  —  2*  Le  commissionnaire  a  qualité»  en  cas 
de  sinistre»  pour  poursuivre  en  son  nom  le  paiement  du 
montant  de  l'assurance,  s'il  n'a  pas  nommé  celui  pour 
compte  duquel  il  agit.  Mais  il  est,  comme  le  serait  ce- 
lui-ci, tenu  de  justifier  du  chargé  et  de  l'existence  à 
bord,  au  moment  du  sinistre,  de  l'intérêt  assuré.  Cette 
dernière  preuve  est  la  conséquence  de  la  première,  sauf 
aux' assureurs  à  justifier  le  déchargement. 

La  preuve  du  chargé  résulterait  de  la  production  de 
connaissements  réguliers,  dont  les  énondations  se  réfé- 
reraient à  celles  de  la  police. 

Dans  l'assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendraf 
le  commissionnaire  peut  se  prévaloir  de  tout  connaisse^ 
ment  relatif  à  des  marchandises  à  sa  consignation.  Peu 
importe  celui  pour  le  compte  de  qui  le  chargement  a  été 
opéré.  Tout  ce  qui  doit  arriver  aux  mains  du  commis- 
sionnaire est  nécessairement,  et  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  convenue,  couvert  par  l'assureur. 

En  effet,  l'assurance  pour  compte  de  qui  il  appar^ 
tiendra  s'applique  à  toute  personne  dénommée  dans  le 
connaissement.  Vous  avez  fait  assurer  sur  les  facultés 
d'un  navire  une  somme  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tient, vous  remettez  cette  police  &  Jacques,  qui  a  char- 
gé sous  son  propre  nom,  dans  le  même  navire,  des  mar- 
chandises de  valeur  égale  à  la  somme  assurée.  Le  vais- 
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seau  périt,  Jacqtiest  porteur  de  la  police  dans  laqudleil 
n'est  pas  nommé,  sera  reoerable  à  demander  aux  assu- 
reurs la  perte,  et  à  leur  dire  :  C'est  &  moi  qa'îl  appar- 
tient d'exiger  Tassuranoe.  C'est  pour  mon  compte  qu'elle 
ayait  été  ftite  K 

Le  commissionnaire,  tenu  de  justifier  le  cha^é ,  pmi 
donc  exdper  de  tout  connaissement.  Quel  qu'en  soit  le 
bénéficiaire,  c'est  &  celui-ci  que  s'appliquerait  Ibroément 
l'assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra. 

U  en  serait  autrement  de  l'assurance  faite  pour  comp- 
te de  l'assuré  et  de  ses  intéressés.  On  ne  pourrait  exd- 
per contre  les  assureurs  que  du  chargement  fait  par  le 
porteur  de  la  police.  On  n'admettrait  les  connaissemœts 
à  l'aide  desquels  on  voudrait  compléter  la  somme  assu- 
rée, que  sur  la  preuve  préalaUe  que  leurs  bénéfidaires 
sont  les  intéressés  de  l'assuré. 

Faut-il  que,  sous  pdne  de  nullité,  la  police  d'assu- 
rance indique  le  nom  de  celui  qui  fiiit  assurer  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  7 

On  sait  que  les  nullités  scmt  de  droit  étroit  et  ne  peu- 
vent se  suppléer.  Donc,  en  l'absence  d'une  prescription 
de  la  loi,  il  serait  diffidle  de  résoudre  aflBrmativement 
cette  question. 

Où  serait,  d'ailleurs  le  motif  sérieux  qui»  dans  notre 
hypothèse,  ferait  consacrer  la  nullité  ?  Celui  qui  foit  as- 
surer pour  compte  de  qui  il  appartiendra  s^a  néces- 
sairement nommé  dans  la  police.  Sa  qualité  de  com- 

1  Emérigon,  th.  ii|  reet.  4,  |  S. 
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nuadonoaire  ressortira  suiBsammeDt  de  la  nature  même 
de  rasguranoe.  Qu'importe  dès  lors  qu*il  soit  le  manda- 
taire direct  de  l'assuré  ou  que,  chai^  par  ce  manda- 
taÎDS^  il  ait  Agi  au  nom  de  celui-ci?  De  quoi  se  plain- 
draîept  Iqs  assureurs  et  à  quel  préjudice  se  trouyeraient- 
ils  exposés  par  suite  de  cet  agissement  7 

La  question  s*étant  présentée  &  la  cour  de  Paris,  y 
a  été  résolue  dans  le  sons  que  nous  indiquons. 

Mord»  directeur  du  bureau  d'assurance  Vlntegritas, 
afait  &it  assurer  sous  le  nom  de  Pamard,  son  agent  à 
Boulogne-Sur-Mer,  un  chargement  de  Colza  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra. 

Le  navire  la  Catherinô'-Maria ,  h  bord  duquel  ces 
colza  avaient  été  chargés,  s'étant  perdu,  les  sieurs  Adam 
et  Cie,  porteurs  de  la  police,  font  délaissement  aux  as- 
sureurs et  les  actionnent  en  paiement  du  montant  de 
Tassurance. 

Ceux-d  soutiennent  que  la  police  est  nulle  parce  que 
la  vâritable  assuré  pour  compte  était,  non  le  sieur  Pa- 
mard,  mais  le  sieur  Morel  lui-même  ;  qu'il  y  avait  donc 
une  fausse  désignation. 

Mais  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et,  sur  l'ap- 
pel, la  cour  de  Paris,  condamnent  et  repoussent  cette 
prétention. 

4L  Considérant,  dit  cette  dernière,  que  Morel,  direc- 
teur du  bureau  d'assurance  Vlntegritas  ^  était  dans 
l'usage  de  stipuler  ses  polices  avec  les  autres  compa- 
gnies au  nom  de  ses  agents  dans  les  divers  ports  de 
mer  ;  que  cette  manière  d'opérer  était  connue  des  com- 
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pagnies;  qu'elle  ne  pouvait  leur  causer  aucun  préjudice; 
qu'elle  avait  pour  but  de  placer  le  titulaire  de  la  police 
près  des  propriétaires  des  navires  assurés  ; 

«  Considérant  qu'en  réclamant  la  prime  &  Pamard  à 
une  époque  où  la  perte  du  navire  la  Catherine-Maria 
était  notoire ,  la  compagnie  la  Garantie-Maritime  n'a 
fait  que  chercher  &  se  créer  un  moyen  de  contester  plus 
tard  l'assurance  par  elle  contractée»  mais  que  la  circons- 
tance que  Pamard  ignorait  ou  avait  oublié  que  l'assu- 
rance de  la  Catherine-Maria  était  placée  sous  son  nom 
était  sans  importance  ;  que  le  contrat  était  passé  au  pro- 
fit de  qui  il  appartiendrait ,  c'est-à-dire  au  profit  du 
propriétaire  soit  du  navire,  soit  des  marchandises  et  que 
le  nom  porté  sur  la  police  était  sans  intérêt  pour  la 
Compagnie.  » 

Cette  dernière  considération  était  décisive.  Le  nom  de 
celui  qui  prenait  l'assurance  pour  compte,  quel  qu'il 
fût,  ne  pouvait  rien  ajouter,  rien  retrancher  au  droit  des 
assureurs  contre  le  propriétaire  de  l'objet  assuré.  Dès 
que  celui-ci,  porteur  de  la  police,  justifiait  du  chargé  et 
de  la  perte  ;  dès  qu'on  n'avait  à  lui  reprocher  ni  réti- 
cence, ni  fausse  déclaration,  ni  exagération,  qu'impor- 
tait que  la  police  eût  été  souscrite  directement  par  celui 
qui  en  avait  reçu  Tordre,  ou  au  nom  de  celui-ci  par  un 
tiers  qu'il  en  aurait  chargé  ?  En  quoi  l'intervention  de 
ce  tiers  avait- elle  modifié  ou  aggravé  le  risque  ?  Dès 
lors  l'absence  et  le  défaut  d'iniérêt  chez  les  assureurs 
opposait  un  obstacle  invincible  à  toute  réclamation  de 
leur  part. 
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Aussi  le  pourvoi  en  cassation  contre  Tarrét  de  Paris, 
fondé  sur  ce  qu*il  aurait  violé  l'article  332  du  Code  de 
commerce,  en  ce  qu'il  avait  déclaré  valable  un  contrat 
d'assurance  dont  la  police  mentionnait  non  pas  le  nom 
de  l'assuré  pour  compte,  mais  bien  celui  d'un  tiers  tout 
à  fait  étranger  &  Topération,  était-il  rejeté  le  48  février 
4868  ^ 

La  Cour  régulatrice  se  conformait  ainsi  &  une  juris- 
prudence qu'elle  avait  depuis  longtemps  inaugurée. 
Ainsi  elle  jugeait,  le  44  avril  4860,  que  l'assurance 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra ,  faite  par  celui  qui 
est  tout  à  la  fois  le  mandataire  de  l'assuré,  était  valable 
lorsqu'elle  avait  été  faite  de  bonne  foi.  La  cour  d'Âix 
avait  refusé  d'en  prononcer  la  nullité  par  le  motif  que 
si  la  double  qualité,  reposant  sur  la  même  tête,  pouvait 
amener  quelquefois  des  conséquences  regrettables.  La 
loi  n'en  avait  cependant  pas  fait  une  cause  nécessaire  et 
spéciale  de  nullité  de  l'assurance,  qu'il  faudrait  qu'il  y 
eût  preuve  de  dol,  de  fraude  ou  de  collusion  pour  que 
cette  nullité  pût  être  prononcée. 

On  faisait  valoir,  à  l'appui  du  pourvoi,  des  argu- 
ments autrement  graves,  autrement  sérieux  que  dans 
l'espèce  précédente,  a  Deux  raisons  également  décisi- 
ves, disait-on,  s'opposent  à  ce  que  les  deux  parties  ad- 
verses soient  représentées  dans  le  même  contrat  par  la 
même  personne  ;  une  raison  de  droit  tirée  de  l'incom- 
patibilité des  deux  qualités  de  stipulant  et  de  promet- 

l  J.  4u  P.,  4869,  463. 
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tant»  et  une  raison  d'équité  tirée  de  la  nature  des  soins 
que  le  mandataire  doit  à  Taffaire  dont  il  est  chargé- 
L'arrêt  dénonoé,  tout  en  reconnaissant  que  son  système 
peut  amener  des  conséquences  regrettables  »  a  fondé  la 
décision  contraire  sur  ce  que  la  loi  n'a  pas  fiiit  de  la 
droonstance  dont  il  s'agit  une  cause  nécessaire  et  spé- 
ciale de  nullité  ducontratd'assurancequi,  en  ce]qui  con- 
cerne sa  formation»  ne  diffère  pas  des  autres  contrats  ; 
il  exige  comme  eux  le  concours  d'un  double  consente- 
ment et  ne  saurait  être  le  résultat  d'une  volonté  unique. 
D'un  autre  côté ,  le  mandat,  en  cette  matière ,  n'impose 
pas  des  devoirs  moins  rigoureux,  des  soins  moins  ex- 
clusifs, et  la  gestion  de  deux  intérêts  contraires,  n'y  est 
pas  moins  incompatible  avec  ces  soins  et  ces  devoirs. 
Est-ce  qu'il  serait  possible  au  mandataire  de  l'assuré  de 
stipuler  avantageusement  le  taux  de  la  prime  lorsqu'il 
devrait  en  même  temps  la  marchander  pour  un  autre  7 
Au  profit  de  qui  résoudrait-il  les  difficultés  résultant  du 
cas  de  perte  ou  d'avarie ,  et  en  quel  nom  intenterait-il 
les  poursuites  ?  Quelle  confiance  l'assureur  pourrait-il 
avoir  en  celui  qui,  ayant  accepté  une  autre  qualité,  se 
serait  fait  sa  partie  adverse  ?  Peu  importe  après  cela  que 
le  dol  et  la  fraude  ne  soient  pas  démontrés  contre  le 
mandataire,  la  nullité  des  contrats  ne  tient  pas  seule- 
ment à  ce  qu'ils  auraient  été  frauduleusement  exécutés; 
elle  résulte  encore  de  l'inaccomplissement  de  certaines 
conditions  sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  se  former  et  les 
conditions  rappelées  plus  haut  sont  de  ce  nombre.  Sous 
aucun  rapport,  donc,  la  décision  par  laquelle  l'arrêt  at- 
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taqué  a  déclaré  valable  one  assurance  faite  par  la  même 
personne  agissant  au  nom  de  l'assureur  et  de  Tassuré, 
ne  saurait  se  justifier.  » 

Ces  considérations  qui  avaient  motivé  Tadmission  du 
pourvoi,  ne  purent  le  faire  triompher.  La  chambre  ci- 
vile en  prononce  le  rejet  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  Dupré  et  Cie,  qui  représentaient  alors 
à  Marseille  la  société  d'assurances  maritimes  et  fluviales 
dont  le  siège  est  à  Rome,  n'ont  pas  souscrit  la  police  du 
14  avril  1855  dans  leur  intérêt  personnel»  mais  pour  le 
compte  de  qui  il  appartiendrait»  et  qu*il  est  reconnu  que 
le  véritable  assuré  était  Lequier  de  Pierre  dont  ils  étaient 
les  coDunissionnaires  ;  que  la  loi  ne  prononce  pas  la 
nullité  de  plein  droit  de  l'assurance  faite  par  celui  qui 
est  à  la  fois  le  mandataire  de  l'assureur  et  le  commis- 
sionnaire de  l'assuré  ;  que  l'usage  du  commerce  l'asto- 
rise  quand  elle  a  liAi  de  bonne  foi»  et  qu'en  la  mainte- 
nant par  le  motif  qu'il  n'y  avait  ni  dol  ni  fraude»  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  contrevenu  ni  aux  articles  1101  et  1984 
du  Code  civil»  ni  à  l'article  92  du  Code  de  commerce  ^  )^ 

En  résultat»  cet  arrêt  n'est  qu'une  application  du 
principe  que  les  nullités  ne  se  suppléent  pas  et  doivent 
être  prononcées  par  un  texte  de  loi.  Sans  doute,  celui 
qui  représente  en  même  temps  l'assureur  et  l'assuré  se 
place  volontairement  dans  une  position  délicate  qui  exi- 
ge une  grande  impartialité»  une  extrême  prudence;  que 
s'il  ne  stipule  pas  le  taux  de  la  prime  au  cours  d'usage» 

\J.  4uP..  4860,893. 


518  DROIT  MARITIME. 

s'il  la  fixe  au-dessous  ou  au-dessus  de  ce  cours»  si  dans 
les  stipulations  relatives  aux  pertes  ou  aux  avaries  il  ne 
s'est  pas  conformé  à  la  pratique  générale,  si  en  un  mot 
il  avait  sacrifié  l'une  des  parties  à  l'autre,  le  dol,  la 
fraude  dont  parle  la  cour  d'Àix  serait  incontestable  et 
amènerait  infailliblement  la  nullité  du  contrat  en  foveur 
de  la  partie  lésée. 

Mais  où  serait  la  raison  d'être  de  cette  nullité  si  l'a- 
gissement  accompli  de  bonne  foi  était  au-dessus  de  tout 
reproche:  Dans  cette  limite  on  ne  peut  que  rendre  hom- 
mage au  caractère  juridique  des  monuments  de  juris- 
prudence que  nous  venons  de  dter. 

tUâA.  —  3°  Les  assureurs  peuvent  exciper  non 
seulement  de  la  fraude,  des  réticences  ou  fausses  décla- 
ratjpns  du  commissionnaire,  mais  encore  de  celles  im- 
putables à  celui  pour  compte  de  qui  l'assurance  a  été 
contractée.  L'exercice  de  ce  dernier  droit  exige  la  con- 
naissance de  la  lettre  d'ordre,  en  vertu  de  laquelle  l'as- 
surance a  été  faite,  cette  connaissance  pouvant  mettre 
sur  la  voie  des  fraudes  imputables  soit  au  commission- 
naire, soit  à  celui  pour  compte  de  qui  ce  dernier  a  con- 
tracté. 

La  communication  de  l'ordre  ne  saurait  donc  être 
refusée,  s'il  en  existe  un.  Cette  restriction  est  comman- 
dée par  la  raison  que  dans  certains  cas  le  commission- 
naire fait  assurer  sans  ordre  spécial  et  uniquement  pour 
remplir  les  précautions  que  sa  qualité  lui  impose.  Hais, 
dans  cette  l^pothèseï  il  aura  au  moins  reçu  l'aononce 
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de  l'envoi  des  efifets  qu'il  a  fait  assurer.  Cette  lettre  d'en- 
voi devrait  être  communiquée,  surtout  si  l'assureur  l'exi- 
geait. 

Le  commissionnaire,  le  simple  mantataire  lui-même, 
peut  être  dispensé  de  produire  Tordre,  par  l'insertion 
dans  la  police  que  là  clause  que  l'assurance  est  £aite  avec 
ou  tant  ordre.  L'effet  de  cette  clause  est  de  faire  consi- 
dérer les  assureurs  comme  ayant  formellement  renoncé 
à  une  communication  qu'ils  seraient  dès  lors  non  rece- 
vables  à  exiger. 

Toutefois,  et  dans  cette  hypothèse,  si  l'assuré  se  pré- 
valait lui-même  de  la  lettre  d'ordre,  il  serait  obligé  de 
la  communiquer  au  moins  dans  les  passages  relatifs 
à  l'assurance,  sauf  au  tribunal  à  se  faire  remettre  l'o- 
riginal pour  en  prendre  connaissance  dans  sa  délibé- 
ration ^ 

1II4&.  —  Il  résulte  explicitement  de  l'article  333 
que  l'assurance  ne  peut  être  contractée  que  par  le  pro- 
priétaire ou  le  commissionnaire.  Ce  que  la  cour  d*Aix 
en  concluait  dans  son  arrêt  du  5  janvier  4828,c'est  que 
les  créanciers,  même  privilégiés,  ne  peuvent,  en  leur 
nom,  faire  assurer  les  faculté  de  leur  débiteur,  ni  les 
faire  assurer  au  nom  de  celui-ci,  sans  un  mandat  for- 
mel de  sa  part. 

M.  Pardessus  est  d'un  avis  contraire.  Appliquant  aux 
assurances  maritimes  les  règles  qu'il  affecte  à  l'assuran- 
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ce  de  terre»  il  enseigee  qa'il  suffit  d'avoir  intérêt  à  la 
oonsenratioD  de  la  diose  pour  avoir  le  droH  de  la  fedre 
assurer  ;  que  le  créancier,  usant  de  ce  droit»  est  préN-* 
mé  agir  en  vertu  d*un  mandat  tacite,  ou  oomme  nejo- 
tiorum  gettw  ^ 

La  doctrine  de  Tarrèt  d'Aix  nous  parait  beaucoup  plus 
juridique  et  partant  préférable.  Sans  doute,  4es  otéan- 
ders  peuvent  exercer  les  actions  et  les  droite  de  leur  dé- 
biteur, mais  cette  foculté  ne  peut  jamais  aller  jusqu'à 
les  autoriser  à  simmiscer  dans  Tadministralion  de  aes 
biens. 

Or,  l'assurance  est  un  acte  de  pure  administration, 
qudque  avantageuse  qu'dle  soit,  nul  n'est  contraint  de 
la  réaliser,  chacun  peut,  à  son  gré,  se  rendre  son  préfère 
assureur.  C'est  là  une  duince  aléatoire  pouvant  en  défi- 
nitive améliorer  la  position  du  débiteur,  et  par  consé-^ 
quent  celle  des  créanciers,  en  dispensant  le  premier  de 
payer  une  prime. 

Quant  à  la  gestion  d'afihires ,  les  principes  de  l'as- 
surance nous  paraissent  l'exclure  absolument.  D  est  en 
effet  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  l'assu- 
rance faite  par  un  tiers  sans  ordre  est  nulle  ;  comment 
concilier  ce  principe  avec  l'idée  de  mandat  tacite  ou  de 
gestion  d'affaires,  adoptée  par  H.  Pardessus. 

On  comprend  d'ailleurs  cette  dernière  lorsque  cdui 
dont  on  prend  les  intérêts  est  dans  l'impossibilité  de 
veiller  lui-même  ou  dans  l'incapacité  d'agir.  On  ne  sau- 

1  IfM  m  et  SOS. 
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rait  jamais  la  concevoir  contre  la  volonté  ifi  celui-ci. 
Or,  celtti  qui  réalise  une  opération  maritiqiei  s*il  s'abs- 
tient  de  faire  assurer  personneliement  »  et  s'il  ne  donne 
aucun  ordre  de  le  faire,  prouve  suffisamment  qu'il  en- 
tend demeurer  son  propre  assureur  et  courir  la  chance 
de  perle  pour  n'avoir  pas  de  prime  à  payer.  En  l'état, 
cette  abstention  n'étant  que  l'exercice  d'un  droit,  le  cré- 
ancier ne  saurait  y  trouver  un  prétexte  pour  intervenir 
personnellement. 

L'assurance  contractée  par  le  créancier  au  nom  de  son 
débiteur,  mais  sans  mandat  formel  de  sa  part,  serait 
donc  nylle  comme  celle  que  le  tiers  contracterait  sans 
pouvoirs.  L'assurance  affectant  par  privilège  les  objets 
assurés,  pouvant  en  déterminer  le  délaissement,  ne  peut 
être  faite  que  par  celui  qui  en  a  la  disposition  ;  or,  le 
créancier  n'a  sur  les  biens  de  son  débiteur  qu'un  droit 
de  gagé  qui  lui  donne  la  faculté  d'en  provoquer,  d'en 
poursuivre  l'aliénation,  mais  jamais  celle  de  les  aliéner 
lui-même. 

L'assurance  Cedte  par  le  créancier  en  son  nom  man- 
Kquerait  de  l'élément  le  plus  essentiel ,  à  savoir ,  l'exis-^ 
tence  d'un  risque.  En  effet,  le  sinistre  n'influera  en  rien 
sur  la  créance  qui  continuera  d'exister  après  comme 
avant.  Le  droit  des  créanciers  contre  la  personne  et  les 
biens  du  débiteur  n'en  sera  nullement  altéré. 

Il  est  vrai  que  le  sinistre  peut  rendre  ce  dernier  plus 
ou  moins  insolvable,  et  c'est  contre  cette  insolvabilité 
que  ^'assurance  aurait  pour  effet  de  garantir  le  créan- 
der,  c'est-à«dire  qve  le  créancier  chercherait  un  caution- 
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nemeot.  Or,  ce  cautionnement ,  rien  ne  Tempédie  de 
l'aequérir,  même  à  titre  onéreux  ;  il  existe  des  compa- 
gnies qui  assurent  la  solvabilité  du  débiteur.  Le  créan- 
cier peut  s'adresser  à  Tune  d'elles ,  mais  l'assurance 
maritime  ne  peut  se  prêter  à  une  pareille  opération  ^ 

tlMtt.  —  La  police  doit  exprimer  le  nom  et  la  dé- 
signation du  nayire,  le  nom  s'entend  de  l'appellation 
donnée  au  nayire  par  les  pièces  émanées  de  l'autorité 
publique,  c'est-à-dire  que  le  navire  doit  être  dénommé 
comme  dans  l'acte  de  francisation. 

L'ordonnance  de  1 681  n'exigeait  pas  autre  chose,  ce- 
pendant plusieurs  navires  de  nature  et  de  force  diffé- 
rentes peuvent  porter  le  même  nom  ;  se  borner  k  indi- 
quer le  nom,  ce  n'était  pas  mettre  l'assureur  en  position 
de  calculer  exactement  le  risque  dont  il  se  chargeait,  et 
Texposer  à  de  dangereuses  méprises. 

La  législation  offrait  donc  une  lacune  trop  importante 
pour  que  le  commerce  ne  s'en  préoccupât  point.  Aussi, 
Tusage  constant  était*il  de  foire  suivre  le  nom  de  la  dé- 
signation du  navire.  C'est  cet  usage  que  l'artide  332  a 
converti  en  loi. 

La  désignation  du  narire  s'entend  de  l'indication  de 
toutes  les  circonstances  propres  à  fixer  l'assureur  sur  la 
force  ou  sur  le  plus  ou  moins  de  résistance  qu'il  oppo- 
sera aux  vents  et  aux  vagues,  à  ce  titre,  l'espèce  du  na- 
vire derient  un  élément  essentiel,  on  doit  donc  dédarer 

1 V.  Aotra  Traiti du Dol êtdê  taFr0H4$,  n« S04, 
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n  cdai  qui  est  assuré  est  une  barque,  une  oorrette,  an 
brick,  un  trois  mâts. 

En  temps  de  guerre,  la  désignation  du  navire  n*est 
complète  que  par  la  relation  de  tout  ce  qui  se  réfère  à  la 
navigation ,  au  plus  ou  moins  de  dangers  auxquels  il  est 
exposé.  On  est  donc  obligé  d'indiquer  si  le  navire  est 
armé  ou  non,  s'il  sort  seul  ou  accompagné  ;  s'il  esl  ar- 
mé en  guerre  ou  en  marchandises,  s'il  voyage  avec  ou 
sans  escorte. 

11149.  —  L'indication  du  pavillon  du  navire  est 
obligatoire  à  toutes  les  époques.  La  nationalité  est  sou- 
vent une  garantie  contre  certaines  avanies,  et  cette  ga- 
rantie entre  dans  les  prévisions  des  assureurs.  Les  trom- 
per à  cet  ^rd,  c'est  leur  donner  le  droit  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  police. 

Par  application,  H.  Dageville  estime  que  si  un  na- 
vire éiranger,  acheté  par  un  Français,  n'avait  encore 
obtenu  qu'une  francisation  provisoire  de  la  part  du  con- 
sul firançais  du  lieu  où  l'achat  a  été  foit ,  cette  cir- 
constance devrait  être  déclarée,  ce  navire  pouvant  éprou- 
ver des  avanies  dont  un  navire  firançais  serait  à  l'abri  ; 
de  sorte  que  l'assureur  serait  fondé  à  s'affiranchir  des 
suites  de  pareils  accidents  si  le  narire  avait  été  purement 
et  simplement  désigné  conoune  firançais. 

On  invoque,  comme  contraire  ,  un  arrêt  d'Aix  ,  du 
S8  janvier  4828 ,  décidant  que  lorsque  un  narire  £rit 
voile  sous  le  pariUon  d'une  puissance,  qu'il  a  pris  seu- 
lement en  vertu  d^une  patente  ou  permb  du  consul  de 
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cette  poissanoe,  l'assuré  ne  eoniDiet  pat  une  rétioenoe  de 
nature  à  faire  annula  Tassuisanoe,  s*il  dit  le  navure  d*une 
telle  nation,  sans  dédarer  qu'il  n'est  muni  que  d'expé- 
ditions provisoires. 

Mais,  dans  l'espèce,  la  navire  avait  péri  dans  le  tra- 
jet du  lieu  de  la  détivrance  du  permis  à  Constantinople, 
où  la  nationalité  devait  être  dffînitivemait  concédée. 
Dès  lors,  le  caractère  provisoire  de  la  nationalité  avait 
été  évidemment  sans  influence  sur  le  sinistre. 

Qu'aurait  fait  la  Cour  dans  le  cas  contraire  ,  si ,  par 
eiemple,  le  sinistre  n'avait  été  que  la  conséquœce  du 
caraotk^  provisoire  de  la  nationalité,  s'il  ne  s'était  pro* 
duit  qu'à  la  suite  d'avanies  que  ce  caractère  aurait  mo- 
tivées? Or,  remarquons  bien  que  M.  Dageville  ne  dit 
pas  que  le  silence  à  cet  ^ard  constitue  une  réticence 
frauduleuse  ;  il  sq  borne  à  rendre  l'assuré  responsable 
du  dommage  directement  occasionné  par  le  sinistre.  Il 
n'y  a  donc  pas  en  réalité  contradicticm  entre  son  opi- 
nion et  l'arrêt  d'Aix.  Non,  le  défout  d'indication  d'une 
nationalité  {^visoire  ne  constitue  pas  la  réticence  pré- 
vue par  l'artide  348,  mais,  s'il  a  été  l'unique  cause  du 
dommage,  les  assureurs  non  instruits  ne  peuvent  être 
tenus  de  le  supporter. 

tous.  —  L'omission  du  nom  ^  de  la  désignation 
du  navire  entraln^t-elle  la  nullité  de  la  police  ? 

Nous  distinguons,  quant  à  l'omission  4u  nom,  l'as- 
surance affectant  le  navire  lui-même,  et  celle  qui  a  la 
cargaison  pour  ol^et.  Uomission  du  nom  amiulle  la  pre- 
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mière»  elle  foit  disparaître  le  sojet  du  risque,  et  prive 
par  oouséquent  le  oootrat  de  son  dément  esBsentiel  ;  la 
doctrine  est  unanime  i  cet  ^ard. 

Hais  cette  uuanioiité  n'existe  plus  à  regard  de  la  se- 
conde, plusieurs  auteurs  se  prononcent  contre  la  nullité, 
mais  sous  certaines  modifications. 

H.  Locré  n*en  admet  aucune,  il  estime  que  la  nullité 
doit  être  absolument  repoussée.  Cette  nullité,  enseigne- 
t-il,  ne  serait  que  dans  l'intérêt  de  l'assureur,  et  il  y  a 
renoncé  par  cela  seul  qu'il  a  signé  la  police  sans  exiger 
que  le  narire  fût  désigné,  il  s'en  est  rapporté  à  l'assuré 
sur  le  choix  du  bâtiment. 

Cette  doctrine  nous  parait  s'écarter  des  principes  sous 
la  sauvegarde  desquels  on  a  placé  l'assureur.  Le  lieu  du 
risque  n'est  pas  moins  essentiel  que  l'existence  du  ris- 
que ;  l'assureur  n'est  tenu  que  si  le  sinistre  se  réalise 
dans  le  lieu  du  risque.  Or,  comment  juger  et  justifier  de 
cette  condition,  si  ce  lieu  n'a  pas  été  déterminé. 

Vainement  M.  Locré  fait-il  remarquer  que  ce  qu'il 
enseigne  est  précisément  ce  que  la  Cour  de  cassation 
proposait  d'insérer  dans  la  loi,  il  suffirait  de  répondre 
que  cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie  ;  il  est  vrai 
que  M.  Locré  prétend  qu'on  l'a  considérée  comme  inu- 
tile à  rappeler,  à  raison  de  son  évidence  même,  mais, 
loin  qu'il  en  ait  été  ainsi,  le  contraire  résulterait  notam* 
ment  de^  l'article  337. 

Le  l^lateur  a  prévu  l'hypothèse  où  il  serait  impos- 
able à  l'assuré  de  connaître  le  navire  à  bord  duquel 
sera  placé  le  risque,  il  a  donc  permis  de  stipuler  l'as- 
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suranoe  tu  çuovti.  L'effet  de  cette  stipulation  sera  de 
faire  considérw  rasrareur  comme  s'en  étant  entièrement 
remis  an  choix  que  Tassuré  fera.  Mais  peut-on  conce?oir 
qu'ayant  exigé  que  cette  stipulation  fût  expresse  dans  le 
cas  de  rardde  337,  la  loi  Tait  de  pldn  droit  admise 
implicitement  dans  Tartide  338  ? 

Reste  l'argument  tiré  de  la  signature  de  la  police.  Que 
l'assureur  ait  fait  un  acte  peu  délicat  en  signant  une 
police  insuffisante,  on  peut  en  con?enir ,  malgré  que 
daos  l'usage  cette  signature  est  donnée  le  plus  souvent 
sans  lire  ;  mais  qu'il  se  soit  interdit  d'exdper  d'une  ir- 
régularité Tidant  le  contrat  dans  son  essence,  c'est  ce 
qui  est  inadmissible.  La  nullité  étant  d'ordre  public,  on 
ne  saurait  ?alablement  renoncer  à  s'en  prévaloir.  La  re- 
nonciation directe  serait  sans  effet,  à  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  de  celle  qu'on  Tondrait  implidte- 
ment  créer. 

Supposez  qu'au  lieu  d'une  assurance  sérieUse,  il  se 
soit  agi  d'une  gageure.  Est-ce  que  la  connaissance  du 
véritable  caractère  du  contrat  empêcherait  l'assureur 
d'en  faire  prononcer  la  nullité  ?  Cependant  il  a  signé  la 
police,  cet  argument,  sans  portée  aucune  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  supposons,  ne  saurait  en  avoir  aucune 
dans  celle  que  nous  examinons. 

t049.  —  Il  est  donc  certain  que  l'indication  du 
navire  est  essentidle  dans  l'assurance  sur  facultés.  Son 
omission  ferait  prononcer  la  nullité  de  la  police,  i  mrâis 
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qu*il  fftt  expressémeat  oonyenu  que  le  chargement  se 
ferait  in  quovis. 

Une  autre  exception  à  la  règle  que  nous  indiquons  se 
réaliserait  dans  le  cas  où  le  navire  primitiyement  chargé 
et  désigné  ne  devait  pas  conduire  les  effets  asssurés  jus- 
qu'à lem  destination  définiti?e,  par  exemple,  un  com- 
merçant a  des  marchandises  à  expédier  à  Madère,  il  les 
charge  sur  un  navire  partant  pour  Cadix,  avec  ordre  à 
son  correspondant  de. cette  localité  de  les  diriger  à  leur 
destination.  Le  navire  qui  effectuera  cette  opération  est 
nécessairement  incertain  et  inconnu,  on  ne  pouvait  dès 
lors  faire  à  l'assuré  le  devoir  de  l'indiquer. 

Dans  cette  circonstance,  on  peut  valablement  stipu- 
ler que  le  navire  dénommé  ne  transportera  les  effets  as- 
surés que  jusqu'à  Cadix  ;  qu'arrivés  là^  ces  effets  se^ 

ri 

ront  transbordés  sur  un  autre  qui,  quoique  non  nom- 
mé ni  désigné,  deviendra  légalement  le  lieu  du  risque  ^ 

tOSO.  —  Mais,  dans  cette  hypothèse,  il  est  d'usage 
de  déterminer  un  délai  dans  lequel  l'assuré  fera  con- 
naître le  navire  substitué  au  premier.  Le  défaut  de  dé- 
signation avant  l'expiration  de  ce  délai  motiverait  la 
nullité  de  l'assurance  et  laisserait  la  perte  à  la  charge 
exclusive  de  l'assuré. 

La  Cour  de  Paris  a  même  jugé  que  celui-ci  répond 
de  l'erreur  qu'il  commettrait  dans  cette  désignation , 
alors  même  qu'il  était  libre  de  n'en  faire  aucune,  si  cette 
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erreur,  mèiUé  commise  de  bonde  foi,  a  dû  dimimiw 
l'opinioD  des  risques  courus  par  Tassured^  ^ 

Ud  dfet  pareil  parait  difficile  à  admettre  dans  nne 
hypotbèse  où  Tassuteur  s'est,  quant  au  navire,  entière- 
ment référé  aux  choix  de  l'assuré,  mais  si  l'assureur  est 
tenu  d'accepter  le  résultat  de  ce  choix,  il  lui  reste  la  fa- 
culté de  réassurer,  ce  qu'il  fera  sans  doute  si,  par  son 
âge  et  par  ses  qualités,  le  navire  employé  ne  lui  offire 
pas  toutes  les  garanties  désirables.  En  conséquence,  l'er- 
reur ayant  pour  effet  de  faire  considérer  le  navire  com- 
me meilleur  qu'il  ne  l'est  réellement,  le  détournera  de 
la  pensée  de  faire  la  réassurance,  elle  aura  donc  réelle- 
ment diminué  Topinion  du  risque  et  dès  lors  la  condi- 
tion exigée  par  la  Cour  de  Paris  se  trouvera  réalisée. 

tOftl.  —  Les  conséquences  qui  se  déduisent  de 
l'omission  du  nom  du  navire  s'induiraient  également  de 
l'absence  de  désignation  C'est,  en  efiet,  par  celle-ci  que 
se  trouvera  déterminée  la  véritable  identité  du  navire 
pouvant  avoir  un  nom  commun  à  beaucoup  d'autres  ; 
cependant ,  s'il  paraissait  de  la  police  que  l'assureur  a 
parfaitement  connu  le  navire,  ou  qu'il  n'a  pu  se  trom* 
persur  son  identité,  la  nullité  de  l'assurance  s^t  bien 
sévère  et  pourrait  consacrer  la  mauvaise  foi  et  l'injus- 
titie.  C'est  donc  aux  tribunaux  à  aviser  lorsque  le  navire 
a  été  le  sujet  du  risque.  C'est  ce  qui  arriverait  infailli- 
blement si  l'assurance  était  faite  sur  facultés  ;  on  devrait 

ID.P.,  44,  8,  458. 
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même  la  maintenir  si  IM  énonciations  de  la  police  ne 
permettaient  pas  d'ëquivoquer  sur  le  nayire  qui  doit  re- 
cevoir le  risque  ;  à  plus  forte  raison  si  Tassureur  le  eon-* 
naissait  parfaitement. 


tMIt.  ^  Doit-on  assimiler  à  l'omission  la  fausse 
déclaration  ou  Terreur  ?  Quels  sont  les  effets  de  Tune  et 
de  l'autre  7 

La  busse  déclaration,  foite  sciemmenti  entraînerait 
infailliblement  la  nullité  de  l'assura  ace.  On  ne  peut  ex* 
pliquer  un  acte  de  cette  nature  que  par  l'intention  de 
tromper  les  assureurs,  et  de  leur  arracher  un  consente- 
ment qu'ils  auraient  refusé  sî  on  leur  avait  &it  connaî- 
tre la  vérité.  La  nullité  de  la  police  n'est  donc  que  la 
peine  que  l'assuré  a  justement  encourue.  Elle  serait  dès 
lors  acquise  et  consacrée,  à  moins  que  la  fausse  décla- 
ration ne  fût  que  le  résultat  de  l'erreur. 

tUftS.  —  Les  effets  de  celle-ci  diffèrent  selon  qu'elle 
a  porté  sur  le  nom  du  navire  ou  sur  sa  désignation. 

L'indication  du  nom  du  navire  n'est  exigée  que  pour 
déterminer  exactement  le  sujet  ou  le  lieu  du  risque  ;  il  y 
aurait  dès  lors  sévérité  outrée  à  annuler  la  police  lors- 
que malgré  l'erreur,  l'identité  du  navire  résulte  claire- 
ment des  énonciations  du  contrat  ou  des  circonstances  : 
Error  nominis  alicujw  navi$  non  attenditur^  quando 
de  aliis  circum$tantii$  constat  de  navit  identitate  K 

1  Gasaregb,  Due.  4,  n«  459. 
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Yalin ,  Pothier ,  Emérigon  professaient  cette  doctrine 
que  la  jurisprudence  avait  de  son  o6té  consacrée.  Ainsi, 
le  narire,  dont  le  nom  aura  été  changé  à  Tinsu  du  con- 
tractant, aura  été  désigné  sous  son  ancien  nom  :  en  cas 
de  guerre,  on  aura  été  forcé  de  donner  un  autre  nom 
au  navire  pour  dérouter  Tennemi  ;  les  deux  parties , 
qudque  connaissant  pariaitement  le  navire  assuré ,  lui 
auront  néanmoins ,  par  erreur ,  donné  dans  la  police 
une  autre  qualification  que  celle  qu'il  porte  actuellement, 
dans  toutes  ces  hypothèses  l'erreur  n'a  pu  faire  douter 
de  l'identité  du  navire,  et  par  conséquent  la  nullité  de 
la  police  n'aurait  aucun  fondement  réel. 

Il  en  serait  de  même  si  l'erreur  consistait  ou  à  ne  pas 
avoir  donné  tous  les  noms  du  navire,  ou  à  avoir  chan- 
gé un  de  ces  noms ,  enfin  dans  une  mauvaise  ortho- 
graphe 

Dans  une  espèce  jugée  par  la  cour  d'Àix,  un  navire 
appelé  le  Hanau  avait  été  indiqué  sous  le  nom  de  Anna^ 
ou  Hanna^  ou  Anait.  La  police  ajoutait:  ou  tel  autre 
nom  qui  plus  exact  serait.  La  nullité  de  l'assurance,  sol- 
licitée par  l'assureur  pour  fousse  désignation,  repous- 
sée par  le  tribunal  de  commerce  de  Harseilie ,  le  fut 
également  par  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  46  avril 
4839.  Les  lettres  d'ordre  pouvant  laisser  le  commis- 
sionnaire dans  le  doute  sur  le  véritable  nom,  celui-d, 
dit  la  Cour,  a  rempli  tous  ses  devoirs  en  coDununi- 
quant  l'incertitude  dans  laquelle  il  se  trouvait.  Le  con- 
trat, accepté  en  cet  état  par  l'assureur,  ne  saurait  être 
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ultérieuremeot  annulé  sur  Tunique  motif  de  cette  incer- 
titude \ 

tO&â.  —  L'erreur  portant  sur  la  qualité  du  navire 
annuUe  le  contrat,  lorsque  cette  erreur  a  pu  et  dû  in- 
fluer sur  l'opinion  du  risque.  Ainsi ,  si  on  a  déclaré  le 
navire  un  trois  mâts  lorsqu'en  réalité  il  n'est  qu'un 
brick,  ou  un  brick  lorsqu'il  s'agit  d'une  tartane,  la  po- 
lice doit  être  résiliée  ;  si  l'erreur  était  en  sens  contraire, 
si  l'assuré ,  par  exemple  •  avait  indiqué  que  le  navire 
était  un  brick,  tandis  qu'il  serait  un  trois  mâts,  l'assu- 
reur ne  serait  ni  recevable,  ni  fondé  à  poursuivre  cette 
nullité* 

t05ft.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  nullité  de 
la  police  pour  omission  du  nom  ou  de  la  désignation  du 
navire,  la  nullité  ne  porte  que  sur  l'obligation  de  l'as*  ^ 
sureur,  celle  de  l'assuré  continue  de  subsister.  La  Cour 
de  cassation  proposait  de  l'exprimer  formellement,  mais 
on  crut  inutile  de  le  faire.  La  nullité  résultant  du  fait 
personnel  de  l'assuré,  et  ce  fait  préjudiciant  à  l'assu- 
reur, celui-ci  doit  obtenir  des  dommages-intérêts.  Or, 
quels  pouvaient  être  ces  dommages,  sînon  la  prime  con- 
venue. 

i.4NMI.  —  T^  police  doit  encore  exprimer  le  nom 
du  capitaine  commandant  le  navire.  Nous  avons  déjà 

W.  A»P.,  4,  4839,608. 
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fait  obser?er  que  cette  mention  compléfadt  en  qudque 
sorte  la  désignation  du  navire  ;  sous  ce  rapport  »  elle 
peut  être  d'une  incontestable  utilité. 

Dans  l'assurance,  l'indication  du  capitaine  a  eoœre 
un  autre  dbjet  ;  ce  qui  décide  l'assureur  soit  à  accq>ter 
le  risque,  soit  à  établir  le  taux  de  la  prime,  c^est  l'éten- 
due des  périls  que  présente  l'opération.  Or,  ces  périls 
peuvent  être  plus  ou  moins  graves  en  raison  du  plus  ou 
mdns  d'habileté  du  capitaine,  de  son  plus  ou  moins 
d'expérience.  La  connaissance  de  celui  qui  est  à  la  tête 
du  navire  est  donc  d'un  intérêt  évident  pour  l'assureur, 
et  influe  sur  l'opinion  du  risque. 

Cependant  la  doctrine  n'a  pas  admis  que  l'omission 
du  nom  du  capitaine  dût  motiver  la  nullité  de  l'assu-» 
rance  ;  on  a  pensé,  d'une  part,  que  l'identité  du  navire 
pouvait  être  parfaitement  acquise  sans  cette  désignation; 
d'autre  part,  que  l'omission  était  id  imputable  autant  à 
l'assureur  qu'à  l'assuré.  L'existence  d'un  capitaine  ne 
peut  être  ignorée.  En  conséquence,  si  l'assureur  avait  eu 
l'intention  de  ne  traiter  qu'en  vue  de  la  personne  et  des 
qualités  de  ce  capitaine,  il  pouvait  et  il  devait  le  faire 
désigner  ;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  qu'il  a  lui-même  jugé 
cette  désignation  inutile,  qu'il  s'en  est  volontairement 
référé  au  choix  de  l'assuré. 

Celui-ci  n'a  aucun  motif  pour  confier  son  navire  à  des 
mains  malhabiles  ou  inexpérimentées.  D'ailleurs,  même 
dans  ce  cas  ,  il  serait  responsable  du  choix  évidemment 
mauvais  ou  imprudent  qu'il  aurait  fait,  surtout  si  l'as- 
sureur avait  garanti  la  baratterie  du  patron.  Le  principe 
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de  cette  responsabilité,  eoseigné  par  Pollner,  a  été  ad- 
mis par  la  doctrine  moderne. 

ftaft9.  —  n  n'y  a  donc  pas  nullité,  lorsque  la  po- 
lice omet  dindiquar  le  capitaine.  Hais  cette  nullité  pour- 
rait être  la  conséquence  du  remplacement  ultérieur  du 
capitaine  indiqué  dans  le  contrat.  Cette  indication,  in- 
sérée dans  la  police,  prouve  que  la  personne  a  été  prise 
en  considération  par  l'assureur  ;  dès  lors,  la  présomp- 
tion est  qu'il  n'a  traité  qu'en  vue  des  garanties  qu'elle 
hn  offrait.  En  cet  état,  la  révocation  du  capitaine  dé- 
truirait les  conditions  du  contrat  et  en  motiverait  l'an- 
nulation ^ 

n  en  serait  autrement  si  le  changement  de  capitaine 
n'était  que  le  résultat  de  la  force  majeure.  Nul  ne  peut 
répondre  d'un  événement  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir,  ni 
empêcher.  La  désertion  du  capitaine,  sa  maladie,  sa 
mort ,  laisserait  son  remplacement  s'accomplir  ,  sans 
occaâonner  la  moindre  atteinte  à  la  police.  A  plus  for- 
te raison  en  serait-il  ainsi  si  ce  remplacement,  dans 
quelque  cas  que  ce  fût,  avait  été  fait  de  l'aveu  de  l'as- 
sureur. 

Relativement  à  la  force  majeure,  il  y  a  une  distinc- 
tion à  &ire.  Si  elle  est  survenue  en  cours  de  voyage, 
l'armateur  ou  ceux  qui  le  représentent  ont  pu  et  dû  pro- 
céder au  remplacement,  sans  être  tenus  de  consulter  les 
assureurs  ou  de  les  en  aviser. 

1  Pothier,  n*  406  ;  EmérigOD)  ch  7,  seet.  8. 
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^  la  force  majeure  arriYe  avant  le  départi  il  ddt  ea 
être  référé  aux  assureurs,  pour  qu'ils  aient  à  consentir 
le  remplacement.  Ce  consentement  n'a  pas  besoin  d'être 
exprès.  U  résulterait  suflfisamment  de  ce  que ,  instruits 
de  son  existence,  les  assureurs  n'auraient  élevé  ni  ob- 
jections, ni  réclamations.  Mais,  avec  M.  Locré,  nous  ne 
pensons  pas  que  la  présomption  que  les  assureurs  ont 
connu  le  remplacement  dût  s'induire  de  ce  qu'ils  se 
trouvent  sur  la  localité  où  il  s'est  opéré.  Cette  circons- 
tance, tout  ea  les  mettant  à  même  d'acquérir  cette  con- 
naissance, ne  saurait  empêcher  qu'en  feit,  die  leur  eût 
échappé.  Us  doivent  donc  en  être  avertis  offideusraient 
ou  offidellement  par  l'assuré. 

tOftS.  —  La  nullité  de  la  police,  pour  remplace- 
ment du  capitaine  qui  y  est  désigné  à  Tinsu  ou  contre  le 
gré  des  assureurs,  n'a  rien  de  trop  sévère  à  l'endroit 
des  propriétaires  ou  armateurs.  Les  uns  et  les  autres 
ont  pu  la  prévenir  et  l'empêcher,  en  s'abstenant  d'user 
de  la  faculté  illimitée  de  révocation  que  la  Im  leur  con- 
fère, ou  tout  au  moins  ea  mettant  les  assureurs  à  même 
de  s'expliquer  et  de  consentir. 

Les  chargeurs,  au  contraire,  ne  peuvent  ni  prévoir  ni 
empêcher  ce  remplacement.  U  peut  en  outre  se  faire 
qu'ils  l'aient  complètement  ignoré.  Donc,  en  ce  qui  les 
concerne,  la  nullité  de  l'assurance  devenait  une  vérita- 
ble énormité. 

On  ne  pouvait,  dans  aucun  temps,  se  créer  une  au- 
tre opinion.  C'est  ce  qui  explique  randenneté  de  U 
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clause,  ou  tout  autre  pour  lui^  par  laquelle  la  pratique 
a  voulu  concilier  ce  qui  était  dû  à  Tintérét  des  assu- 
reurs et  à  celui  des  chai^eurs.  Emérigon  observe  que 
cette  clause  se  trouve  dans  la  formule  d*lnvers ,  rap- 
portée par  Cleirac  ;  dans  celle  d*Ancône,  dtée  par  Strac- 
cha  ;  dans  celle  de  Gènes,  rappelée  par  Targa  ;  dans 
celle- de  Londres  et  dans  la  formule  privée  dont  on  se 
servait  en  France  ^ 

Cependant  la  chambre  de  commerce  de  Marseille , 
trouvant  de  graves  inconvénients  dans  les  conséquences 
de  cette  clause,  proposait,  par  délibération  du  26  no- 
vembre 1698,  d*en  réduire  les  effets  en  cas  de  force 
majeure  et  pendant  le  voyage.  Cette  proposition  fut  tour 
à  tour  rejetée  par  le  Prince  et  par  le  Parlement  d'Âix. 
Ce  qui,  aux  yeux  d*Emérigon,  justifie  ce  rejet,  c'est  sur- 
tout le  motif  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure  :  Les 
chargeurs  ou  les  quirataires  particuliers  forment  le 
plus  grand  nombre  des  personnes  qui  se  font  assurer  ; 
«7^  n'ont  d'autorité  m  d' établir ^  ni  de  destituer  le  ca- 
pitaine du  navire.  Il  serait  dor^  odieux  de  leur  impu- 
ter un  changement  qu'il  n* est  pas  en  leur  pouvoir  d'em- 
pêcher et  qu'ils  ignorent  le  plus  souvent  ^. 

tOftO.  —  La  clause,  ou  tout  9utre  pour  /m,  était 
donc,  en  ce  qui  les  concerne,  un  acte  de  véritable  jus- 
tice. Cependant  elle  ne  leur  a  jamais  été  spéciale.  Elle 


1  Gh.  %  aeet.  4^. 
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peut  être  stipulée  par  le  propriétaire  ^  p9r  Tarmatear  ; 
elle  produit  pour  eux  les  mêmes  effets  que  pour  les 
chargeurs.  Cet  effet  est  de  pou?oir  changer  le  capitaine 
indiqué  dans  la  police,  soit  pendant  le  Toyage,  soit  avant 
le  départ,  sans  être  obligé  d*en  aviser  les  assureurs  ni 
de  requérir  leur  consentemenl»  et  sans  que  ce  rempla- 
cement puisse  exercer  la  moindre  influence  sur  la  vali* 
dite  de  la  police. 

Toutefois,  même  dans  cette  hypothèse,  le  remplace- 
ment est  soumis  à  de  certaines  conditions.  Il  fiant  no- 
tamment que  la  personne  substituée  ait  la  qualité  de  ca- 
pitaine. Il  est  érident,  en  efifet,  que,  quelle  que  soit  la 
latitude  concédée  par  les  assureurs,  elle  ne  saurait  ja- 
mais faire  supposer  qu'ils  aient  entendu  consentir  à  ce 
que  la  direction  fût  confiée  au  premier  venu,  et  qu'ils 
aient  ainsi  renoncé  aux  garanties  d'aptitude  et  de  savoir 
attachées  à  la  qualité  de  capitaine.  Ce  qu'ils  ont  pré- 
vu et  autorisé,  c'est  la  substitution  d'un  capitaine  à  un 
autre.  On  ne  se  conformera  donc  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
du  contrat  que  lorsque  le  remplacement  s'pp^  dans  ce 
sens. 

Il  fioiut  encore  que  le  capitaine  substitué  soit  de  la  mê- 
me nationalité  que  celui  qu'il  remplace.  On  ne  saurait 
notamment  placer  un  capitaine  étranger  au  lieu  d'un 
français  ;  un  allié  ou  neutre  ne  pourrait  être  remplacé 
par  le  membre  d'une  nation  belligérante  ^ 

Ces  conditions  serviraient  à  résoudre  une  hypothèse 

1  Catarégis,  Diêc.,  6S,  n«*  6  et  6,  Emérigon,  ch. 7,  seet.  4,%ê. 
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qof  peut  s'offrir  pfos  oa  moins  fréquemment.  Le  capi- 
taine» arriyé  au  lieu  de  deslinafion,  a  souvent  pour  ins- 
truction de  demeurer  sur  la  loealité,pour  y  gérer  et  vendre 
la  cargaison  d'entrée.  En  conséquence»  pour  ne  pas  re- 
tarder indéfiniment  le  retour  du  navire,  il  le  fait  partir 
sous  le  commandement  de  son  second.  Cette  opération 
rentre  évidemment  dans  les  prévisions  de  la  clause,  ou 
tout  autre  pour  lui.  Mais  elle  ne  peut  être  valablement 
et  r^lièrement  accomplie  que  si  le  second  a  la  qualité 
de  capitaine,  et  s'il  est  de  la  même  nationalité  que  le 
capitaine  en  preomr.  A  défaut  de  Tune,  ou  de  l'autre 
de  ces  quaUtés,  le  sinistre  arrivé  pendant  le  retour  et  le 
commandement  du  second  ne  pourrait  être  mis  à  la 
cha^  des  assureurs. 

Les  effets  attachés  à  la  clause  dont  nous  nous  occu- 
pons prcmvent  suffisamment  que  son  existence  ne  pour- 
rait implicitement  résulter  de  la  police.  Son  bénéfice 
n'est  acquis  que  si  elle  se  trouve  expressément  et  formel^ 
leiMot  stipulée. 


—  On  s'est  demandé  si  la  fausse  désignation 
foite  dans  la  police  du  capitaine  commandant  le  navire 
était  corrigée  et  excusée  par  la  clause  ,  ou  tout  au-- 
tre  pour  lui  ?  L'affirmative  s'appuie  sur  ces  considéra- 
tions que  la  désignation  du  capitaine  n'est  pas  substan* 
tielle  ;  qu'en  accordant  1^  faculté  de  le  changer  à  volonté, 
l'assureur  i^'a  p^s  fait  de  la  personnalité  du  capitaine 
une  oonditiQA  de  son  engagement. 
Mais,  nous  l'avons  déjà  vu,  il  existe  une  énorme  diP- 

m  —  Si 
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férenoe  entre  romisûon  et  la  fausse  dédaration.  L'omis- 
sion peut  s'expliquer  par  une  négligence  qui  n'exdut 
pas  la  bonne  foi,  tandis  que  la  fausse  déclaration  sup- 
pose chez  son  auteur ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  le  résul- 
tat de  Terreur,  l'intention  d'inspirer  frauduleusement  une 
confiance  que  la  ?érité  ferait  évanouir  ou  modifimiit. 
A  ce  titre,  elle  tombe  forcément  sous  l'empire  de  l'arti- 
cle 3i8.  L'assurance  serait  donc  nulle.  Si  cette  pêne 
n'est  pas  écrite  dans  l'article  338,  elle  est  expressément 
édictée  par  l'article  348. 

Il  est  vrai  qu'en  acceptant  la  clause,  ou  tout  mitre 
*  pour  /ut,  l'assureur  semble  a?oir  fait  du  commande- 
ment du  navire  une  question  secondaire.  Mais,  dans 
l'usage  et  à  l'endroit  des  assureurs,  cette  clause  est  con- 
sidérée bien  plutôt  comme  le  moyen  d'échapper  aux  for- 
malités auxquelles  le  remplacement  donnerait  lieu,  que 
comme  un  fait  résolu  et  devant  s'accomplir.  Us  peuvent 
donc  raisonnablement  croire  qu'à  moins  d'une  circons- 
tance extraordinaire  ,  le  navire  sera  réellement  com- 
mandé par  le  capitaine  qu'on  leur  désigne  comme  le 
commandant  actuellement.  C'est  évidemment  sur  cette 
croyance  qu'a  spéculé  l'auteur  de  la  fausse  déclaration. 
S'il  en  était  autrement,  à  quoi  bon  mentir  7 

Il  suffit  donc  qu'il  y  ait  mensonge  sur  le  (sii  déclaré, 
pour  que  la  police  doive  être  annulée.  C'est  ce  que  la 
cour  de  Bordeaux  consacrait  formellement  dans  notre 
hypothèse ,  en  jugeant ,  le  89  mars  48i8,  que  la  dési- 
gnation d'un  capitaine  qui  n'a  jamais  commandé  ea 
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réalité  le  navire  annulait  Tassurahce,  nonobstant  la 
clause,  ou  tout  autre  pour  lui  ^ 

IIMI.  —  La  volonté  absolue  de  la  loi,  en  matière 
d'assurances,  est  que  l'assureur  nignore  rien  de  ce  qui 
peut  le  fixer  sur  la  nature  et  Tétat  du  risque  qu'on  lui 
propose,  et  le  mettre  à  même  de  décider  s'il  doit  l'ac- 
cepter et  à  quelles  conditions.  Or,  le  lieu  où  les  mar- 
chandises ont  été  et  doivent  être  chaînées,  le  port  d'où 
le  navire  a  dû  ou  doit  partir,  les  ports  ou  rades  dans 
lesquels  il  doit  charger  ou  décharger  sont  des  circons- 
tances sans  lesquelles  l'appréciation  que  nous  venons 
d'indiquer  serait  impossible. 

On  devait  en  prescrire  la  mention  dans  la  police,  et 
c'est  ce  que  l'artide  332  consacre  en  effet.  La  sanction 
pénale  de  cette  prescription  se  trouve  dans  les  articles 
3i8  et  354 .  L'omission  constituerait  la  réticence  prévue 
par  le  premier  ;  et  l'entrée  non  autorisée  dans  un  port 
ou  dans  une  rade  intermédiaire,  la  rupture  du  voyage 
sur  laquelle  statue  le  second.  Dès  lors,  les  assureurs  se- 
raient de  plein  droit  exonérés  de  toute  responsabilité  à 
l'endroit  du  sinistre  qui  pourrait  survenir. 

Toutefois,  il  y  a  une  distinction  à  faire.  L'omission  de 
l'indication  du  lieu  du  chargement  n'aurait  pas  d'autre 
résultat  que  de  faire  admettre  que  ce  lieu  a  été  le.  port 
du  départ.  Dès  lors,  l'assurance  ne  serait  nulle  qu'à 
l'endroit  des  effets  chargés  postérieurement  au  départ 
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et  dans  une  aute  localité.  Cette  nullité  elle-même  ne 
saurait  être  réclamée ,  si  la  police  renfermait  la  clause 
de  faire  échelle.  Nous  verrons  plus  tard  que  Teffet  de 
cette  clause  est  de  donner  au  capitaine  la  faculté  et  le 
droit  de  charger  et  de  décharger  dans  chacun  des  ports 
permis  ^ 

IIMS.  —  Qu'en  serait-il  si,  dans  la  même  hypo- 
thèse, la  marchandise  assurée  avait  été  chargée  avant  le 
départ  et  dans  un  port  plus  éloigné  ? 

Sous  Tempire  de  l'ordonnance  de  4684,  le  Parlement 
d*Aix  eut  à  résoudre  cette  question  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

Une  assurance  est  faite  de  sortie  de  Curaçao  jusqu'à 
Amsterdam  sur  les  marchandises  qui  se  trouveront  char- 
gées sur  le  navire  la  Dame-VrÈule,  prenant,  les  assu- 
reurs, le  risque  des  jour  et  heure  que  ces  marchandises 
ont  été  ou  seront  chargées  dans  ledit  navire.  Le  bâti- 
ment reçut  son  chargement  à  la  Martinique.  De  là,  il 
alla  à  Curaçao,  d'où,  étant  parti  pour  Amsterdam,  il  fut 
pris  et  confisqué  par  les  Anglais. 

Les  assureurs  refusaient  de  payer  la  perte,  sous  pré- 
texte que  le  chai^ement  ayant  été  fait  à  la  Martinique, 
lieu  qui  n'était  ni  désigné  dans  la  police,  ni  compris 
dans  les  limites  du  voyage,  l'assurance  ne  pouvait  le 
couvrir.  On  répondait  que  le  sinistre  était  arrivé  dans 
la  route  désignée  et  dans  le  voyage  assuré  ;  qu'ainsi, 

1  V.  infira,  art.  954 . 
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peu  importait  que  les  marchandises  eussent  été  char- 
gées en  un  lieu  ou  en  un  autre.  Ce  système,  accueilli 
d'abord  par  l'amirauté  de  Marseille,  fut  ensuite  défini- 
tivement consacré  par  arrêt  du  Parlement  d'Aiz,  du  i^ 
juin  4764. 

Emérigon,  en  rappelant  cet  arrêt,  ajoute  :  En  effet,  on 
entend  par  voyage  assuré  celui  qui  est  à  la  chaîne  des 
assureurs.  Peu  importe  que  le  navire  vienne  de  plus 
loin.  Le  voyage  assuré  n'est  tel  que  depuis  le  lieu  d'où 
le  risque  déterminé  par  la  police  a  commencé.  Il  finit 
dans  le  lieu  où  le  risque  cesse  de  courir  pour  le  compte 
des  assureurs  :  Àb  extremis  destinatis  qualificatur. 
Dans  l'espèce,  Curaçao  était  le  lieu  a  quo  et  Amsterdam 
celui  ad  quem.  La  Martinique,  où  le  chargement  avait 
été  pris,  était  un  lieu  étranger  à  l'assurance.  Le  sinistre 
étant  arrivé  dans  les  deux  termes  du  voyage  assuré,  les 
assureurs  en  étaient  responsables  ^ 

Que  le  sinistre  fût  arrivé  dans  la  ligne  des  risques  et 
pendant  le  voyage  assuré;  c'était  incontestable.  Mais 
l'assurance,  relative  à  des  effets  chargés  ou  à  charger  à 
Curaçao,  pouvait-elle  couvrir  ceux  chargés  à  la  Martini- 
que ?  Or  l'intention  de  charger  à  Curaçao  ne  résultait- 
elle  pas  de  ces  termes  de  la  police  :  Prenant,  les  assu- 
reursy  le  risque  des  jour  et  heure  que  lesdites  mar- 
chandises ont  été  ou  seront  chargées  dans  le  navire  ? 

En  présence  de  l'opinion  conforme  de  l'amirauté  de 
Marseille,  du  Parlement  d'Aix  et  d* Emérigon,  il  est  per- 

i  Qiap.  43»  sect.  7. 
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mis  de  croire  que  la  solution  n'avait  rien  de  contraire  k 
Tordonnance.  Hais  ,  bien  certainement ,  elle  n'est  plus 
autorisée  sous  Tempire  du  Code.  Cela  s'induit  d'abord 
de  ce  que,  lorsque  le  lieu  du  chargement  a  été  indiqué 
dans  l'assurance,  celle-ci  ne  comprend  que  les  mar- 
chandises réellement  chargées  dans  ce  lieu  même.  On 
l'a  dit  avec  raison,  on  ne  peut  plus  appliquer  à  des  ef- 
fets chargés  dans  un  lieu  l'assurance  faite  sur  des  effets 
à  charger  dans  un  autre  »  qu'on  ne  saurait  appliquer  k 
des  balles  marquées  A  6,  l'assurance  ayant  pour  objet 
des  balles  indiquées  sous  la  marque  CD.  Or,  nous  ve- 
nons de  le  voir,  lorsque  la  police  omet  de  désigner  le 
lieu  précis  du  chargement,  ce  lieu  est  présumé  de  plein 
droit  le  port  du  départ.  Donc,  si  les  effets  ont  été  char- 
gés ailleurs,  il  n'y  a  aucune  identité  entre  le  chargement 
et  Tassurance. 

Cela  s'induit  encore  du  silence  gardé  dans  la  police 
sur  le  chargement  antérieur  et  dans  un  port  plus  éloi- 
gné. Ce  silence  constituerait  la  réticence  diminuant  l'o- 
pinion du  risque.  En  effet,  la  circonstance  que  la  mar- 
chandise était  depuis  longtemps  à  bord,  qu'elle  a  déjà 
subi  les  chances  d'une  navigation  plus  ou  moins  lon- 
gue, plus  ou  moins  difficile,  est  de  nature  à  inspirer  des 
creintes  sur  son  état  actuel  et  influe  nécessairement  sur 
l'opinion  du  risque.  L'assurance  serait  donc  nulle  par 
application  de  l'article  3i8. 

Or,  remarquons  que  si  cette  disposition  était  dans 
l'esprit  delà  l^lation  de  4684,  elle  ne  se  trouvait 
nulle  part  dans  le  texte.  On  pouvait  donc,  sous  son  em- 
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pire,  refoser  de  prononcer  une  nullité  non  écrite,  mais 
ce  r^us  violerait  aujourd'hui  Tartide  3i8 ,  à  moins 
qu'on  ne  déclarât  que  la  réticence  n'a  pas  influé  sur  le 
risque,  ce  qu'il  serait  difficile  d'admettre  dans  notre  hy- 
pothèse. 

C'est  ce  que  la  cour  d'Aix  a  pensé;  aussi  a-t- 
elle  jugé,  par  arrêt  du  22  mai  4836,  que  l'expres- 
sion de  facultés  chargées  ou  à  charger  à  bord  d'un  na- 
vire de  sortie  d'un  port,  employée  dans  la  police,  ne 
pouvait  s'entendre  que  d'un  chargement  opéré  dans  ce 
port  même  ;  qu'en  conséquence,  si  le  chargement  avait 
été  embarqué  antérieurement  dans  un  port  plus  éloi- 
gné ,  l'assurance  était  nulle  à  l'égard  des  assureurs , 
soit  pour  défaut  d'identité  dans  le  chargement ,  soit 
pour  fausse  déclaration  ou  réticence  de  la  part  de  l'as- 
suré ^ 

Faut-il  conclure  de  ce  qui  précède  qu'on  ne  pourrait, 
par  exemple,  faire  assurer  seulement  de  Curaçao  à  Ams- 
terdam une  marchandise  chargée  à  la  Martinique  ?  Non 
évidemment,  quel  que  soit  le  lieu  du  chargement,  le  ris- 
que ne  commencera  de  courir  que  de  l'époque  conve- 
nue, et  cette  époque,  les  parties  sont  entièrement  libres 
de  la  fixer  à  leur  gré. 

Seulement,  celui  qui  foit  assurer  à  la  sortie  de  tel  port 
des  marchandises  chargées  ailleurs  doit  déclarer  cette 
circonstance.  S'il  omet  de  s'en  expliquer,  l'assurance  ne 
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couvre  et  ue  peut  couvrir  que  les  effets  chai|;é8  dans  le 
port  de  sortie. 

1608.  —  L*époqu6  du  déptfrt  du  navire  n*est  pas 
sartt  intérêt  pour  Tasinirâart  mais  la  loi  n'en  prescrit 
pas  l'indication ,  parce  que,  dans  bien  de  cas,  i*ft»{uré 
serait  dans  l'impossibilité  'db  ranplir  cette  obligation. 

En  effet,  en  peut  foire  assurer  la  ftwchandise  avant 
qu'elle  soit  chargée,  et,  par  conséquent,  avant  le  départ 
du  navire.  Relativement  au  navire  lui-même,  rassoran- 
ce  peut  être  requise  et  acceptée  dans  les  mêmes  circons- 
tances. Comment  dès  lors  préciser  l'époque  de  ce  dé- 
part, sans  s'exposer  k  voir  toute  prévision  trompée  soit 
par  les  lenteurs  du  chargement,  soit  par  les  vents  con- 
traires ou  l'état  de  la  mer,  soit  par  un  de  ces  mille  et 
un  accidents  amiquelto  le  navire  est  exposé  dans  le  port. 

Tout  celé  ,  il  est  vrai ,  n'existe  plus  lorsque  le  navire 
est  réellement  parti  au  moment  où  l'assurance  est  con- 
tractée, mais  l'assuré,  tout  en  connaissant  le  fait  du  dé- 
part, peut  en  ignorer  l'époque  ;  donc^  en  déclarant  le 
premier,  il  remplit  toutes  ses  obligations. 

Il  est  une  seule  hypothèse  où  le  silence  .gardé  sur  Té* 
poque  du  d^ipart  constituerait  une  réticence  frauduleuse 
et  ferait  annuler  l'assurance,  à  savoir^  si  au  momœt  du 
contrat  le  navire  était  en  route  depuis  assez  longtemps 
pour  inspirer  des  craintes  sur  son  sort.  L'assuré  qui 
connaîtrait  cette  circonstance  et  qui  ne  la  déclarerait  pas 
s'exposerait  à  perdre  le  bénéfice  de  l'assurance  K 

i  V«  infra,  art.  348. 
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[.  ^  L'article  832  veut  que  la  police  exprime 
la  nature  et  la  valeur  ou  Testimation  des  effets  ou  mar- 
chandises qu'on  (ait  assurer.  Le  risque  se  calcule  sur 
les  dangers  que  les  objets  assurés  courent  pendant  le 
yoyage  ;  ces  dangers  sont  plus  ou  moins  grands,  suivant 
qu'il  s'agit  de  Idle  ou  de  (elle  marchandise.  La  déclara^ 
tion  de  la  nature  permet  donc  à  l'assureur  d'a^  avec 
loute  connaissance. 

Il  semtderait  dès  lors  que,  puisque  cette  indication 
influe  sur  le  risque,  son  omission  devrait  entraîner  la 
Dulljté  de  la  police,  il  n'en  est  rien  cependant,  la  loi  ne 
la  considère  comme  substantielle  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  355. 

L'indication  de  la  valeur  des  effets  assurés  est  utile 
pour  déterminer  la  quotité  du  montant  de  l'assurance, 
et  pour  l'application  des  articles  336  et  357,  mais  son 
omission  n'entraînerait  d'autres  conséquences  que  celles 
édictées  par  l'article  339. 

Elle  n'est  donc  substantielle  ni  dans  l'assurance  sur 
facultés,  ni  dans  celle  sur  corps.  Ainsi,  la  cour  d'Aix 
décidait,  le  89  avril  4823,  que  l'omission  de  renon- 
ciation de  valeur  du  navire  assuré  ne  pouvait ,  sous 
rordonnance  de  4681,  comme  depuis  le  Gode,  mativer 
Tannulation  de  l'assurance  ;  que  ce  qui  devait  en  résul- 
ter, c'est  que  l'assuré  court  les  risques  de  l'estimation 
à  laquelle  l'assureur  a  le  droit  de  faire  procéder,  et  qui 
peut  amener  la  diminution  de  son  capital. 

La  cour  de  Bordeaux,  de  son  côté,  déclarait  que  l'o- 
mission de  renonciation  de  la  valeur  ne  constituerait  la 
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rétioenoe  prévae  par  Tarticle  348  que  si  elle  était  te  lé- 
sultat  de  la  fraude  ^ 

On  pouvait  d'autant  moins  le  décida  autrement  qu'on 
se  serait  ainsi  placé  en  opposition  directe  avec  l'usage  du 
commerce.  C'est  ainsi  que  souvent  on  convient  que  la 
valeur  des  objets  mis  en  risque  sera  déterminée  à  une 
époque  postérieure  à  la  police. 

Souvent  aussi  on  se  borne  à  faire  assurer  une  somme 
déterminée»  soit  sur  corps»  soit  sur  facultés,  chargées  ou 
à  charger,  soit  sur  corps  et  fiacultés,  soit  enfin  sur  l'in- 
térêt que  l'assuré  a  au  navire,  et  à  la  cargaison,  ou  à 
l'un  ou  à  l'autre. 

Dans  tous  ces  cas,  il  est  évident  que  la  valeur  assu- 
rée ne  sera  que  celle  des  efTets  réellement  mis  en  risque 
et  existant  à  bord  au  moment  du  sinistre,  il  faudra  donc 
pour  déterminer,  soit  la  somme  due  par  l'assureur,  soit 
la  prime  qu'il  peut  exiger,  procéder  à  l'évaluation  du 
narire  ou  du  chai^ement,  amiablement  ou  dans  les  for- 
mes prescrites.  Les  difficultés  qui  pourraient  naître  à  cet 
égard  seraient  réglées  dans  la  forme  que  nous  indique* 
rons  en  examinant  l'article  339. 

lOttft.  —  On  peut  donc  omettre  l'indication  de  la 
valeur  des  marchandises  et  de  leur  nature,  sauf,  pour 
celles-ci,  Thypothèse  de  l'article  355.  Mais  si  les  mar- 
chandises ont  été  désignées,  l'assurance  ne  couvre  que 
celles  de  la  nature  indiquée,  le  défaut  de  conformité  an- 

1 IS  aott  4S«9. 
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nulerait  le  contrat,  alors  même  que  les  choses  chargées 
seraient  ou  des  matières  servant  à  la  fabrication  des  ob« 
jets  désignés  ou  composées  avec  ces  objets,  comme  si 
Tassurance  portant  sur  des  farines  ou  des  laines  »  on 
avait  embarqué  du  blé  ou  des  draps. 

Mais  il  n'y  aurait  pas  substitution  d'une  chose  à  une 
autre  si,  Tassurance  ayant  été  faite  sur  du  blé  en  sacs, 
ce  blé  avait  été  embarqué  en  grenier,  ou  si,  assurant 
des  lingots,  ceux-ci  avaient  été  convertis  en  vaisselle,  en 
piastres,  en  quadruples  ^ 

■ 

lOMI.  —  La  police  doit  contenir  l'indication  du 
temps  auquel  les  risques  doivent  commencer  et  finir.  La 
fixation  du  jour  a  quo  et  de  celui  ad  quem  est  impor- 
tante surtout  pour  déterminer  la  responsabilité  de  l'as- 
sureur. L'assurance,  en  effet,  peut  être  ou  pour  le  voya- 
ge entier,  ou  pour  un  voyage  limité ,  ou  jusqu'à  une 
certaine  hauteur  en  mer.  L'assureur  qui  a  traité  pour 
l'une  de  ces  dernières  hypothèses  doit  donc  l'énoncer 
clairement  dans  la  police. 

A  défaut  d'énonciation,  l'article  3i1,  se  référant  à 
l'article  328,  considère  l'assurance  comme  s'appliquent 
au  voyage  entier,  la  violation  sur  ce  point  de  l'article  338 
ne  produirait  donc  pas  d'autre  effet.  En  réalité,  cet  ef- 
fet peut  être  une  faveur  pour  l'assuré,  mais  la  faute  ici 
est  toute  entière  du  côté  de  l'assureur  ayant  intérêt  de 

1  Pardessus,  n*  871, 
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8*7  soustrairci  ei  qui  a  n^igé  le  moyen  bien  simple 
que  lui  en  donnait  la  loi. 

1IMI9.  —  L'indication  de  la  somme  assurée,  c'est- 
à-dire  de  ce  que  l'assureur  s'oblige  de  rembourser  le 
cas  échéant,  est  exigée  par  l'article  332,  mais  cette  in- 
dication n'est  et  ne  pouvait  pas  être  substantielle  au  con- 
trat ;  tout  ce  qui  résulte  de  son  omission,  c'est  que  l'as- 
sureur, en  cas  de  sinistre,  sera  tenu  de  payer  la  valeur 
des  choses  assurées  d'après  l'estimation  qui  en  sera  feite 
et  qu'il  a  toujours  le  droit  de  provoquer  ^ 

Remarquons,  en  effet,  que  relativement  à  la  somme 
assurée,  la  mention  de  la  police  n'est  jamais  qu'énon- 
ciative,  en  qs  sens  que ,  quel  qu'en  soit  le  chiffre  ,  l'as- 
sureur ne  doit  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
effets  chargés,  c'est  donc  cette  valeur  qui  fixe  la  somme 
assurée,  bien  plutôt  que  la  convention  elle-même. 

Or,  cette  valeur  peut  être  incertaine  au  moment  de  la 
police,  telle  est  l'hypothèse  d'une  assurance  générale  sur 
marchandises  chargées  ou  à  charger  ;  celle  d'une  assu- 
rance sur  la  liberté  d'une  personne  imposant  l'obligation 
à  l'assureur  de  payer  la  somme  qui  sera  exigée  pour  le 
rachat. 

Mais  l'utilité  de  renonciation  de  la  somme  assurée 
est  manifeste  au  point  de  vue  de  la  détermination  de 
ce  que  l'assureur  aura  à  payer  au  maximum.  Il  n'est 
pas  douteux,  en  effet,  que,  quelle  que  fût  la  valeur  des 

l  Pothier,  n«  7(. 
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marchandises  chargées,  Tassurelir  ne  serait  jamais  tenu 
au-delà  de  la  somme  déteripinée.  L'excédant  serait  le 
découvert  de  l'assuré  qui,  jusqu'à  concurrence,  serait 
son  propre  assureur.  De  là  cette  conséquence  que  l'as- 
sureur doit  tenir  la  main  à  ce  que  la  prescription  de 

l'article  332  s'accomplisse. 

■ 

lOttS.  —  La  prime  constituant  le  prix  que  l'assu- 
reur reçoit  ou  recevra  en  échange  du  risque  dont  il  se 
chaîne,  son  indication  dans  la  police  est  de  l'essence  du 
contrat,  au  même  tMre  que  le  prix  dans  la  vente»  que  le 
loyer  dans  le  buage;  cependant  son  omission  n'aurait 
pas  pour  effet  d'annuler  nécessairement  la  police. 

En  effet,  quelle  pourrait  être  l'importance  de  cette 
omission»  si  la  prime  avait  été  perçue  et  payée  au  mo- 
ment du  contrat  ?  Il  est  vrai  que  le  Code  de  commerce 
n'a  pas  renouvelé  la  disposition  de  l'ordonnance  exi- 
geant le  paiement  de  la  prime  d'avance,mais  il  ne  le  pro- 
hibe pas,  et,  partant,  les  parties  sont  libres  de  l'exiger 
et  de  l'effectuer. 

Quelle  serait  encore  l'importance  de  l'omission,  si  la 
prime  avait  été  réglée  en  effets  de  commerce?  L'obliga- 
tion de  payer  n'en  serait  pas  moins  certaine  pour  l'as- 
siHré.  Peu  importerait  donc  le  silence  gardé  par  la  po- 
lice, ou  plutôt  ce  silence  n'existerait  plus.  Le  billet  de 
prime  se  lie  étrcxtement  à  la  police  et  la  compléterait  au 
besoin. 

Enfin,  dans  tous  les  cas,  l'omission  pourrait  bien  foire 
dégénérer  le  contrat,  mais  non  l'annuler.  Il  vaudrait 
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comme  contrat  de  bienfiusance»  et  constituerait  une  do- 
nation conditionnelle. 

Au  reste»  cette  omission  est  peu  présumable.  La  pri- 
me, observe  avec  raison  H.  Pardessus»  est  presque  la 
seule  chose  qui  soit  débattue  entre  les  parties  au  moment 
du  contrat.  Leur  attention  est  donc  suffisamment  exci- 
tée, et  rintérét  qu*elles  ont»  Tune  de  ne  payer  que  ce 
qui  a  été  convenu,  Tautre  de  ne  pas  recevoir  moins,  est 
un  sûr  garant  du  soin  qu'elles  mettront  à  constater  lairs 
accords. 

1IMI9.  —  La  prime,  disait  Pothier»  pour  être  équi- 
table, doit  être  le  juste  prix  des  risques  dont  Tassureur 
se  charge;  mais,  ajoutait-il,  comme ^il  est  dijfficile  de 
déterminer  quel  est  ce  juste  prix,  on  doit  lui  donner  une 
très  grande  étendue,  et  réputer  tel  celui  dont  les  parties 
sont  convenues  entre  elles,  sans  que  Tuné  d'elles  puisse 
être  écoutée  à  alléguer  à  cet  égard  la  lésion  ^ 

La  détermination  de  la  prime  est  donc  laissée  entiè- 
rement à  la  discrétion  des  parties.  Cette  faculté  illimitée 
s'entend  non  seulement  de  la  constitution  de  la  prime, 
mais  encore  du  mode  du  paiement. 

Ainsi  la  prime  peut  être  d'une  somme  déterminée  ou 
à  déterminer  d'après  les  bases  dé  la  police,  par  exem  - 
ple,d'une  somme  de  tant  pour  cent  de  la  valeur  des  cho- 
ses assurées  ;  elle  peut  être  fixe  ou  susceptible  d'augmen- 
tation soit  par  sa  nature,  soit  par  une  clause  de  la  po- 
lice ;  elle  peut  être  r^lée  à  tant  par  mois,  par  jour,  ou 
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pour  le  voyage  pour  Taller  et  le  retouri  ou  pour  Tun  ou 
Tautre  séparéneot  ;  pour  un  temps  limité  précis,  ou  à 
proratat  suivant  que  le  temps  sera  plus  ou  moins  dé- 
passé; enfin,  et  dans  tous  les  cas,  au  taux  dont  on  con- 
viendra. 

On  comprend  que  l'état  de  guerre  amenant  une  ag- 
gravation des  risques»  le  taux  sera  bien  plus  élevé  que 
celui  qu'on  exige  en  temps  de  paix.  Aussi,  la  seule  (Nré- 
viâon  de  la  survenance  du  premier  amène  ordinaire- 
ment l'assureur  à  stipuler  une  augmentation  éventuelle 
de  la  prime  convenue  en  Tétat  de  paix  ^ 

1090.  —  En  général,  la  prime  est  payable  en  ar- 
gent. Hais  les  parties  ont,  à  cet  égard,  la  même  liberté 
que  pour  le  taux  à  établir.  Elles  peuvent  donc  convenir 
qu'elle  sera  payée  en  marchandises  ou  en  prestations 
appréciables,  en  une  chose  à  donner  à  un  tiers  ou  à  faire 
pour  lui. 

Emérigon  enseigne  que  rien  n'empêche  de  stipuler 
qu'on  sera  assureur,  à  condition  qu'on  aura  une  por- 
tion du  net  produit  de  la  chose  assurée,  si  elle  arrive  à 
bon  port,  et  qu'on  payera  la  valeur  primitive  du  total, 
ffl  elle  se  perd.  Ce  pacte,  dit-il,  renferme  un  double  con- 
trat :  celui  d'assurance  et  celui  de  société.  La  chose  char- 
gée dans  le  navire  forme  la  part  de  l'un  des  associés,  et 
le  péril  forme  la  part  et  la  mise  de  fonds  de  l'autre  '. 


1  y.  imfira,  art.  343. 
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Ce  sont  làt  au  reste,  tout  autant  de  dëfogations  qui 
ne  peuvent  résulter  que  des  dispositions  expresses  de  la 
police.  A  défaut  de  convention  spéciale,  la  prime  ne 
peut  être  payée  qu'en  argent,  réellement,  si  les  iffets  as- 
surés arrivent  à  bon  port,  par  compensation  avee  ce  que 
l'assureur  doit  payer  en  cas  de  sinistre. 

lOVl.  —  Le  premier  projet  du  Gode,  assimilant 
quant  à  la  juridiction  l'assurance  à  la  société,  rendait 
l'arbitrage  forcé  dans  Pune  comme  dans  l'autre.  Cette 
opinion,  partagée  par  la  section,  trouva  des  partisans 
dans  le  sein  du  conseil  d'Etat.  Hais  elle  fut,  en  défini- 
tive, repoussée. 

L'arbitrage  n'est  donc  que  facultatif  pour  l'assuraiiee. 
Les  parties  peuvent  en  convenir,  A  la  condition  de  l'ex- 
primer dans  la  police.  Le  silence  gardé  par  cdle-d  dé- 
férerait, de  plein  droit,  la  connaissance  des  difficultés  i 
la  juridiction  consulaire. 

Cette  faculté  n'est  pas  spéciale  è  l'assurance.  Elle 
existe  en  toute  matière.  Hais  sa  consécration  dans  l'ar- 
ticle 332  a  une  utilité  incontestable.  La  clause  compro- 
missoire,  que  la  jurisprudence  condamne  en  toute  dm- 
tière  autre  que  les  sociétés,  échappe  à  cette  nullité  pour 
ce  qui  concerne  l'assurance.  Elle  est  absolument  obliga- 
toire, en  vertu  de  cet  article  K 

En  conséquence ,  la  cour  de  Bruxdies  jugeait ,  le  16 
avril  1 834 ,  qu'en  matière  d'assurance,  lorsque  le  oon- 
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Irat  contenait  soumission  à  des  arbitres  »  lauf:  nominaT 
tien,  à  défaut  par  les  parties  de  les  dé8ig;ner,  doit  être 
faite  par  le  tribunal  de  commerce. 

Un  autre  arrêt  rendu  par  la  cour  de  RenneSt  I^  82 
août  1810,  décide  que  la  clause  compromissotre  conte- 
nue dans  une  police  d'assurance  est  obligatoirci  à  défaut 
de  renonciation  des  parties  à  son  exécutioni  que  cette 
renonciation  doit  être  expresse,  et  ne  peut  s'induire  du 
seul  fait  que  les  assurés  traduits  devant  le  tribunal  de 
commerce,  qui  s'est  récusé  en  entier,  ont  consenti  au 
renvoi  de  l'affaire  devant  un  autre  tribunal,  lorsque  der 
vant  celui-ci  ,  et  avant  toute  contestation  en  cause ,  ils 
ont  demandé  à  être  jugé  par  des  arbitres,  aux  termes 
de  la  police 

Kn  est-il  encore  ainsi  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  de  1856  qui  a  efTacé  de  nos  codes  l'arbitrage  forcé? 
L'affirmative  nous  parait  impossible  à  admettre. 

Sans  doute  il  n'en  est  pas  en  matière  d'assurances 
maritimes  comme  en  matière  de  société.  La  juridiction 
arbitrale  de  droit  commun  dans  celle-ci  ne  Ta  jamais 
été  dans  celle-là;  les  dispositions  du  projet  qui  les  ran- 
geait sur  une  même  ligne  à  cet  égard  n'ayant  pas  été 
reproduites  dans  le  Code. 

Mais  si,  entre  assureurs  et  assurés,  la  justice  ordi- 
naire était  seule  appelée  à  prononcer  lorsque  la  police 
ne  contenait  rien  de  contraire,  il  en  était  autrement 
lorsque  par  une  clause  expresse  on  était  convenu  de 
s^en  référer  à  arbitres,  dans  ce  cas  l'arbitrage  devenait 
forcé.  De  •oute  certitude  celte  convention  constituait  la 
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clause  compromissoire.  Hais  comment,  en  présence  de 
l'article  33S  ,  étendre  jusqu'à  elle  la  nullité  dont  cette 
clause  est  frappée  en  matière  ordinaire  ? 

Cet  article  en  effet,  dérogeait  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 4  006  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Â 
quoi  aurait  servi  la  faculté  qu'il  conférait  de  s'en  rap- 
porter à  arbitres  7  Dans  quels  cas  aurait-on  pu  en  user 
si  on  était  régi  par  ces  dispositions,  puisque  Toption 
étant  autorisée  dans  la  police  même,  c'est-à-dire  avant 
qu'aucune  contestation  ne  se  fût  élevée,  il  était  maté- 
riellement impossible  d'énoncer  si  non  le  nom  des  ar- 
bitres, du  moins  l'objet  du  litige  ? 

En  réalité  donc,  l'arbitrage,  en  matière  d'assurances 
maritimes,  était  volontaire  en  ce  sens  qu'il  était  faculta- 
tif aux  parties  d'y  recourir  ou  non,  mais  l'option,  une 
fois  faite  et  consignée  dans  la  police,  il  devenait  obliga- 
toire et  forcé.  «  Considérant,  disait  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris ,  du  7  août  4  85SI ,  que  lorsque ,  en  matière 
d'assurances  maritimes,  on  s'est  soumis  dans  la  police  à 
la  juridiction  arbitrale,  ce  choix,  autorisé  par  la  loi, 
imprime  à  cette  forme  de  procéder  le  caractère  d'arbi- 
trage forcé  qui  échappe  ainsi  aux  prescriptions  des  ar- 
ticles 4  005  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  ; 
qu'autrement  on  ne  pourrait  user  de  la  faculté  donnée 
par  l'article  332  du  Code  de  commerce  K  » 

Or  il  n'est  pas  douteux  que  la  loi  de  4856  atteint 
l'arbitrage  forcé  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être.  Son 
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but|  ainsi  que  le  constate  le  rapport»  a  été  de  ne  lais- 
ser subsister  que  l'arbitrage  volontaire  soumis  aux  con- 
ditions édictées  par  l'artide  4006  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  et  d'interdire  aux  parties  de  s'engager,  par 
avance,  à  faire  juger  par  des  juges  inconnus  des  contes- 
tations ignorées,  elle  a  dès  lors  virtuellement  abrogé  tou- 
tes lois  antérieures  autorisant  le  contraire,  et  notamment 
l'article  33!i  du  Code  de  commerce.  Dans  quelques  cas 
qu'elle  se  produise  ;  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte^ 
qui  la  renferme,  la  convention  de  s'en  référer  à  arbi- 
tres n'est  plus  qu'une  simple  clause  compromissoire  et 
ne  saurait  échapper  à  la  nullité  qui  frappe  celle-ci. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Agde  l'ayant  ainsi  jugé, 
son  Jugement  fut  frappé  d*appel.  Mais  la  cour  de  Mont- 
pellier le  confirmait  après  partage,  par  les  motifs  sui- 
vants, la  43  août  4868: 

«  Attendu  que  si  l'article  332  du  Gode  de  commerce 
renvoict  pour  le  mode  de  la  constitution  du  tribunal  ar- 
bitral ,  aux  règles  de  l'arbitrage  forcé,  la  faculté  quil 
édicté  a  pris  fin  avec  l'arbitrage  forcé  qui  n'existe  plus 
dans  nos  codes  ; 

«  Que  si  l'article  33S  se  réfère  aux  règles  de  l'arbi- 
trage volontaire,  on  ne  saurait  l'invoquer  dans  la  cause 
où  aucune  des  conditions  relatives  à  la  constitution  de 
l'arbitrage  volontaire  n'ont  été  remplies , 

«  Qu'il  est  d'ailleurs  évident  que  l'article  33S  n'a 
créé  au  profit  des  assureurs  maritimes  que  la  faculté  de 
rendre  applicables  à  ces  conventions  les  règles  de  l'ar- 
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bitrage  forcé  qui  n'étaient  édictées  que  pour  le  contrat 
de  société  ^ 

1099.  —  Telles  sont  les  énonciations  principales 
que  le  législateur  prescrit.  Mais  les  parties  peuvent  à  leur 
gré  stipuler  les  conventions  qu'elles  jugent  utiles  ou  con- 
venables à  leurs  intérêts.  Dans  cette  bypotbèse,  la  loi 
n'avait  à  exiger  qu'une  seule  chose  ,  à  savoir  ,  que  les 
conventions  fussent  exprimées  dans  la  police.  C'est  ce 
que  faii  l'article  332. 

Celte  liberté  absolue  n'a  d'autres  limites  que  la  volon- 
té expresse  de  la  loi /que  l'intérêt  général  et  l'ordre  pu* 
blic.  La  convention  qui  aurait  pour  objet  de  faire  per- 
dre au  contrat  un  de  ses  caractères  essentiels,  ou  d'au- 
toriser ce  que  la  loi  prohibe,  ne  produirait  aucun  effet, 
quoiqu'elle  eût  été  formellement  exprimée.  Telle  serait 
l'assurance  couvrant  les  choses  que  l'article  347  interdit 
de  faire  assurer,  ou  la  convention  qui  anéantirait  tout 
risque  à  la  charge  de  l'assureur. 

Mais  si  le  risque  ne  peut  être  anéanti,  il  peut  être  ag- 
gravé ou  amoindri,  en  le  réduisant  à  tel  ou  tel  événe- 
ment seulement.  Cette  dernière  faculté,  prohibée  dans  le 
prêt  à  la  grosse,  s'explique  dans  l'assurance  par  la  na- 
ture même  du  contrat.  Nous  avons  déjà  dit  qu'elle 
constitue  en  quelque  sorte  une  fidéjussion.  Dès  lors,  l'as- 
sureur, matire  d'imposeï*  des  limites,  peut  très  bien  ne 
garantir  que  tels  accidents,  à  l'exclusion  de  tels  autres. 

W.  Al  P.,  4860,484. 
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Ce  sont  068  modifications  diverses  que  la  loi  prescrit 
d'exprimer  dans  la  police.  Aucune  preuve  ne  saurait 
prévaloir  contre  le  silence  que  celle-ci  garderait.  Les 
parties  se  trouveraient  de  plan  droit  sous  Tempire  du 
droit  commun  quant  à  retendue  de  l'assurance  et  à  ses 
effets. 

1098.  —  La  police  r^lièrement  souscrite  feit  foi 
entière  de  ce  qu'elle  contient.  Toute  preuve  outre  ou 
contre  son  contenu  serait  irrecevable.  Mais,  quelque 
parfaite  qu'on  la  suppose,  les  termes  généraux  dont  on 
s'est  servi,  leur  véritable  portée  peuvent  faire  naître  des 
diflScultés  dans  l'exécution.  La  solution  de  ces  difficultés, 
(n  elle  ne  résultait  pas  suffisamment  de  l'usage,  devrait 
être  puisée  dans  les  principes  généraux  en  matière  d'in- 
terprétation des  contrats. 

Ainsi,  aux  termes  de  l'article  4 162  du  Gode  civil,  dans 
le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a 
stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  contracte  l'obligation. 
Or,  dans  les  polices  d'assurance,  le  rôle  4e  stipulant  est 
tour  à  tour  rempli  par  chacune  des  parties.  Le  doute 
devra  donc  se  résoudre  contre  l'assuré,  s'il  s'agit  de  la 
nature  et  de  l'étendue  du  risque  ;  contre  l'assureur^  si  la 
difficulté  s'élève  sur  le  paiement  de  la  prime,  ou  sur 
une  autre  circonstance  s'y  rattachant. 

La  cour  de  Paris  s'est  prononcée  contre  l'assuré  dans 
l'espèce  suivante  :  des  assureurs  d'aller  avaient  pris  les 
risques  d'un  voyage  à  l'île  Bourbon,  avec  clause  que  ce 
risque  devait  finir  cinq  jours  après  l'arrivée  du  navire 
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dans  ootte  lie.  L'fle  Bourbon  n'a  pas  de  port*  mais  elle 
oflre  plusieurs  rades.  Le  navire  étant  entré  dans  Tune 
d'elles,  les  assureurs  soutenaient  que  leur  responsabilité 
avait  cessé  cinq  jours  après. 

L'assuré  soutenait  au  contraire  qu'il  avait  le  droit 
d'aborder  successivement  chaque  rade,  et  que  les 
obligations  des  assureurs  d'aller  ne  pouvaient  cessar  que 
cinq  jours  après  l'entrée  du  navire  dans  celle  oit  il 
devait  compléter  son  déchargement»  et  préparer  son  re- 
tour. 

Soumis  à  des  arbitres,  le  litige  fut  résolu  en  feveur 
des  assureurs.  Entre  autres  motifs,  la  sentence,  exami- 
nant les  termes  de  la  police,  déclare  que  l'intention  des 
parties  a  été  que  le  voyage  assuré  finirait  et  les  risques 
cesseraient  lorsque,  après  avoir  jeté  l'ancre  sur  une  ra- 
de, le  navire  y  serait  resté  cinq  jours  ;  qu'autrement,  on 
n'aurait  pas  manqué  de  stipuler  la  faculté  de  relèvement 
autour  de  l'Ile  ;  que,  dan$  tous  les  ca$y  $i  le  doute  pou- 
vait exister f  e'ett  contre  Posture  stipulant  qu^il  de-- 
vrait  s'interpréter. 

Sur  l'appel ,  la  cour  de  Paris ,  adoptant  les  moti& , 
confirme  la  sentence  par  arrêt  du  48  décembre  4840  ^ 

D'autre  part,  la  cour  d'Âix  jugeait,  le  S3  avril  4885, 
que  la  clause  par  laquelle  des  assureurs  stipulent  qu'ils 
assurent  à  la  prime  de  six  pour  cent ,  réduite  à  deux 
pour  cent ,  le  risque  finissant  à  Gonstantinople  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  n'a  pas  pour  effet  d'exempter 
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les  assureurs  des  risques  de  Tarrét  du  prince ,  dans  le 
cas  oà  le  vaisseau  est  arrêté  par  le  gouyernement  dans 
le  port  désigné.  Si  la  généralité  de  l'expression,  pour 
quelque  moUf  que  ce  puisse  être,  pouvait  faire  douter  de 
rinfention  des  parties  à  l'endroit  de  la  force  majeure,  ce 
doute,  dit  l'arrêt,  devrait  s'interpréter  contre  les  assu- 
reurs qui,  étant  dans  cette  partie  les  stipulants,  devaient 
exprimer  plus  clairement  leurs  intentions. 

t094.  —  La  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  objet 
est  compris  dans  une  catégorie  de  marchandises  gêné- 
riquemment  assurées  doit  être  résolue  par  l'usage  de  la 
localité  où  l'assurance  a  été  contractée.  Le  tribunal  de 
Marseille  décidait  en  conséquence,  le  4  4  avril  4  834 , 
que,  par  l'expression  de  droguerie$  imprimée  dans  les 
formules  d'assurance  sur  la  place  de  Marseille,  on  doit 
entendre  toutes  les  marchandises  quelconques  composant 
le  commerce  de  la  droguerie  sur  cette  même  place  ;  et, 
par  conséquent,  les  safranums  qui,  quoique  servant  à 
la  teinture,  n'en  font  pas  moins  partie  de  ce  commerce; 
que,  tel  est  d'ailleurs  l'acception  que  l'usage  donne  à 
cette  expression  en  matière  d'assurance. 

109ft.  —  Il  est  de  principe  que  l'assurance  con- 
tractée avant  le  départ  du  navire  s'applique  au  premier 
voyage  qu'il  fera,  ou  qu'il  est  sur  le  point  de  faire  ;  que 
celle  prise  le  navire  étant  en  cours  de  voyage  n'a  en  vue 
que  le  voyage  encore  flottant.  Il  ne  saurait  en  être  au- 
trement que  si  la  police  s'expliquait  nettement  à  ce  sujet. 
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I)  imporleraH  peu  que  le  voyage  se  trouvât  terminé  au 
îDoment  de  Tassurance,  si,  d'ailleurs,  celte  circonstance 

* 

était  encore  ignorée  de  l'assuré  et  de  l'assureur  K 

C'est  sur  le  fondement  de  cette  règle  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux  jugeait,  le  49  juillet  1847, 
que  lorsqu'un  navire,  après  son  arrivée  au  port  de  des- 
tination, et  avant  son  retour  au  port  du  départ,  a  ^eo- 
tué  plusieurs  voyages  intermédiaires,  et  que  plusieurs 
assurances  successives  ont  été  prises  pour  couvrir  les  ris- 
ques de  ces  voyages,  chaque  assurance  est  présumée 
s'appliquer,  à  moins  de  convention  contraire,  au  voya- 
ge dont  le  risque  était  flottant  au  moment  où  elle  a  été 
souscrite  et  auquel  toutes  les  énondations  de  la  police 
conviennent  ^. 

Vainement  l'assuré  se  prévaudrait-il  de  ce  que  l'en- 
semble des  assurances  dépasse  la  valeur  du  risque  ex- 
posé dans  le  voyage,  et  prétendrait^l  appliquer  l'excé- 
dant eu  voyage  subséquent/Tout  ce  qui  résulterait,  dans 
ce  cas,  de  l'excès,  serait  Tapplîcatiofn  de  l'article  359  et 
le  ristourne  des  assurances  les  plus  récentes. 

t09S.  —  Dans  plusieurscirconstances,  la  police  ré- 
serve À  l'assuré,  dans  le  cas  où  le  port  de  destination 
serait  bloqué,  la  faculté  de  relever  dans  un  dês  ports 
libres  les  plus  voisins.  Nul  doute  que  le  sinistre  arrivé 
pendant  que  le  navire  usait  de  cette  laculté  ne  fût  à  la 
charge  de  l'assureur. 

1  Voy.  infra,  art.  365. 
«  D.  P.,  tl,  4,  «6. 


ART.  532,  535;  36t 

Mais  ce  n'est  1&  qu'une  faculté  dont  le  capitaine  est 
libre  de  s'abslenir.  Il  peut  donc,  obéissant  soit  à  la  né- 
cessité ,  soit  à  une  appréciation  spontanée ,  revenir  au 
port  du  départ,  aux  risques  et  périls  des  assureurs.  A  la 
prétention  contraire  de  ceux-ci,  on  a  répondu  que,  don- 
ner à  quelqu'un  une  faculté ,  ce  n'est  pas  lui  imposer 
une  obligation,  c'est  s'en  référer  entièrement  au  parli 
qu'il  croira  devoir  prendre,  que  si  les  assureurs  enten- 
daient pVohiber  le  retour,  ils  auraient  dû  s'en  expliquer 
formellement  dans  la  police  \ 

t099.  —  Au  reste,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  sens 
et  de  l'interprétation  des  clauses  d'une  police  ,  le  pou- 
voir des  deux  degrés  de  juridiction  est  souverain  ^t  ab- 
solu. Quelle  qu'elle  soit,  leur  décision  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation. 

Une  assurance  ayant  été  prise  sur  un  navire  destiné  à 
la  pèche  de  la  baleine  à  la  côte  du  Brésil  et  dans  les 
baies,  la  cour  de  Douai,  par  arrêts  des  18  et  20  août 
1823,  avait  décidé  que  cette  clause  s'appliquait  à  toutes 
les  baies  de  la  mer  du  sud  que  fréquent?nt  ordinaire- 
ment les  pécheurs  quand  la  saison  avancée  force  la  ba- 
leîne  à  abandonner  la  côte  du  Brésil.  Le  pourvoi  en 
cassation  contre  ces  arrêts  fut  rejeté,  sur  le  motif  qu'en 
interprétant  la  clause  comme  elle  l'avait  fait,  la  cour  de 
Douai  n'avait  fait  qu'user  du  droit  que  la  loi  lui  défé- 
rait \ 

1  Paris,  7  mai  4839  ;  D.  P.,  39,  2,  \t\. 
9Cas8.,  49  mai  4824. 
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t098.  —  Gomme  tous  les  titres  oommerdaux,  la 
police  d'assurance  peut  être  faite  à  ordre  ou  au  porteur. 
Le  silence  gardé  à  cet  égard  par  le  Code  ne  saurait  pro  - 
duire  d'autres  conséquences  que  celles  qu'on  avait  in- 
duit de  celle-ci,  la  transmissibilité  de  la  police  ne  fai- 
sait ni  difficulté»  ni  doute. 

La  Cour  de  cassation  a  même  jugé,  le  9  août  4808^ 
que  l'endossement  d'une  police,  sous  l'ordonnance  de 
1673,  ne  devait  pas  réunir  les  conditions  prescrites  par 
l'article  S3  du  titre  5,  pour  la  validité  de  celui  des  let- 
tres de  change  ;  qu'il  pouvait  ne  pas  exprimer  le  paie- 
ment. 

Nous  dirons  avec  M.  Dalloz  que  cette  doctrine  ne  sau- 
rait être  suivie  aujourd'hui,  sous  l'empire  du  Code  ;  la 
propriété  d'une  valeur  commerciale  quelconque  n'est 
légalement  transférée  que  par  un  endossement  régulier, 
et  l'endossement  n'est  tel  que  s'il  réunit  les  conditions 
prescrites  par  l'article  437.  L'application  de  cet  article  i 
la  police  d'assurance  a  été  formellement  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation  ^ 

La  police  d'assurance  peut  donc  être  à  ordre  ou  au 
porteur.  Elle  a  même  de  plein  droit  ce  dernier  caractère, 
si  l'assurance  a  été  faite  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra. Cette  clause,  en  effet,  donne  à  tout  porteur  de 
la  police  le  droit  d'exiger  la  perte,  s'il  résulte  des  con- 
naissements passés  en  son  nom  que  des  marchandises 
de  la  nature  indiquée  ont  été  chargées  pour  son  comp- 

1 4«r  mars  4843  ;  D.  P.,  43, 4,  483. 


ART.  339,  333.  363 

te  sur  le  Da?ire  désigné.  Cette  règle,  admise  par  la  doc- 
trine et  la  jarisprudence  ancienne,  est  également  ensei- 
gnée par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  moderne. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  même  cru 
devoir  l'appliquer  dans  une  hypothèse  où  le  porteur  de 
la  police  pour  compte  a?aitt  en  son  nom  personnel,  et 
à  une  date  postérieure,  contracté  une  assurance  sur  fe- 
cullés  par  lui  chargées  sur  le  même  navire,  n'étant  de- 
venu possesseur  de  la  première  qu'après  la  réalisation 
de  la  seconde.  Ce  qui  décide  les  juges,  c'est  que  cette 
possession  est  antérieure  à  la  connaissance  du  sinistre, 
d'où  la  conséquence  que,  si  elle  avait  suivi  cette  con- 
naissiBnce,  le  porteur  ne  pourrait  s'en  prévaloir  \ 

1091I.  —  L'endossement  régulier  de  la  police  en 
transfère  donc  la  propriété  tant  à  l'encontre  des  assu- 
reurs qu'à  l'^rd  des  créanciers  de  l'assuré,  le  porteur 
a  seul  désormais  le  droit  de  recevoir  et  d'exiger  le  paie- 
ment de  la  perte,  il  est  à  l'abri  des  exceptions  qui  pour- 
raient être  élevées,  soit  du  chef  des  porteurs  intermé- 
diaires, soit  du  chef  de  l'assuré  primitif. 

Cela,  toutefois  ,  et  vis-à-vis  des  assureurs,  ne  peut 
s'entendre  des  exceptions  puisées  dans  les  clauses  de  la 
policCi  ou  naissant  du  caracière  du  contrat.  Ainsi,  le 
tiers  porteur  est  non  seulement  tenu  de  se  conformer 
aux  conditions  de  la  police,  mais  encore  de  prouver  le 
chargé,  d'établir  la  valeur  des  efiets  et  d'en  justifier  la 

1  O'  mars  4834  ;  Journal  de  MarêeUk,  t.  43, 4 ,  94 . 
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perte,  il  serait  de  plus  responsable  des  réticences,  Celas- 
ses déclarations  et  fraudes  imputables  à  l'assuré  pri- 
mitif. 

Ce  dont  les  assureurs  eux-mêmes  ne  pourraient  exd- 
per  contre  lui,  ce  sont  les  exceptions  dâivant  de  circons- 
tances étrangères  à  la  constitution  du  contrat,  par  exem- 
ple, la  compensation  que  l'assureur  prétendrait  établir 
entre  la  perte  et  les  sommes  dont  il  est  créancier  de 
l'assuré  primitif  à  un  titre  quelconque,  et  autres  que  la 
prime  du  voyage  assuré  ;  la  compensation  de  plein  droit 
pour  celle-ci  serait  absolument  repoussée,  alors  même 
que  l'assuré  aurait  d'abord  poursuivi  en  son  nom  le 
paiement  de  la  perte  ^ 

La  police  d'assurance  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tient est  un  véritable  titre  au  porteur,  qui  se  transmet 
par  la  simple  tradition.  Il  n'y  a  donc  de  réellement  as- 
suré que  celui  qui  l'a  en  sa  possession  au  moment  où 
l'effet  en  est  poursuivi. 

Sans  doute,  tout  comme  Tassuré  primitif,  ce  posses- 
seur est  obligé  de  prouver  le  chargé,  mais  il  n'est  pas 
tenu  de  justifier  qu'il  a  personnellement  fourni  les  ob- 
jets faisant  l'aliment  d3  l'assurance,  l'endossement  ré- 
gulier des  connaissements  en  sa  faveur  par  le  chargeur 
lui  en  a  transféré  la  propriété.  Dès  ce  moment  ces  ob- 
jets voyagent  pour  son  compte  et  à  ses  risques.  La  pn> 
duclion  simultanée  et  des  connaissements  et  de  la  police 

1  Tribanal  de  Marseille»  H  octobre  48S3  ;  Journal  de  MarseilU,  U 
4,4,294. 
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d'assurance  est  donc  toute  Ta  justification  qu'on  puisse 
exiger  de  lui. 

On  comprend  l'intérêt  de  cette  doctrine  lorsqu'on  se 
réfère  à  la  pratique  ordinaire  du  commerce.  Le  négo- 
ciant qui  fait  un  chargement  et  l'expédie  à  un  corres- 
pondant ou  à  un  commissionnaire,  fournit  le  plus  sou- 
vent sur  celui-ci  des  traites  pour  la  valeur  totale  ou 
pariielle  du  chargement.  C'est  là  une  ressource  précieu- 
se, un  moyen  de  crédit  qui  permet  de  multiplier  les  opé- 
rations et  contribue  puissamment  au  développement  et 
à  l'essor  du  commerce. 

Hais  le  correspondant,  le  commissionnaire,  le  tiers 
escompteur  n'accepte  ou  ne  paye  ces  anticipations  qu'en 
vue  de  la  marchandise  et  sous  la  garantie  de  rembour- 
sement qu'elle  assure.  Il  exige  donc  avant  tout  la  remise 
des  connaissements  qui  lui  en  donne  la  propriété  et  la 
disposition  ;  celle  de  la  police  d'assurance  qui  la  place 
en  dehors  des  chances  et  des  dangers  de  la  navigation , 
comprendrait-on  dès  lors  que  sans  son  concours  le 
chargeur  qui  a  fait  souscrire  cette  police  pût  l'anéan- 
tir en  en  consentant  la  résiliation  en  faveur  des  assu- 
reurs ? 

Dirait-on  que  ce  chargeur  répondrait  envers  le  tiers 
des  conséquences  de  cette  résiliation  ?  Mais  cette  respon- 
sabilité à  quoi  aboutirait-elle  si  le  chargeur  était  devenu 
insolvable?  D'ailleurs  l'accepteur  ou  l'escompteur  des 
anticipations  a  suffisamment  prouvé  qu'il  a  fait  con- 
fiance, non  à  la  personne,  mais  à  la  chose,  et  en  rai- 
lon,  en  équité  et  en  droit,  nul  ne  saurait  changer  les 
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conditions  de  son  engagement.  La  justice  elle-même  ne 
pourrait  le  faire  sans  méconnaître  et  violer  la  loi. 

Cela  est  si  évident  qu'on  serait  tenté  de  considérer 
comme  une  hypothèse  irréalisable  le  cas  d'une  résilia- 
tion d'une  police  pour  compte  de  qui  il  appartient ,  en- 
tre les  assureurs  et  Tassuré  primitif.  Mais  on  se  trom- 
perait, car  dans  Une  espèce  jugée  par  le  tribunal  de 
commerce  du  Havre  on  excipait  d'une  résiliation  de  ce 
genre  dont  on  soutenait  la  régularité  et  la  validité. 

Hais,  par  jugement  du  48  juin  4866|  cette  préten- 
tion est  justement  repoussée. 

Le  tribunal  considère  avec  raison  que  l'assuré  en  fa- 
veur de  qui  la  police  avait  été  souscrite  ne  pouvait  élre 
propriétaire  des  titres  dont  il  s*était  dessaisi  qu'après 
avoir  accompli  ses  obligations ,  c'est-à-dire  qu'après 
avoir  payé  et  remboursé  les  traites  dont  les  choses  as- 
surées étaient  la  garantie  ;  que  le  tiers  porteur  qui  avait 
escompté  ces  traites  était  propriétaire  légal  de  la  cargai- 
son qui  en  formait  la  provision  »  et  se  trouvait  ainsi,  par 
la  tradition  qui  lui  avait  été  faite  des  polices  ,  le  vérita- 
ble assuré  ;  que  par  conséquent  lui  seul  pouvait  en  pour- 
suivre l'exécution  ou  en  consentir  la  modification  ;  que 
c'était  donc  à  lui  seul  que  les  assureurs  devaient  s'a- 
dresser et  non  à  celui  qui  avait  fait  souscrire  l'assuran- 
ce qui,  après  s'être  dessaisi  des  titres,  n'avait  ni  droit 
ni  qualité  pour  intervenir  à  un  contrat  qui  lui  était  de- 
venu étranger  ; 

«  Que  vainement,  pour  justifier  la  marche  qu'ils  ont 
suivie»  les  assureurs  prétendent  qu'ils  ne  pouvaient  s'a- 


ABT.  359,  333.  567 

dresser  qu'à  ceux  avec  lesquels  ils  avaient  traité,  ou- 
bliant ainsi  que,  d'après  la  législation,  la  jurisprudence 
et  la  pratique,  les  contrats  d'assurance  maritime  peuvent 
être  nominatifs  ,  à  ordre  ,  au  porteur ,  ou  enfin  pour 
compte  de  qui  il  appartient,  et  que,  dans  ces  derniers 
cas,  le  transport  s'opère  régulièrement  entre  l'assuré  pri- 
mitif et  le  cessionnaire  sans  l'intervention  de  l'assureur, 
et  que  c'est  alors  le  porteur  du  titre  qui  est  l'assuré  réel 
et  véritable  aux  charges  de  droit  ;  que  si  ce  mode  ne 
permet  pas  aux  assureurs  de  connaître  le  subrogé,  ils  ne 
peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  d'avoir  établi  des 
conditions  qui  offrent  ces  inconvénients  qui  seraient  fa- 
cilement évités  en  exigeant  le  paiement  des  primes  sur 
la  remise  des  avenants  d'application  K  » 

n  est  évident  au  surplus  qu'en  souscrivant  une  police 
à  ordre,  au  porteur,  et  surtout  pour  compte  de  qui  il 
appartient,  l'assureur  n'a  pu  ignorer  les  conséquences 
de  la  nature  du  contrat ,  et  à  quelque  inconvénient  que 
ces  conséquences  vinssent  aboutir  pour  lui,  il  ne  sau- 
rait s'en  plaindre  puisqu'il  a  été  parfaitement  libre  de 
ne  pas  traiter  dans  ces  conditions.  Dès  qu'il  les  a  accep- 
tées rien  ne  saurait  le  soustraire  à  la  loi  qu'il  s'est  sciem- 
ment et  volontairement  faite. 

Que  si  des  circonstances  lui  paraissent  devoir  motiver 
la  résiliation  du  contrat,  il  peut  en  traiter  avec  l'assuré 
primitif,  mais  à  la  condition  que  celui-ci  sera  encore 
porteur  de  la  police,  qu'il  la  représentera,  et  que  la  ré- 

1  Journal  de  Manriik,  4807,  t,  46. 
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siliatîoii  sera  cunslatée  soit  par  un  avenant  à  la  suite  de 
la  police,  soit  par  le  biffement  de  la  signature.  À  défaut 
de  celte  constatation,  la  négociation  ultérieure  de  la  po- 
lice obligerait  Tassureur.  A  plus  forte  raison  serait-il  te- 
nu si,  au  moment  de  la  résiliation  la  police  était  déjà 
aux  mains  d'un  tiers. 

t090.  —  La  même  police  peut  renfermer  plusieurs 
assurances,  soit  à  raison  de  la  marchandise,  soit  à  rai- 
son de  la  prime,  soit  à  raison  des  différents  assureurs. 
T^  question  de  savoir  s'il  y  a  une  police  unique  ou  plu- 
sieurs contrats  distincts  ne  manque  pas  d'intérêt,  dans 
l'hypothèse  surtout  où  il  y  a  lieu  à  ristourne,  et  dans 
celle  oh  s'agite  la  question  de  délaissement. 

En  principe,  la  réunion  de  plusieurs  assurances  dans 
une  même  police  n'est  pas  une  circonstance  dont  on 
doive  nécessairement  conclure  que  l'inteniion  des  par- 
lies  a  été  de  ne  faire  qu'un  seul  contrat,  et  rédproque- 
ment  la  diversité  des  marchandises  ou  du  taux  de  la 
prime  ne  prouve  pas  qu'on  ait  entendu  en  faire  plu- 
sieurs. La  détermination  du  véritable  caractère  de  l'acte 
est  une  pure  appréciation  de  faits,  abandonnée  à  la 
prudence  du  juge,  et  qui  doit  résulter  des  circonstances 
et  des  termes  de  la  police  ^ 

Cependant  chaque  changement  de  date  étabHt  un  con- 
trat distinct  entre  chaque  série  d'assureurs  de  la  même 
date.  Nous  avons  déjà  vu  que  l'usage  sur  la  place  de 

1  Pardessus,  n«  798. 
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Marseille  est  de  clôturer  la  police  ouverte,  et  d'en  ouvrir 
une  nouvelle  toutes  les  fois  qu'un  assureur ,  en  prenant, 
part  à  la  première»  veut  dater  son  engagement  du  jour 
qu'il  le  prend.  Il  y  a  là  en  effet  deux  polices  distinctesi 
alors  même  qu'elles  figureraient  sur  la  même  feuille  ;  il 
serait  surtout  impossible  de  les  confondre,  au  point  de 
vue  de  l'article  359. 

Il  en  serait  de  même  si  l'un  des  assureurs  successifs 
établissait  une  prime  plus  forte  ou  plus  faible  que  celle 
acceptée  par  les  signataires  précédents,  ou  si,  sans  cha^« 
ger  le  taux  de  la  prime,  il  modifiait  les  conditions  i^;- 
ceptées  par  eux;  ici,  il  n'y  aurait. éridemment  qu'une 
seule  police,  mais  elle  renfermerait  deux  assurances  dis- 
tinctes. 

L'assurance,  par  une  même  poliqe,  de  deux  narires 
partant  pour  une  destination  différente,  constitue  une 
double  assurance.  Enfin  la  réassurance  par  up  assureur 
de  tous  les  risques  dont  il  s'est  lui-même  chargé,  quoi- 
que faite  par  une  seule  police^  constitue  autant  de  réas- 
surances distinctes  qu'il  y  a  de  risqi^es  différents  et  pour 
des  voyages  indépendants  les  uns  des  autres. 

l'assurance  successivement  souscrite  à  une  même 

date,  par  plusieurs  assureurs,  constitue  une  assurance 

unique,  mais  il  y  a  autant  de  contrats  séparés  qu'il  y  jbi 

d'assureurs  différents.  En  effet,  l'assurance  se  dirise  eur. 

tre  eux^  et  chacun  n'est  tenu  (jpie  de  la  somme  par  lui 

souscrite.  Les  conséquences  de  œtte  divisibilité  sont  qu'il 

n'existe  et  ne  saurait  exister  aucune  solidarité  entre  les 

signataires. 

m  —  24 
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tOSt.  -—  Ce  caractère  devait  foire  résoudre  une 
question  fort  oontroyersée  d'abord,  mais  sur  laquelle  la 
jurisprudence  semble  s'être  fixée  depuis.  Le  jugement 
qui  a  statué  sur  une  demande  formée  contre  plusieurs 
assureurs  collectivement^  est-il  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  epgagés  au-ddà 
de  4500  francs? 

Une  distinction  a  été  proposée,  si  ces  assureurs,  a- 1- 
on  dit,  ont  opposé  des  exceptions  personnelles,  telle 
qu'une  compensation,  l'état  de  minorité,  etc.,  le  juge- 
ment est  sans  contredit  en  dernier  ressort. 

Si,  au  contraire,  le  litige  a  porté  sur  la  nullité  du  con- 
trat en  général,  demandée  soit  par  l'assuré,  soit  par  les 
assureurs  eux-mêmes,  le  jugement  n'est  indistinctement 
pour  tous  qu'en  premier  ressort,  alors  la  foculté  d'ap- 
peler doit  être  déterminée  par  le  montant  total  de  la  po- 
lice. Ainsi,  si  on  demande  contre  les  assureurs  un  rè- 
glement d'avaries  qui  soit  contesté  par  eux,  si  le  délais- 
sement est  attaqué  de  nullité,  si  on  le  prétend  inadmis- 
sible, si  on  oppose  qu'il  n'y  a  pas  eu  prise,  naufrage  ou 
autre  sinistre  majeur^  si  on  allègue  que  l'événement  a 
eu  lieu  hors  du  temps  et  du  lieu  des  risques,  toutes  ces 
exceptions  sont  indivisibles,  elles  ne  peuvent  être  bonnes 
et  légitimes  pour  les  uns,  illégales  et  mauvaises  pour  les 
autres,  elles  affectent  également  tous  les  engagements 
pris  dans  le  contrat  ^ 

Ces  arguments  pourraient  prévaloir  si  la  loi  n'avait 

1  Estrangiû  sur  Pothier;  p.  496  et  485. 


ART.  533,  355.  371 

calculé  le  degré  de  juridiction  uniquemeiit  sur  la  quo- 
tité de  l'intérêt  en  litige.  Or,  quelle  que  soit  Texception 
proposée,  pourra-t-elle  jamais  changer  la  position  des 
parties,  faire  que  l'assureur  pour  moins  de  4  500  francs 
ait  jamais  un  intérêt  supérieur  à  cette  somme.  S11  était 
attaqué  seul,  pourrait-on  équiyoquer  sur  le  caractère  du 
jugement  qui  intenriendrait  ?  Pourquoi  donc  ce  caractè- 
re changerait-il  parce  que,  à  côté  de  lui,  figuraient  d'au- 
tres engagements  auxquels  il  est  d'ailleurs  absolument 
étranger  ? 

Il  suffit  donc  qu'il  n'existe  aucune  indirisibililé,  au- 
cune solidarité  entre  les  di?ers  assureurs,  pour  que  cha- 
cun d'eux  se  trouve,  quoique  appelé  collectivement  avec 
d'autres,  dans  la  position  qu'il  aurait  s'il  avait  été  atta- 
qué seul  ;  si  son  intérêt  est  moindre  de  4500  francs  ou 
ne  dépasse  pas  ce  chiffre,  le  jugement,  quelle  qu'ait  été 
la  nature  du  litige,  sera  en  dernier  ressort  et  insuscepti- 
ble d'appel  en  ce  qui  le  concerne  K 


ÂBTIGLB  334. 

L'assurance  peut  avoir  pour  objet  : 
Le  corps  et  quille  du  vaisseau  vide  ou  chargé,  armé 
ou  non  armé,  seul  ou  accompagné  ; 


1  Bordeaux,  44  février  et  8  mars  4844  ;  Casa.,  t%  mai  4850,  8  mars 
485t  ;  Grenoble,  47  fâvrier  4853  ;  D.  P.,  4),  %,  448,  50,  4,  S37  ;  5), 
4,94,54,  l,S58. 
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Les  agfès^  et  apparMix  ; 

Les  armements  ; 

Les  yictuailles  ; 

Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  ; 

Les  marchandises  du' chargement  et  (cotes  autres  cho- 
ses ou  yaleurs  estimables  à  prix  d'argent  sujettes  aux 
risques  de  là  navigation 

Articli  336. 

L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une  par- 
tie desdits  objets*,  conjointement  ou  séparément. 

Elle  peut<étre  faite  en  temps  de  pair  ou  en  temps  de 
guerre»  avant  ou  pendant*  le  voyagé  du  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  Valler  et  lé  retour  ,  ou  seu« 
lement  pour  Tun  des  deux,  pour  le  voyage  entier  ou 
pour  un  temps  limité. 

Pour  tous  voyages  ou  transports  par  mer,  rivières  et 
canaux  navigables. 


SOMMÀIRB 

1082.  Caractère  de  Parlicle  334.  Reproche  d'inutilité  qu'on 
pourrait  faire  i  rénumération  détaillée  qu'il  renferme. 

IMS.  Objet  dé  la  déclaration  si  le  navire  est  vide  ou  plein.  Con- 
séquence de  l'omission. 


ART.  334,  335.  37S 

1014.    —  De  celle  que  le  navire  est  oq  noD  armé,  qo'U  part  aeol 

ou  accompagné.  Effets  de  Tomission. 
4  085.    Caractère  de  l'assurance  sur  corps  et  quille  du  navire.  De 

celle  sur  agrès  et  apparaux,  armements  et  victuailles. 
4086.    L'assurance  sur  chargement  peut  être  totale  ou  ^r- 

tielle. 
i  087.    Nature  de  celle-ci.  Ce  qu'elle  comprend. 

1 088.  —  Ce  que  comprend  l'assurance  sur  facultés,  sur  eJkar- 

gement,  sur  cargaison  ou  sur  pacotille. 

1089.  Caractère  de  l'assurance  sur  facultés  totale  ou  partielle 

faite  pour  l'aller  et  le  retour. 

4  090.    Quid^  de  l'assurance  faite  sur  corps  et  facultés  ? 

4  094 .  Etendue  et  nature  de  la  faculté  de  faire  assurer  les  som- 
mes prêtées  à  la  grosse.  Conséquences  si  l'assurance  est 
faite  avant  le  prêt  ou  depuis  son  exigibilité. 

4094 .  De  quelle  nature  doivent  être  les  différences  entre  le  bil- 
let de  grosse  et  la  police  pour  qu'on  puisse  annuler  cel- 
le-d. 

4098.    Quid^  de  celles  qui  n'altèrent  pas  l'identité. 

4094.  Nature  des  dispositions  du  Code  sur  Tassurance  de  la  via 

ou  de  la  liberté  des  personnes. 

4 095.  L'assurance  sur  contrebande  é  l'étranger  est-elle  illicite  ? 

4096.  Nature  du  silence  gardé  à  ce  sujet.  Ses  effets  sur  la  po- 

lice. 

409T.  Abrogation  de  l'ordonnance  sur  Fassurance  ne  pouvant 
comprendre  que  les  9|4  0 . 

4  098.  L'assurance  peut  être  faite  en  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix.  Responsabilité  de  l'assureur. 

4  099.    Peut  précéder  on  suivre  le  départ  du  navire. 

4400.  Pourquoi  temps  l'assurance  peut  être  consentie?  Pré- 
somption en  cas  de  sileoce  des  parties. 

4t04.  Effets  de  l'assurance  pour  l'aller  et  le  retour,  suivant 
qu'elle  est  ou  non  à  prime  liée. 

4402.  Responsabilité  de  l'assureur  dans  l'assurance  é  temps  li- 
mité. 
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1103.    AppUcatioD  des  règles  de  l'assurance  à  la  navigation  fia- 
viale. 


tOSii.  —  Le  détail  contenu  dans  Tartide  334  était 
en  quelque  sorte  rendu  inutile  par  le  principe  général 
qui  clôture  sa  disposition.  Sont  susceptibles  de  faire  la 
matière  d'une  assurance  toutes  les  choses  appréciables  à 
prix  d'argent  et  sujettes  aux  chances  de  la  navigation, 
c'est-à-dire  de  nature  à  périr  ou  à  se  détériora  par  les 
accidents  de  mer.  Or,  pouvait-on  hésiter  un  moment. 
Le  naTire  Tide  ou  plein,  armé  ou  non  armé,  accompa- 
gné ou  seul,  ses  agrès  et  apparaux,  ses  armements  et 
Tictuailles,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse,  les  marchan- 
dises du  chargement  réunissaient  également  et  essœ- 
tiellement  cette  double  condition. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  Code  a  reproduit  la 
disposition  de  l'ordonnance.  Celle-ci  avait  un  motif 
plausible  pour  renfermer  les  diverses  énondations  qui 
la  composent.  Avant  sa  promulgation,  on  suivait  en 
France  le  droit  établi  par  les  meilleures  lois  étrangères  ; 
or,  le  règlement  d'Anvers  défendait  d'assurer  le  nayire 
vide,  et  celui  d'Amsterdam  les  armements  et  victuailles. 
La  volonté  de  créer  un  droit  contraire  mettait  le  1^- 
lateur  dans  la  nécessité  de  s'en  expliquer,  et  c'est  cette 
nécessité  qui  dicte  l'article  7  du  titre  des  assurances, 
que  notre  artide  334  reproduit. 

tOSS.  —  Valin  faisait  observer  que  ,  lorsque  l'as- 
surance portait  sur  le  nayire  isolément,  il  importait  peu 


ART,  334,  335,  375 

qu'il  fût  plein  ou  Tide,  il  n'attachait  donc  aucun  prix 
réel  à  cette  indicalioii  ;  sans,  doute  un  navire  sur  lest  est 
plus  facile  à  gouverner  qu'un  navire  chargé,  sa  marche 
sera  plus  rapide  et  plus  prompte  ,  et  cette  double  dr- 
constance  peut  influer  sur  la  détermination  du  taux  de 
la  prime,  mais  le  défaut  de  déclaration  à  cet  égard  ne 
saurait  nuire  aux  assureurs  ;  dans  le  doute,  en  effet,  ils 
doivent  supposer  que  le  navire  est  plein,  et  baser  leurs 
prévisions  sur  cet  état  de  choses. 

II  n'y  aurait  donc  que  la  fausse  déclaration  qui  pût 
influer  sur  le  sort  de  Tassurance. 

t084.  —  En  temps  de  guerre,  la  circonstance  que 
le  navire  est  ou  non  armé,  celle  qu'il  sort  seul  ou  ac- 
compagne  sont  d'une  haute  importance  pour  l'assureur. 
Une  escorte  est  une  garantie  contre  l'ennemi  et  diminue 
les  périls  que  la  guerre  crée  pour  la  navigation  ;  d'au- 
tre part,  le  navire  qui  est  lui-même  armé  en  course,  loin 
d'éviter  les  rencontres  avec  l'ennemi,  les  recherchera. 
Or,  tout  cela  influant  sur  le  risque,  l'assureur  doit  être 
instruit. 

Mais  il  y  a  une  différence  essentielle  dans  les  effets  de 
l'omission,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'un  ou  de  l'autre.  Le 
défaut  de  déclaration,  relativement  à  l'escorte,  doit  faire 
supposer  que  le  navire  sortira  seul  ;  de  quoi  donc  se 
plaindrait  l'assureur  si,  en  réalité,  le  navire  était  sorti 
accompagné,  pourrait-il  être  recevable  à  trouver  mau- 
vais qu'on  eût  amélioré  sa  position  par  le  surcroit  de 
garanties  qui  ne  lui  avait  pas  été  annoncé  ? 
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La  plainte  ne  serait  donc  receraUe  que  si  la  police 
mentionnant  que  le  navire  sortira  accompagna»  il  était 
en  réalité  sorti  seul  ;  cette  circonstance,  aggravant  le  ris- 
que» changerait  les  conditions  du  contrat  et  en  motive- 
rait ràhnàiation. 

Le  défaut  de  déclaration  que  le  navire  est  armé  pro- 
duirait un  effet  analogue»  et  aboutirait  dès  lors  à  un 
même  résultat»  mais  à  la  condition  qu*en  réalité  le  na- 
vire était  armé  ;  s^il  ne  Tétait  pas»  Tomission  serait  sans 
importance»  on  peut  même  dire  qu'il  n'existerait  pas 
d'omission»  car  ne  pas  déclarer  que  le  navire  est  armé» 
c'est  dire  qu'il  ne  l'est  pas»  et»  s'il  en  est  ainsi  en  ri^- 
lité»  de  quoi  se  plaindrait  l'assureur  7  II  n^a  pas  été»  il 
n'a  pu  flre  trompé. 

L'article  334  est  une  nouvelle  preuve  des  efforts  du 
l^slateur  pour  maintenir  le  contrat  d'assurance  dans 
lès  conditions  dé  loyauté  »  sans  lesquelles  il  ne  pourrait 
exister.  D'ans  quelques  condifîons  que  se  trouve  le  na- 
vire» ses  corps  et  quille  peuvent  devenir  l'objet  d'une 
assurance  obligatoire  pour  tous»  si  l'asureur  a  été  ins- 
truit de  tout  ce  qu'il  lui  importait  de  connaître. 

t09ft.  —  Contracter  une  assurance  sur  les  corps  et 
quille  d'un  navire  »  c'est  en  général  affecter  un  navire 
arec  toutes  ses  dépendances»  c'est-à-dire  ses  agrès  et 
apparaux»  canots»  chaloupes»  etc.»  même  l'armement  et 
\e&  victuailles  qui  né  sont  pas  compris  ordinafrraient 
dans  la  désignation  du  navire  ;  cependant  chacun  de 
ces  objets»  étant  appréciable  à  (urix  d'argent  et  sujet 


ART.  334,  335.  577 

* 

aux  chances  de  la  navigation,  peut  devenir  Tobjet  d'une 
assurance  spéciale  et  distincte,  soit  eh  totalité,  soit  en 
partie. 

Nais  cette  faculté  écrite  dans  la  loi  n'est  guère  admise 
en  pratique.  Des  assurances  de  ce  genre  sont  fort  rares. 
On  ne  saurait  les  admettre  que  si  elles  résultaient  expli- 
citement  de  la  police. 

tOSS.  —  Aucun  doute  ne  pouvait  exister  sur  la  fa- 
culté de  faire  assurer  les  effets  chargés  sur  le  navire. 
C'est  là  même  le  principal  objet  que  ce  contrat  s'est  de 
tout  temps  proposé.  Si  cette  faculté  se  trouve  inscrite 
dans  le  Code,  c'est  que,  dès  qu'il  était  admis  qu'on  don- 
nerait la  nomenclature  des  choses  pouvant  être  assurées, 
il  n'était  pas  possible  d'omettre  les  marchandises  de 
toute  nature. 

n  en  est  du  chargement  comme  du  navire  des  agrès, 
apparaux ,  armement  et  victuailles.  On  peut  le  faire 
assurer  en  tout  ou  en  partie,  conjointement  ou  séparé- 
ment. 

4 

tOSV.  —  L'assurance  partielle  peut  avoir  pour  ob- 
jet une  part  aliquôte  du  chargement,  la  moitié,  le  tiers, 
le  quart,  etc.,  ou  une  certaine  nature  de  marchandises 
embarquées,  les  soies,  les  cotons,  les  laines,  le  vin,  etc. «• 
Dans  le  premier  cas,  l'assureur  ne  court  les  risques  qu'à 
proportion  le  la  quotité  convenue;  dans  le  second, il  ne 
garantit  que  les  dommages  ou  pertes  su\As  par  la  mar- 
chandise dont  il  répond  s|)écialemeQt.  De  tell^  sorte  que, 
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si  on  en  avait  embarqué  aucune  de  la  nature  désignée, 
l'assurance  deviendrait  nulle,  sauf  indemnité  que  l'ar- 
ticle 349  adjuge  en  pareil  cas. 

t088.  —  L'assurance  prise  sur  facultét,  sur  char- 
gement^ sur  cargaison  comprend  toutes  les  marchandi- 
ses chargées  sur  le  navire  pour  compte  de  l'assuré,  sans 
en  rien  excepter,  pas  même  la  pacotille  qui  pourrait  lui 
appartenir,  indépendamment  de  son  intérêt  dans  la  car- 
gaison ;  peu  importe  que  la  nature  des  marchandises 
n'ait  pas  été  spécifiée.  Les  effets,  quels  qu'ils  soient, 
dont  il  y  a  connaissement,  ont  été  de  plein  droit  aux 
risques  de  l'assureur  du  moment  qu'il  ont  été  chaînés, 
conformément  à  l'article  3SIS. 

L'assurance  sur  pacotille  n'embrasse  que  ce  qui  est 
embarqué  à  ce  titre.  Elle  est  étrangère,  et  n'affecte  en 
rien  la  part  d'intérêt  que  l'assuré  peut  avoir  dans  le 
chargement  principal. 

t08fl«  —  L'assurance  générale  ou  spéciale,  prise 
sur  facultés  pour  l'aller  et  le  retour,  couvre  les  marchan- 
dises qui  seront  chargées  au  lieu  d'où  le  retour  doit  s'o- 
pérer et  qui  remplacent  celles  que  le  navire  y  a  appor- 
tées, il  en  serait  de  même  dans  l'assurance  avec  faculté 
de  faire  échelle.  Cette  clause,  ainsi  que  nous  le  verrons, 
permettant  de  décharger  et  de  recharger  dans  chaque 
port  permis,  la  marchandise  prise  en  remplacement  de 
celle  mise  à  terre  deviendrait  Taliment  régulier  de  l'as- 
surance prise  au  port  d'armement  et  avant  le  départ  du 
navire. 


▲RT.  S54,  SSS.  379 

ËnÛD»  Tassuranoe  sur  facultés  couvre  les  droits  que 
l'assuré  aurail  sur  une  chose  commune  entre  lui  et  di- 
vers autres  intéressés.  Les  assureurs,  dit  ValiUt  seraient 
non  recevables  à  soutenir  le  contraire»  quia  et  quod 
commune  noêtrum  $%te  dicitur. 

timo.  —  L'assurance,  devant  avoir  un  objet  spé- 
cial et  certain,  ne  s'étend  jamais  d'une  chose  à  une  au- 
tre. Celle  prise  sur  le  corps  du  navire  ne  saurait  s'ap- 
pliquer à  la  cargaison»  et  réciproquement. 

En  conséquence,  celui  qui  a  simultanément  intérêt  au 
navire  et  à  la  cargaison»  et  qui  veut  assurer  son  droit 
entier»  doit  le  déclarer  expressément.  Celle  déclaration 
résulterait  de  la  clause  que  l'assurance  est  prise  sur 
corps  et  facultés.  Dans  ce  cas»  l'assurance  est  faite  sé- 
parément ou  conjointement;  séparément»  si  la  police 
stipule  une  somme  sur  le  corps  et  une  autre  sur  facul- 
tés ;  conjointement,  s'il  est  convenu  d'une  somme  uni- 
que pour  le  tout.  Dans  ce  cas»  cette  somme  est  impu- 
table moitié  au  navire»  moitié  à  la  cargaison. 

Ainsi»  quoique  faite  conjointement»  Tassurance  n'en 
est  pas  moins  divisible  ;  on  peut  donc»  le  cas  échéant» 
l'annuler  en  ce  qui  concerne  le  vaisseau»  et  la  mainte- 
nir pour  Ifi^rgaison  ou  réciproquement  ^ 

tlHM..  —  La  perte  entière  du  navire  enlève  au  pré- 
teur à  la  grosse  tous  moyens  de  recouvrer  le  capital 

1  Bordeaux,  S3  janvier  482((. 


380  DROIT    MARrriME. 

qu'il  a  prêté.  La  rentrée  dépend  donc  uniquement  des 
chances  de  la  navigation,  et  ce  capital  étant  lui-même 
une  somme  en  argent  ou  en  valeur  appréciable,  rien  ne 
pouvait  s*opposer  à  ce  qu'il  fit  la  matière  d'une  assu- 
rance. L'existence  de  ce  risque  explique  la  prohibition 
d'assurer  la  somme  empruntée  que  fait  l'article  347. 
L'emprunteur,  en  effet,  trouvera  dans  la  perte  du  na- 
vire la  dispense  de  restituer  la  somme  reçue.  Dès  lors, 
lui  permettre  de  la  faire  assurer,  c'était  lui  fournir  le 
moyen  de  foire  de  cette  perte  l'occasion  d'un  bénéfice 
évident. 

Or,  l'assurance  ne  peut  jamais  aboutir  &  ce  résultat. 
Ainsi,  ce  que  le  prêteur  lui-même  peut  faire  assurer, 
c'est  uniquement  son  capital.  L'intérêt  maritime  n'est 
qu'un  profit  espéré,  il  n'est  dû  que  dans  le  cas  d'heu- 
reuse arrivée.  A  ce  double  titre,  l'assurance,  dont  il  fe- 
rait la  matière,  serait  infailliblement  annulée. 

Du  principe  que  le  prêteur  ne  peut  foire  assurer  que 
le  risque  réel  et  certain  qu'il  court,  on  a  conclu  que 
l'assurance  qui  précéderait  le  prêt  à  la  grosse  serait 
nulle.  En  effet,  au  moment  du  contrat,  l'assurance  n'a- 
vait aucun  aliment,  elle  était  donc  nulle,  et  cette  nullité 
ne  pouvait  s'effacer  devant  l'acte  purement  personnel 
de  l'assuré  K 

L'assurance  serait  également  sans  aliment  si,  au  mo- 
ment du  contrat,  le  prêt  à  la  grosse  était  devenu  exigi- 
ble par  le  déroutement  du  navire.  Cette  exigibilité  fait 

i  Aix.  t  flyner  48S5  ;  Jfmmal  d$  MwneiUe,  t.  7, 4 ,  SI . 
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Cesser  tout  risque,  le  préleur  ne  court  plus  que  celui 
d*insolyabiIité  du  débiteur,  et  celui-là  ne  saurait  iSaire  la 
matière  d'une  assurance  maritime. 

IMKt.  —  Dans  l'assurance  du  prêt  à  la  grosse,  ce 
qui  justifie  de  l'existence  du  risque,  c'est  le  billet  de 
grosse.  Aussi  est-il  indispensable  que  ses  énonciations 
concordent  avec  celle  de  la  police.  Nous  ne  compren* 
drions  pas  toutefois  que  la  plus  légère  différence  dût  en- 
traîner  la  nullité  de  celle-ci.  Qu'on  admette,  par  exem- 
ple, que  celle-ci  est  encourue,  lorsque  le  billet  portant 
affectation  sur  marchandises  et  rictuailles,  la  police  l'in- 
dique comme  affectant  les  victuailles  et  autres  ^  ce  ré- 
sultat  s'explique,  car  cette  différence  établit  un  simple 
rapprochement,  plutôt  que  l'identité  requise  en  pareil 
cas. 


—  Mais,  lorsque  cette  identité  ne  saurait  être 
ni  douteuse,  ni  méconnue,  lorsque  la  police  ajoute  aux 
indications  du  billet  de  grosse,  ou  détaille  les  risques 
que  celui-ci  généralise,  la  nullité  ne  serait  plus  qu'une 
sévérité  outrée,  condamnée  par  la  bonne  foi  qui  doit 
distinguer  le  commerce. 

Nous  pensons  donc  avec  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du 
8  décembre  4820,  qu'il  n'y  a  pas  fausse  déclaration  et 
différence,  dans  le  sens  de  l'article  348,  entre  le  billet 


1  Tribunal  de  Marseille,  9  octobre  4  8t9,  Journal  de  ManriUe,  t.  4  4 , 
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de  grosse  et  la  police  d'assurance»  ea  ce  que  celle-d 
porte  que  l'argeot  emprunté  a  été  employé  aux  corps, 
agrès,  armement,  avictuaillement,  salaires  et  dernières 
expéditions,  tandis  que  le  billet  énonce  de  plus  que  Tar- 
gent  a  eu  en  outre  pour  objet  d'acquitter  les  droits  et 
engagements  du  nayire. 

Nous  pensons  encore,  avec  l'arrêt  de  la  même  Cour, 
du  48  février  4829,  que  lorsqu'une  police  d'assurance 
ne  fait  qu'exprimer  d'une  manière  plus  précise,  plus 
spéciale  les  risques  que  le  billet  de  grosse  généralisait 
en  ces  termes,  tou$  les  risques  quelconques^  il  y  a  con- 
cordance entre  ces  deux  actes,  et  que  la  garantie  des 
assureurs  doit  être  déterminée  d'après  les  termes  de  la 
police. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  arrêts,  les  assureurs  de- 
mandaient subsidiairement  la  nullité  de  l'assurance  sur 
le  motif  que  le  billet  de  grosse  avait  été  contracté  par  le 
capitaine,  non  propriétaire  du  navire,  sans  avoir  rem- 
pli les  formalités  prescrites  par  l'article  834.  Mais  cette 
prétention  fut  déclarée  non  recevable  et  mal  fondée  au 
besoin. 

IfNNI.  —  L'ordonnance  de  \  684  permettait  de  foi- 
re assurer  la  liberté,  mais  prohibait  toute  assurance  sur 
la  vie  des  personnes.  Toutefois,  cette  prohibition  ne  s'é- 
tendait pas  à  la  vie  des  nègres,  qui  pouvait  foire  la  ma- 
tière d'une  assurance. 

Les  législateurs  de  4807  ,  qui  voulaient  ce  que  Tor- 
donnance  de  4684  avait  voulu  »  songèrent  à  effacer  la 


ART.  S54,  33S.  385 

coQtradictioQ  existant  entre  la  loi  écrite  et  la  pratique. 
Au  lieu  de  parler  de  liberté  et  de  vie,  ils  se  contentèrent 
des  expressions  de  l'article  334  :  El  toutes  autres  cho- 
ses estifnables  à  prix  d'argent. 

Le  sens  de  ces  expressions  était  nettement  exprimé 
par  l'orateur  du  gouvernement.  Quelque  généraux  qu'en 
soient  les  termes,  la  prohibition  d'assurer  la  vie  des 
personnes,  dit  l'exposé  des  motifs,  comporte  une  excep- 
tion. La  vie  des  esclaves  de  la  Guinée  est  estimable  à 
prix  d'argent,  quoique  ce  soient  des  hommes,  car,  l'ap- 
plication qu'on  leur  a  faite  de  la  jurisprudence  romaine 
n'est  pas  allée  jusqu'à'  leur  refuser  celte  qualité.  L'or- 
donnance prohibant  en  général  l'assurance  sur  la  vie 
des  hommes,  paraissait  ou  supposer  que  les  nègres  ne 
l'étaient  pas,  ou  proscrire  l'assurance  sur  leur  vie.  La 
rédaction  adoptée  écarte  toute  équivoque.  » 

La  prétérition  de  la  disposition  de  l'ordonnance,  à 
l'endroit  de  l'assurance  sur  la  vie,  n'est  donc  pas  fon- 
dée sur  son  abrogation.  La  vie  des  hommes  n'est  pas 
une  chose  estimable  à  prix  d'argent,  et,  comme  l'escla- 
vage a  heureusement  fait  son  temps,  comme  la  traite  est 
aujourd'hui  sévèrement  prohibée,  il  en  résulte  que  la 
vie  des  hommes^  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  couleur, 
peut  bien  devenir  la  matière  d'une  assurance  terrestre, 
mais  jamais  l'objet  d'une  assurance  maritime. 

Pas  plus  que  la  vie  elle-même,  la  liberté  ne  saurait 
s'estimer  à  prix  d'argent.  Aussi,  de  tout  temps,  l'assu- 
rance dont  elle  a  pu,  dont  elle  peut  devenir  encore  la 
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matière,  a-t-elle  eu  pour  objet,  moins  d'indemniser  du 
préjudice  de  sa  privation ,  que  de  fournir  le  moyen  de 
la  reconquérir. 

-      s.  •  .... 

Sous  l'ancien  droit,  et  même  depuis  Tordonnance  de 
168it  cette  assurance  pouvait  être  pratiquée  sur  une 
échelle  assez  vaste.  La  piraterie,  si  audacieusement  exer- 
cée  par  les  régences  barbarésques,  devait  inspirer  des 
craintes  telles  qu^elles  donnaient  naissance  à  de  nom- 
breux contrats. 

.  <     •  •     • 

Aujourd'hui,  la  suppression  de  la  piraterie  a  fait  per- 
dre  tout  intérêt  aux  questions  relatives  au  mode  et  aux 
effets  de  l'assurance  pour  la  liberté  des  personnes.  Com- 
me l'observe  H.  Dalloz  ,  elle  les  a  fait  tomber  dans  le 
domaine  de  la  théorie  pure.  Nous  nous  en  référons 
donc,  à  cet  ^ard,  aux  doctrines  exposées  par  nos  an- 
ciens auteurs. 


t   i. 


14MI&.  —  Ce  qui  n'a  pas  cessé  d'être  un  intérêt 
réel,  est  la  question  de  savoir  si  on  peut  faire  assurer 
valablement  les  marchandises  destinées  à  la  contreban- 
de.  La  négative  est  admise  saps  difficulté,  lorsque  l'opé- 
ration est  dirigée  contre  la  loi  françieiise  elle*méme.  Le 
contrat  aurait  une  cause  illicite,  et  ne  saurait  dès  lors 
produire  le  moindre  effet.  L'assureur  qui  l'aurait  sciem- 
ment souscrit,  comme  l'assuré  lui-même,  pourrait  en 
poursuivre  la  nullité,  que  les  tribunaux  devraient  con- 
sacrer. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  contrebande  à  l'oranger. 


ART.  334i  33».  38$ 

Déjà  nous  avons  rappelé  de  quelle  manière  TenTua- 
geaient  Valin  et  £mérigon  ^ 

Mais  Topinion  contraire ,  soutenue  par  Pottuer  «  a 
trouvé  des  défenseurs  dans  la  doctrine  moderne.  Toute 
contrdMinde,  a-t-on  dit,  soit  dans  sa  propre  patrie,  soit 
en  pays  étranger,  est  immorale  et  illicite.  H.  Btfnard 
va  plus  loin  encore,  il  ne  Tadmet  pas  même  en  pays 
ennemis.  Elle  n*est  pas  ,  à  son  avis  ,  autcnûée  par  le 
droit  des  gens.  Du  moment,  dit-il,  qu*on  est  accueitti 
sous  le  pavillon  national  ou  sous  pavillon  neutre,  dans 
un  pays  ennemi,  on  viole  l'hospitalité,  on  œmmet  une 
perfidie  en  fraudant  les  droits  de  la  nation  chez  laqndle 
on  est  reçu. 

Cette  opinion,  sur  la  contrebande  à  Tétrénger,  invo- 
que deux  arrêts  de  la  cour  de  Rennes,  des  23  décem- 
bre 18S6  et  1*  décembre  1826.  Ce  dernier ,  annulant 
comme  illicite  un  aJRrétement  ayant  pour  objet  un  com- 
merce frauduleux  dans  les  états  d'une  puissance  étran- 
gère. 

Cette  doctrine  peut  être  adoptée  par  le  moraliste,  en- 
seignée par  le  publiciste,  mais  elle  tae  saurait  être  ac- 
cueillie par  le  jurisconsulte,  qui  ne  peut  reconnaître 
d'autre  autorité  que  celle  de  la  loi.  Pour  lui,  il  n'y  a 
d'illicite  que  l'acte  interdit  par  une  disposition  l^sla- 
tive  à  laquelle  les  parties  devaient  obéissance  et  respect. 
Un  Français  ne  doit  ni  l'un  ni  l'autre  à  la  législation 
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étrangèret  en  conséquence,  s'il  la  méconuatt  et  la  violet 
il  ne  manque  en  rien  à  ses  devoirs  envers  sa  propre  loi. 

Comment  concevoir,  dès  lors,  que  les  tribunaux,  char- 
gés exclusivement  d'appliquer  celle-d,  puissent  lui  in- 
fliger une  peine,  et  condamner  des  faits  qu'elle  permet 
peut-être,  dç  son  côté,  dans  le  territoire  soumis  à  son 
empire. 

Il  n'est  pas  exact  d'ailleurs  de  prétendre  que  la  con- 
trebande blesse  la  morale  ou  le  droit  naturel.  Il  n'y  a 
rien  d'immoral  dans  le  fait  en  lui-même.  L'immoralité 
ne  pourrait  consister  que  dans  la  violation  d'une  loi 
obligatoire.  Or,  la  législation  étrangère  n'a  jamais  pu 
avoir  ce  caractère  pour  d'autres  que  ses  nationaux. 

Il  n'y  a  donc  pas  fait  illicite  dans  la  contrebande  à 
l'étranger.  Dès  lors,  l'assurance  dont  elle  serait  la  ma- 
tière ne  saurait  être  annulée.  C'est  ce  que  la  cour  d'Âix 
jugeait  expressément  le  30  août  1883. 

Ce  qui  est  très  remarquable,  c'est  que  son  arrêt  ayant 
été  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  on  ne  crût  pas  même 
devoir  articuler  le  moyen  tire  de  l'illégalité  de  la  contre- 
bande. L'arrêt  de  rejet,  rendu  le  25  mars  1835,  prou- 
ve notre  proposition. 

Qu'aurait  foit  la  Cour  suprême,  si  on  l'eût  appelée  & 
Tappréder  ?  Un  arrêt  rendu  par  elle,  le  25  août  de  la 
même  année  1835,  va  nous  l'apprendre.  La  cour  de 
Pau,  saisie  de  la  question  de  savoir  si  une  société  ayant 
pour  objet  la  contrebande  à  l'étranger  était  licite  ou 
non,  s'était  prononcée  pour  l'afl&rmative  et  l'avait  main- 
tenue. 


ART.  334,  335.  387 

On  se  pourvut  eu  cassadon.  Hais  le  pounroi  fut  rejeté 
sur  le  motif  que  la  conirebabde  en  pays  étranger,  à  Tai- 
de  de  ruses  pour  tromper  les  préposés  chargés  de  Tem- 
pécher  ,  n'est  prévue  ni  réprimée  par  aucune  loi  fran- 
çaise ;  que  dès  lors  la  cour  de  Pau  et  maintenant  la 
convention,  n'avait  violé  ni  les  lois  françaises,  ni  la 
Charte  constitutionnelle. 

Donc,  aux  yeux  de  la  loi  française,  il  n'y  a  d'illicites 
que  les  contrats  dont  l'objet  est  de  la  violer  ou  de  la 
méconnaître.  La  contrebande  à  l'étranger  n'offrant  nul- 
lement ce  caractère,  la  convention  dont  elle  serait  l'ori- 
gine en  France  devrait  être  maintenue. 

tMHI.  —  L'assureur  peut  donc  garantir  la  contre- 
bande à  l'étranger.  Mais  cetie  garantie  doit  être  formelle 
et  explicite.  A  défaut  qu'il  ait  ou  non  connu  la  destina- 
tion des  effets  assurés,  il  ne  répondrait  pas  de  leur  con- 
fiscation. Celle-ci  n'est  pas  un  risque  de  mer,  d'ob  la 
cour  d'Aix,  dans  son  airêt  du  30  août  1833,  concluait 
que  le  silence  gardé  sur  cette  destination  ne  pouvait 
constituer  la  réticence  prévue  par  l'article  348.  Se  taire 
sur  la  contrebande  n'est  pas  aggraver  le  risque,  dit  l'ar- 
rêt, puisque  si  la  marchandise  est  saisie,  elle  sera  con- 
sidérée comme  ayant  péri  par  son  vice  propre,  ce  qui 
en  rendra  la  perte  étrangère  à  l'assureur.  Celui-ci  n'a 
donc  aucun  intérêt  à  connaître  la  vérité,  cette  vérité  ne 
pouvant  jamais  lui  nuire. 

IIMV,  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance,  l'assu-- 
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rance,  quelque  généraux,  quelque  absolus  qu'en  fussent 
les  termes,  ne  comprenait*  que  les  neuf  dixièmes  des 
choses  assurées,  le  dixième  restant  demeurait  pour  le 
compte  et  à  la  charge  de  Tassoré,  à  moins  que  la  police 
n'exprim&t  formellement  que  Tassuré  entendait  prendre 
rassura  noe  sur  la  totalité  du  chargement.  Nonobstant 
cette  déclaration,  Tassuré,  s'il  était  sur  le  vaisseau,  ou 
s'il  était  le  propriétaire,  ne  laissait  pas  de  courir  les 
chances  d'un  dixième.  On  avait  ainsi  voulu  l'intéresser 
&  veiller  k  la  conservation  du  navire. 

Le  projet  du  Code  renfermait  des  dispositions  analo- 
gues. Mais,  sur  les  observations  de  la  cour  de  Rennes  et 
des  tribunaux  de  commerce  de  Nantes  et  du  Havre,  la 
commission  les  supprima  :  la  première,  comme  oiseuse, 
puisque,  n'étant  que  conditionnelle,  elle  se  résumait  è 
dire  l'assuré  gardera  pour  son  compte  un  dixième  des 
risques,  si  telle  est  sa  volonté  ;  la  seconde,  comme  tom- 
bée depuis  longtemps  en  désuétude. 

Aujourd'hui  donc  ,  l'assuré  n'est  personnellement 
chaîné  d'un  dixième  dans  le  risque  que  si  la  police  le 
déclare  ainsi.  En  l'absence  de  toute  stipulation  de  ce 
genre,  l'assurance,  en  termes  généraux*  comprend  dans 
tous  les  cas  l'intégralité  du  chargement  ^ 

tIMIS.  —  L'assurance  est  facultative  à  toutes  les 
époques.  Sans  doute  l'état  de  guerre  ajoute  aux  périls 
de  la  navigation  dans  une  proportion  sensible.  Mais  ce 
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motif  ne  pouvait  la  foire  interdire  pendant  que  cet  état 
existait. 

C'est  à  Tassureur  de  voir  et  de  décider  ce  qu'il  a  à 
foire  ;  8*il  accepte,  c'est  qu'il  se  sera  ménagé  une  chance 
de  nature  à  balancer  le  surcroît  des  périls  qu'il  consent 
à  courir.  Cette  chance  consistera  dans  le  taux  de  la  pri- 
me» qui  sera,  on  le  comprend,  beaucoup  plus  considé- 
rable en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix. 

L'assureur  est  donc  libre  de  garantir  tous  les  risques 
de  guerre.  Celte  stipulation  met  à  sa  chai^  non  seule- 
ment les  dommages  et  perles  résultant  de  la  destruction 
ou  de  la  prise,  mais  encore  du  retour  forcé  du  narire 
au  port  d'armement,  pour  cause  de  blocus  du  port  de 
destination.  Ses  obligations,  dans  ce  cas,  ne  se  borne- 
raient pas  au  paiement  des  avaries  matérielles  souffer- 
tes par  les  choses  assurées,  il  devrait  encore  indemni- 
ser l'assuré  de  la  dépréciation  des  marchandises  par 
suite  de  la  différence  de  leur  prix,  et  lui  rembourser  le 
fret  payé  K 

14HNI.  —  L'assurance  peut  précéder  ou  suivre  le 
départ  du  navire.  Un  chargement  même  projeté  est  la 
juste  matière  d'une  assurance  qui  ne  sortira  d'ailleurs 
son  effet  que  si  le  projet  reçoit  son  entière  exécution. 
Son  abandon  constituerait  la  rupture  volontaire  du  voya- 
ge, toujours  permise  tant  que  le  risque  n'a  pas  com- 

1  Paris ,  7  mai  4839  ;  D.  P.,  39,  t,  W  ;  V.  jup.,  n*  4076.  et  mf., 
art  343 . 
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mencé  de  courir,  sauf»  dans  oe  cas,  rindemnité  attri- 
buée à  l'assureur  par  Tarticle  349.  Si  l'assurance  avant 
le  départ  était  postérieure  au  chargement,  le  risque  étant 
commencé,  sauf  convention  contraire,  la  rupture  du 
voyage,  la  mise  à  terre  du  chargement,  rendrait  la  pri- 
me entière  acquise  aux  assureurs. 

La  faculté  de  faire  assurer  après  le  départ  du  navire 
était  d'une  impérieuse  nécessité.  Souvent,  en  effet.  Tas* 
surance  doit  être  contractée  à  une  distance  considérable 
du  lieu  du  chai^ement  ;  Tannonce  de  ce  chargement, 
l'ordre  d'assurer  devant  être  expédiés  par  la  voie  de  met 
peuvent  subir  des  retards  nombreux  et  n'arriver  à  leur 
destination  qu'après  que  le  voyage  est  commencé,  ou 
même  que  lorsqu'il  est  déjà  consommé. 

L'assurance  faite  dans  l'un  et  l'autre  cas  devrait  sor- 
tir à  effet,  sauf,  dans  le  dernier,  l'application  des  arti- 
cles 365  et  366. 

ItOO.  —  L'assurance  peut  être  faite  pour  l'aller  et 
le  retour,  ou  pour  l'un  des  deux  seulement  ;  pour  le 
voypge  entier,  ou  pour  un  temps  limité. 

A  défaut  de  détermination  à  cet  égard,  elle  est  censée 
faite  pour  le  voyage  à  entreprendre  ou  déjà  commencé  ; 
mais  ce  voyage  ne  comprend  plus  Taller  et  le  retour, 
comme  dans  le  prêt  à  la  grosse.  En  matière  d'assurance 
l'aller  et  le  retour  sont  toujours  considérés  comme  deux 
voyages  parfoitement  distincts,  dont  l'assureur  ne  répond 
que  s'il  l'a  formellement  stipulée 


ART.  354,  33S.  391 

ttOl.  ^  Dans  cette  dernière  hypoihèse,  la  respon- 
sabilité des  assureurs  varie  suivant  qu'il  garantit  con- 
jointement et  par  une  seule  et  même  police  l'aller  et  le 
retour ,  ou  qu'après  avoir  traité  pour  Tun  ,  il  traite  sé- 
parément pour  Tautre. 

Dans  le  premier  cas»  Tassurance,  qui  est  dite  alors  à 
prime  liie^  a  pour  effet  d'engager  la  responsabilité  de 
l'assureur  d'une  manière  continue  et  sans  interruption» 
depuis  le  départ  du  port  d'armement  jusqu'à  la  rentrée 
dans  ce  port  ou  dans  celui  où  doit  s'effectuer  le  retour. 
Ainsif  l'intervalle  qui  sépare  l'entrée  au  port  de  desti- 
nation d'aller,  de  la  sortie,  et  aux  risques  de  cet  assu- 
reur ;  il  est  tenu  de  tous  les  dommages  qui  pourraient 
se  réaliser. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  risque  d'aller 
cesse  à  l'arrivée,  et  celui  de  retour  ne  commence,  à  dé- 
faut de  convention  spéciale,  qu'aux  époques  détermi- 
nées par  l'article  328.  En  conséquence,  l'intervalle  qui 
s'écoule  entre  le  déchargement  de  la  cargaison  d'entrée 
et  le  charçement  de  celle  de  sortie  laisse  le  navire  aux 
risques  et  périls  de  l'assuré  personnellement. 

tl09.  —  La  faculté  d'assurer  pour  un  temps  li- 
mité faisait  quelques  doutes  dans  le  droit  ancien.  L'or- 
donnance de  1681  les  trancha  en  l'autorisant  formelle- 
ment. C'est  cette  dernière  autorisation  que  le  Code  con- 
sacre. 

On  peut  donc  assurer  un  navire  pour  un  temps  limité. 
Si  l'assurance  est  faite  sans  désignation  d'une  destina- 
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fion  quelconque,  ra88ureur  garantit  tous  les  aoddenis 
qui  armeront  au  nayire  dans  tous  les  voyages  feils  peu- 
danf  la  durée  du  temps  déterminé.  Le  cours  du  risque 
nW  pas  interrompu  par  le  retour  du  navire  au  port 
du  départ.  Si  le  temps  fixé  par  la  police  n'est  pas  ex- 
pire,  le  navire  peut  remettre  à  la  voile  sous  la  même 
assurance.  L'assureur,  dans  ce  cas,  serait  même  tenu 
des  accidents  survenus  pendant  les  différents  séjours  du 
navire  soit  au  port  du  départ,  soit  dans  les  ports  in- 
termédiaires dans  lesquels  sa  navigation  l'aurait  con- 
duit'. 

IMS.  —  La  navigation  fluviale  n'offre  pas  moins 
de  dangers  que  la  navigation  maritime.  Quoique  moins 
éclatants,  les  serrices  qu'elle  rend  au  commerce  n'en 
sont  pas  moins  réels.  On  devait  donc  la  protéger.  Cest 
dans  ce  but  que  la  loi  permet  pour  elle  l'assurance  avec 
toutes  ses  r^les  et  ses  effets  ordinaires. 


Article  336. 

En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  effets  assurés, 
en  cas  de  supposition  ou  de  falsification,  l'assureur  peut 
faire  procéder  à  la  vérification  et  à  l'estimation  des  ob- 

1  Emérigoo,  ch.  4  S,  seet.  4 . 
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jets,  sans  préjudice  de  toales  autres  poursuites,  soit  ci- 
yiles,  soit  criminelleSt 


SOmiÀIBK 

4404.  Canctère  da  l'article. 

4405.  La  noatelle  estimation  ne  pent*elle  être  demandée  que 

dans  le  cas  de  fraude?  Opinion  de  M.  Locré  pour  Tafflr* 
mative. 

4406.  Réfutation. 

4407.  Jurisprudence. 

4  4  08.    Effet  de  la  clause,  éwêluée  de  gré  à  gré. 

4  4  09.  —  De  celle,  vaille  ou  non  vaille,  pour  tenir  lieu  de  ca^ 
pilai  en  tout  tempe  et  en  toue  lieux. 

44  40.  Quelle  est  la  différence  à  laquelle  on  doit  avoir  égard  ?  Ef- 
fet de  la  preuve. 

4144.  L'assuré  peut-il  revenir  de  Terreur  qu'il  aurait  commise 
soit  en  moins,  soit  en  plus  ? 

4442.  Caractère  de  la  supposition  et  de  la^  falsification.  Gonsé» 
quences. 

• 

tlOA.  —  La  disposition  de  Particle  336  était  la 
conséquence  forcée  de  la  nature  et  du  caractère  spécial 
de  Tassurance.  Puisque  ce  contrat  ne  peut  exister  sans 
un  risque  sérieux  et  réel  ;  puisqu'il  ne  peut  jamais  élre 
pour  rassuré  un  moyen  de  se  procurer  un  bénéfice,  il 
est  évident  qu'on  ne  saurait  le  concevoir  qu'en  tant  que 
les  effets  sont  exactement  d'une  valeur  égale  au  mon- 
tant de  la  somme  assurée.  Or,  ce  résultat  ne  pouvait 
être  atteint  qu'en  permettant  à  l'assureur  de  provoquer 
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la  vérification  et  l'estimation  des  choses  qui  font  la  ma- 
tière de  l'assurance. 

llOft.  —  Hais  rartide  336  dit  :  En  cas  de  fraude. 
Faut-il  conclure  de  cette  expression  que  Tassareur  de- 
vra prouver  cette  fraude,  et  qu'à  défaut  de  justification, 
l'estimation  faite  dans  la  police  sera  obligatoire  ? 

L'affirmative  est  soutenue  notamment  par  M.  Locré. 
Que  l'assureur,  dit-il,  puisse  revenir  contre  une  estima- 
tion qui  est  le  fait  unique  de  l'assuré,  cela  est  incon- 
testable. Mais ,  tel  n'est  pas  le  caractère  de  celle  qui  a 
été  inscrite  dans  la  police,  qui  pouvait  être  contestée, 
et  que  l'assureur  a  accepté  en  signant  celle-ci.  Cette  ac- 
ceptation suppose  ou  que  l'assureur  aura  vérifié  avant 
de  signer,  ou  qu'il  s'en  est  entièrement  rapporté  à  l'as- 
suré. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'estimation  ayant  été 
faite  avec  lui,  il  ne  doit  plus  être  admis  h  demander  une 
estimation  nouvelle,  lorsqu'il  n'a  rien  d'extraordinaire 
à  alléguer.  Voilà  pourquoi  le  législateur  n'a  autorisé  l'es- 
timation nouvelle  que  dans  l'hypothèse  de  fraude  ,  de 
supposition  ou  de  falsification  ^ 

llOO.  —  Telle  était,  ajoute  M.  Locré,  la  théorie  de 
l'ordonnance  de  1681.  Mais,  s'il  faut  en  croire  Yalin, 
Pothier,  Emérigon,  telle  n'était  pas  la  pratique,  telle 
n'était  pas  l'interprétation  qu'on  avait  fait  de  son  texte. 
De  ce  que  l'estimation  a  été  insérée  dans  la  police,  di- 

i  Btprii  iu  Codé  de  commercé,  art.  S30. 
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sait  le  premier,  il  suit  que  Tassuré  n'est  tenu  de  four- 
nir aucune  justification,  non  que  l'assureur  soit  non 
receyable  à  contester  cette  estimation  ;  c'est  à  lui  à  prou- 
ver qu'elle  a  été  enflée,  et  la  surprise  qui  lui  a  été  faite 
par  là  \ 

Or,  reconnaître  cette  obligation,  c'était  accorder  à 
l'assureur  la  faculté  de  demander  et  de  provoquer  une 
nouvelle  estimation.  Celle-ci  devenait  l'élément  le  plus 
décisif  de  la  preuve  qu'on  lui  imposait.  Gomment,  en 
effet,  justifier  plus  péremptoirement  que  la  précédente 
avait  été  enflée  qu'en  faisant  établir  la  nature,  la  qua- 
lité réelle  et  la  valeur  vraie  de  la  chose  assurée. 

Ce  que  l'ancienne  doctrine  avait  compris,  c'est  que, 
dans  l'hypothèse,  la  fraude  ne  devait  pas  être  prise  dans 
son  acception  usuelle  ;  qu'indépendante  du  fait  person- 
nel de  l'assuré,  elle  résidait  moins  dans  les  manœuvres 
employées  que  dans  l'exagération  de  valeur  elle-même. 
Comment  pouvait-il  en  être  autrement  ?  N'est-ce  pas 
cette  exagération  qui  enlève  à  l'assurance  son  caractère 
le  plus  essentiel,  l'existence  d'un  risque  ?  N'est-ce  pas 
elle  qui  fera  de  l'assurance  l'occasion  d'un  bénéfice  pour 
l'assuré  ?  Dès  lors,  la  prohibition  de  la  loi  a  été  mécon- 
nue et  violée.  Cette  prohibition  étant  d'ordre  public, 
l'assureur  lui-même  ne  pouvait  y  déroger.  Qu'importe 
donc  qu'il  ait  signé  la  police  ?  A-t-il  pu  faire  implicite- 
ment ce  qu'il  ne  pouvait  faire  directement  ? 

Ce  caractère  spécial  de  la  fraude,  en  cette  drconstan- 

1  Art  64,  tit.  des  Àssur, 
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ce,  fixe  la  véritable  portée  du  texte  de  la  loi.  L'ordon- 
nance,  en  parlant  de  la  fraude,  observait  judideuaement 
EmérigoD,  a  en  vue  non  seulement  la  fraude  consistant 
dans  les  manœuvres  personnelles  de  son  auteur,  mais 
encore  celle  qui  se  trouve  dans  la  chose  elle-même,  sans 
que  la  personne  soit  coupable  de  malice.  En  conséquen- 
ce, les  mots,  en  cas  de  fraude^  doivent  s'appliquer  à 
tous  les  cas  où  il  y  a  dol  personne  ou  dol  réel,  el  8*in- 
terprètent  par  le  droit  commun  qui,  considérant  Tesii- 
malion  contenue  dans  la  police  comoie  le  titre  et  Tin- 
tention  prouvés  de  l'assuré,  laisse  à  l'assureur  la  liberté 
de  débattre  ce  titre  par  la  preuve  du  contraire.  Telle  est 
la  doctrine  générale  \ 

Celte  doctrine,  conséquence  forcée  du  contrat  d'assu  - 
rance,  n'a  pu  être  désertée  parles  auteurs  du  Code.  L'o- 
pinion de  M.  Locré  se  trouve  dès  lors  en  opposition  avec 
l'esprit  de  la  loi  ;  elle  est  d'ailleurs  condamnée  par  le 
texte  même.  Ainsi  l'article  458  veut  que,  dans  le  cas 
d'exagération  pure  de  dol  et  de  fraude,  la  police  soit  ris 
tournée  et  réduite  à  la  véritable  valeur  des  effets  assu- 
rés. Donc  l'intérêt  de  l'assureur  à  prouver  cette  exagé- 
ration, hors  le  cas  de  fraude,  est  évident  ;  admettre  la 
fin  de  non  recevoir  proposée  par  M .  Locré,  condamne- 
rait cet  intérêt  à  demeurer  éternellement  stérile. 

En  résumé  donc,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  ris- 
que, l'assureur  n'a  pas  même  la  faculté  de  s'en  rappor- 
ter valablement  à  l'assuré.  L'exagération  de  valeur  ,  de 

1  Chap.  9,  iêct  5,  S  3. 
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quelque  manière  qu'elle  se  soit  produite,  fait  disparaî- 
tre ce  risque  au  moins  en  partie  et  dénature  dès  lors 
Tassurance»  celle-ci  n*est  plus  qu'une  gageure  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  portée  en  plus»  C'est  là  une 
fraude  évidente  à  la  loi,  qui  doit  ôtre  réprimée,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  bonne  foi  des  parties.  Or,  celui  qui 
veut  la  fin  doit  autoriser  les  moyens.;  et  puisque  la 
constatation  de  la  fraude  réelle  ne  peut  résulter  que  de 
la  vérification  et  de  l'estimation  nouvelle,  ces  mesures 
ne  pourraient  être  refusées  à  celui  qui  articule  l'exagé- 
ration. 

±±%7.  —  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
jurisprudence.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  juges  peuvent, 
IcMTsque  renonciation  de  la  valeur  des  marchandises  as* 
surées  contenue  dans  une  police  d'assurance  leur  parait 
évidemment  erronée,  ordonner  que  la  valeur  de  ces 
maTchandises  sera  fixée  d'après  les  factures  ^  ; 

Que  l'assureur  qui  stipule^ l'assurance  d'une  somme 
déterminée  sur  marchandises,  est  toujours  en  droit  de 
réclamer  la  justification  de  la  valeur  servant  d'aliment 
à  l'assurance  ^  ; 

Enfin,  que  dans  le  cas  d'une  police  d'assurance  faite 
sans  dol  ni  fraude  et  contenant  une  estimation  des  ob- 
jets assurés,  l'assureur  n'est  pas  fondé  à  refuser  le  paie- 
ment de  la  somme  assurée  ,  à  moin^ qu'il  ne  prouve 


I  Casa.,  3  août  48S5. 
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qu'il  n*y  a  pas  eu  aliment  au  risque  ,  ou  que  la  yaleur 
des  objets  assurés  a  été  exagérée  ^ 

Ainsi,  tout  ce  que  la  jurisprudence  a  fait  résulta*  de 
l'article  336  ,  c'esi  la  règle  tracée  par  Valin,  à  sayoir, 
que  l'évaluation  contenue  dans  la  police  peut  bien  dis- 
penser l'assuré  de  toute  justification,  mais  qu'dle  ne 
peut  l'affranchir  de  la  preuve  contraire  que  l'assurair 
est  obligé  de  faire,  obligation  qui  rend  recevables  tous 
les  modes  au  moyen  desquels  ce  dernier  pourra  la  rem- 
plir. 

nos.  —  Notre  solution  devient  plus  évidente  en- 
core si  on  s'en  réfère  à  la  doctrine  et  à  la  jurispruden- 
ce sur  d'autres  dilBcullés  que  les  termes  de  la  police,  i 
l'endroit  de  l'estimation,  ont  soulevées.  Dans  plusieurs 
circonstances,  cette  estimation  est  suivie  de  ces  expres- 
sions :  Valeur  convenue  de  gri  à  gré.  Cette  clause  a- 
t-elle  pour  effet  d'empêcher  l'assureur  de  prouver  l'eka- 
gération  dont  il  se  plaint  7 

Deux  jurisconsultes  recommandables,  MM .  Delaborde 
et  Lemonnier,  soutiennent  la  native;  ils  ne  voient 
dans  cette  clause  que  le  consentement  donné  par  Tassu- 
reur  à  tenir  pour  justifiée,  au  moment  de  la  signature 
du  contrat,  la  valeur  des  objets  assurés,  mais,  ajoutent- 
ils,  ce  n'est  là  qu'une  présomption  pouvant  être  dé- 
truite par  la  preiye  contraire. 

C'est  ce  qui  a  été  plusieurs  fois  jugé  par  le  tribunal 

i  Bordeaux,  4S  janTier  4  SU. 
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de  commerce  de  Marseille  ;  c'est  ce  que  la  cour  d'Aix 
décidait  le  84  mars  4830.  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  qu'il 
est  de  principe  conforme  è  la  loi  et  à  la  morale  que  le 
contrat  d'assurance  n'est  qu'un  moyen  de  conservatioa 
et  non  d'accroissement  arbitraire  et  injuste,  quoique 
éyentuel,  du  capital  ;  que  dès  lors  l'éyalualion  de  gré  à 
gré  ne  doit  être  maintenue  qu'autant  qu'elle  n'excède 
pas  des  bornes  raisonnables. 

±±9B.  —  D'autres  polices  sont  encore  plus  signifi- 
caliyes,  elles  ajoutent  à  l'estimation  :  Pour  tenir  lieu  de 
capital  en  tout  temps  et  en  tout  lieUj  vaille  ou  non 
vaille.  Hais  comme  le  principe  est  inflexible,  général 
et  absolu,  il  devait  en  être  de  celte  clause  comme  de  la 
précédente.  Aussi,  le  6  janvier  1811,  la  même  cour  dé- 
clarait  qu'elle  a  pouV  effet,  non  de  repousser  par  elle 
seule  la  preuve  de  l'exagération  de  l'estimation,  mais 
seulement  de  mettre  cette  preuve  à  la  charge  des  assu- 
reurs et  de  dispenser  l'assuré  de  toute  justification  ^ 

En  définitive,  ce  qui  domine  la  matière,  c'est  le  prin- 
dpe  que  ce  qui  constitue  le  validité  de  l'assurance  c'est 
le  risque  équivalent.  Toucher  è  celui-ci,  c'est  anéantir 
celle-là.  Quelque  formelle  que  soit  la  convention,  elle 
ne  saurait  consacrer  ce  résultat,  et  les  assureurs  qui 
Tont  arrêtée  sont  toujours  recevables  à  la  faire  rétracter 
comme  illicite  et  contraire  à  la  loi. 

Cela  est  si  conforme  au  principe  essentiel  de  l'assu- 
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raDce»  au  but  qu'elle  se  propose,  qu*il  semblé  qu'on  ne 
saurait  concevoir  le  moindre  doute.  Il  n'en  est  rien  ce- 
pendant, et  la  question  controversée  entre  les  juriscon- 
sultes anciens  divise  encore  les  auteurs  modernes. 

Pothier  n'avait  pas  hésité  à  se  prononcer  pour  le  sys- 
tème de  A  cour  d'Aix  consacre  :  «  Les  assureurs,  di- 
«  sait-il,  doivent  être  admis  à  la  preuve,  quand  même, 
«  par  une  clause  expresse  de  la  police,  ils  auraient  re- 
4(  nonce  à  demander  une  autre  estimation  que  celle 
«  portée  par  la  police.  Cette  clause  a  été  prohibée  avec 
«  raison  par  plusieurs  sentences  de  l'amirauté  du  Pa- 
4(  lais  comme  tendant  à  éluder  la  disposition  de  l'arti- 
«  de  22,  et  à  permettre  les  fraudes  qui  se  commettent 
4(  par  les  fausses  estimations.  Or  conventio  ne  dolui 
«  prœstetur,  rata  non  e$t^.  » 

Emérigon  se  prononçait  en  sens  contraire.  «  La  bar- 
«  que  la  Victoire^  ayant  pris  un  vaisseau  anglais,  rap- 
«  porte-t-il,  son  armateur  le  sieur  Bourguignon  aîné, 
4(  fit  faire  des  assurances  sur  les  facultés  de  laditeprise 
«  anglaise.  Ces  facultés  furent  estimées  à  une  somme 
4(  déterminée  pour  tenir  lieu  de  capital ^  en  tout  temps 
^  fit  en  tout  lieUy  du  eomentetnent  det  parties. 

«  Sentence  rendue  en  notre  amirauté  en  4764  ,  qui 
4(  déclare  ce  pacte  irréfragable.  En  effet,  les  assureurs 
«  qui  acquiescent  à  pareils  pactes  doivent  s'imputer  de 
«  s'être  rapportés  à  la  bonne  foi  de  l'assuré.  On  ne 
«  doit  les  écouter  qu'autant  qu'ils  prouveraient  par 

l  iflMf .,  !!•  456. 
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«rpHtme  littérale,  le  4ol  et:  1»  fraude  doot ilsige  plai- 
«  pmaU  €e  seiait  ^outriff  la  porte  &  mille  litiges  que  de 
«  les  admettre  à  des^uyes  testhnmiales,  ou  <  à  des 
«' supports  ;d*«pevtt^  » 

les  tomt  s^^stèn»  ne  |>eufkiil  conduire  qu'à  des  eon- 
séquenees*  ereonées.  /Kmérigoo  <  méoeonaiisrit  é?idem-* 
ment  h  térité  légale  lonqu^îl  :8dM)rdMQ«it  liadmissibi* 
)ité<dei  inaction  en  àok,  i  lai  productioB'^d'aDe  preuve  Ht-* 
térale.  lAutani  dire  que  eette  aotiod  ue  poum  jamais 
être  exercéeayec  quelque  chance  de  succès,  le  dol  n'ayant 
paa  Fhabilude  de  laisser  dlss  preuves  écrites  de  son  pas- 
sage. 

Ce  qoe'tosloctrine  et  la  Jurisprodeuce  ont»  aux^n- 
trabe,  de  toul  tempsi  admis,  e^estque  le  dol  et  la*  fraude 
fiiisaiit  exoeptldnè  toutes  les  r^es,  la  pwhibition  de 
la  preuve)  testimoniale  ne  pourrait  être  opposée  à. la  de- 
mande en»  restitution  eontre  un  contrat  qui  en  était  vi^ 
dé  ;  qpie  celui  qui  s*en>  plaignait  était  recerableet^  fondé 
è  invoquer  cefp^re  de  preuve  comme  l'unique  moyen 
de  justifier  ses  prétentions,  à  la  e^de  oonditioft  de  sfé*^ 
tayer  de  isitsigravas^  précis  et  codcoidaate^ 

Aussi  M,  Boulay-^Paly  ,  qui  pendie  pour  iPopinion 
d^Emérigon ,  n'ose"  TadmettHB  dans  toute'  sa  pureté  : 
4  Noua  estimons^  tuseigne-t-^il,  que,  dans  ortfei  l^po-- 
«  thèse,  ;il  ftrut  distinguer  :  si  raasnreur  demande  à 
«  prouver  qu'il  y  a  eu  fraude  personnelle,  iêlw  tnabàt 
«  dans  l'estimation  de  la  police,  la  clause  dont  s'agit  ne 
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4(  saurait  être  un  eûipéchement  è  une  nouyelle  estima- 
€  tion»  parce  que,  dans  ce  cas,  Tassurance  est  ouUe  i 
«  r^rd  de  Tassuré. 

«  Si  au  contraire  l'assureur  n'allègue  qu*un  excès 
«  dans  Testimation,  le  dolu$  m  te  ipta,  le  pacte  de  la 
€  police  formant  une  convention  synallagmatique  entre 
«  les  parties  suffit  pour  repousser  cette  simple  alléga- 
«  tion.  C'est  alors  qu*il  faut  dire  que  l'assureur  ddt 
«  s'imputer  de  s'être  rapporté  à  la  bonne  foi  de  Tas- 
«  suré^  » 

Nous  n'apperoeyons  pas  où  est  le  fondement  sérieux 
de  cette  distinction.  Il  est  évident  que  si,  dans  ce  second 
cas,  l'assureur  se  borne  è  aligner  une  exagération  dans 
l'estimation  sans  la  justifier  autrement,  sa  simple  affir- 
mation ne  saurait  prévaloir  sur  le  titre.  Hais  si  cette  af- 
firmation s'éiaye  de  faits  graves,  précis  et  concordants , 
de  pièces  plus  ou  moins  probantes,  pourquoi  en  serait- 
il  dans  ce  cas  autrement  que  dans  le  premier?  Est-ce 
qu'il  ne  s'agira  pas  toujours  d'un  dol  personnel  impu- 
table et  imputé  à  l'assuré  7 

Le  dol  in  re  ipta,  c'est-à-dire  produit  uniquement  et 
exclusivement  de  la  chose,  est  un  myte  qui  n'a  jamais 
existé  ni  pu  exister.  Les  choses  en  effet  ne  sont  que  ce 
que  les  hommes  les  ont  faites  et  si  elles  trompent,  c'est 
qu'elles  ont  été  combinées  de  manière  à  tromper.  «  Le 
«  dol,  dit  excellemment  Merlin,  vient  toujoiurs  de  la 


1  Droii  mariiime,  1. 1,  p.  400  ;  Y.  Dageville,  intir.,  t.  3,  p.  76  et 
S95  ;  Estrangiii;  sur  It  n*  456  da  Pothier,  p.  143. 
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«  mauvaise  foi,  et  oonséquemment  toujours  de  la  per- 
)^  sonne.  A  la  vérité»  les  choses  elles-mêmes  peuvent 
«  tromper,  ou,  pour  mieux  dire,  on  peut  être  trompé  à 
«  Toocasion  des  choses,  tfais  cette  erreur  est  seulement 
«  rdfet  de  Tignorance,  ou  si  c'est  Teffet  du  dol,  ce  dol 
«  ne  se  trouve  pas  dans  les  choses  mais  dans  la  mau- 
«  vaise  foi  de  celui  qui  les  présente  à  Tdfet  de  trom- 
«  per^  t 

La  matière  ne  comporte  donc  d'autre  distinction  que 
celle  que  la  loi  fait  elle-même  dans  les  articles  357  et 
358  du  Gode  de  commerce.  L'exagération  de  Testima- 
tion  sera  le  résultat  du  dol  ou  proviendra  de  Terreur, 
mais  elle  ne  saurait  dans  aucun  cas  nuire  à  Tun,  profi- 
ter à  Tautre.  Seulement  Tassurance  sera  radicalement 
nullordans  le  premier  cas,  simplement  réductible  dans 
le  second.  Cette  disposition  des  articles  357  et  358  est 
d'ordre  public,  il  ne  peut  y  être  légalement  dérogé  par 
les  clauses  de  la  police. 

Cependant  celle^  de  vaille  ou  non  vaille  ne  sera  pas 
sans  produire  un  effet  utile  en  faveur  de  l'assuré.  Elle 
fait  présumer  la  sincérité  de  l'estimation,  elle  dispense 
l'assuré  de  toute  justification  et  met  à  la  chai^  de  l'as- 
sureur l'obligation  de  prouver  l'exagération. 

«  U  est  bien  entendu,  dit  H.  Âlauzet,  que  les  droits 
€  de  l'assureur  sont  toujours  réservés  ;  les  rôles  sont 
«  changés  seulement  ;  l'assuré  n'a  aucune  justification 
«  à  faire  ;  c'est  à  l'assureur,  s'il  a  des  réclamations  lé- 


i  V.notre  TrmléiHlhlêtélelaFrauiê,  i.4,  n*47. 
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«  ^timeflj^à,  foire  valoir,  à  les  appuyer  ,de  preufea  *^  jua- 
4(  que  là. les  énonciatioas  de  la  police. so^pt  présumées 
«  exactîes^  » 

Voilà  la  yérité  lé^le  et  yraiest  non  seulement  au  point 
de  Yue  des  principes  spéciaux  de  la  matière,  mais  en- 
core  en  droit  commun.  Attacher  à  la  clause  le  sens  et 
l'effet  que  nous  repoussons  serait  permettre  cette  con- 
yention  ne  dolus  prœstetur  dont  parle  Pothier  et  contre 
laquelle  protestent^la  raison  et  la  morale. 

Le  reproche  fait  à ,  l'assureur  de  s'^  rapporté  à  la 
bonne  foi  de  l'assuré,  étonne  dans,  la  bouche  d'Eméri- 
gon.  Est-ce  que  l'assureur  a  les  moyens  et  Je  temps  de 
contrôler  les  déclarations  qui  lui  sont  faites?  De  s'as- 
surer  de  leur  exactitude?  N'estril  pas  au  contraire , forcé 
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de  les  accepter  par  la  nature  même  de  l'opération,^  par 
les  circonstances  dans  lesquelles  le  contrai  intervient  ? 
Devrait-il  payer  cette  nécessité  d  une  partie  plus  ou 
moins  considérable  de  sa  fortune  ?  Car  la  yaleur  ^e  la 
clause  déclarée  irréfragable,  où  s'arrêtera  l'exagération  ? 

Voyez  par  exemple  ce  qui  se  réalisait  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  d'Aix  du  6  janyier  1841 .  L'assuré  faisant  assurer 
des  blés  en  charge  à  Galatz,  les  avait  évalués  à  68  fr. 
75  c.  le  kilo  de  Moldavie. 

Or,  sur  le  délaissement  dont  ils  avaient  été  l'objet ,  il 
était  prouyé  et  acquis  que  ces  blés  ne  valaient  à  Galatz 
que  iO  le  kilo,  y  compris  tous  les  frais  de  mise  à  bord, 
la  primé  d'assurance  et  la  prime  de  la  prime. 

1  Des  Àuur.,  t  4,  vfitî^,  p.  435. 


AKT.  356.  405 

En  réalité  iionc,  èni  lieu  4e  3»500  fir.  qui  restaient  à 
assurer  par  Buile  d*ane  première  assurance ,  l'assuré 
ayait  fait  souscrire  uns  police  de  46,000  fir.,  d'où  pour 
lui  un  bénéfice  de  4S,500  fir.,  soit  environ  quatre  (m 
le  capital. 

Un  si  monstrueux  résultat  était-il  entré  dans  les  prévi- 
sions de  l'assureur  et  comment  prétendre  qu'il  s'en  était 
rap!porié  à  la  bonne  foi  de  l'assuré  7  I^ouvait-il  écrire  à 
Galatz'  et  suspendre  la  signature  de  la  police  jusqu^à 
l'arrivée  des  renseignements  7  Qui  oserait  le  soutenir  7 
et  cependant  pour  ne  pas  l'avoir  fait,  il  lui  en  aurait 
coulé  42,600  fir.  i 

Sans  doute  rien  n'oblige  l'assureur  à  accepter  la  clau* 
se  taille  wâ  non  vaille,  mais  quels  qu'en  aient  été  les 
motifs,  cette  acceptation  ne  saurait  avoir  pour  résultat 
de  dénaturer  le  contrat,  en  en  faisant  pdur  l'assuré  non 
plus  un  moyen  d'être  indemnisé  de  la  perte ,  mais  l'oc- 
casion de  réaliser  un  bénéfice  plus  ou  moins  considé- 
rable. 

Car  celui-ci  enfle  quatre  fois  son  capital  celui-là  l'en- 
flera cinq  fois,  cet  autre  six  fois,  et  l'industrie  des  assu- 
rances si  indispensable  au  commerce  maritime  se  verra 
sérieusement  compromise  non  seulement  parce  qu'elle 
dégénteera  en  pari,  mais  encore  parce  que  étant  inté- 
ressé à  ce  que  l'objet  assuré  périsse,  l'assuré  n'oubliera 
rien  de  ce  qui  pourra  déterminer  le  sinistre. 

On  ne  saurait  donc  héater  à  repousser  le  système  qui 
aboutirait  à  une  pareille  conséquence,  et  à  rendre  hom- 
mage au  caractère  éminemment  juridique  de  la  doctrine 
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de  la  cour  d^Àix,  doctrine  que  la  jurispnideDce  adopta 
et  consacre.  Les  tribunaux  de  commerce  de  Marseille  et 
de  Bofdeaui  se  sont  plusieurs  fois  prononci^s  en  ce 
sens.  Le  S  mai  4870,  la  cour  de  Rennes  décidait  que 
rëvaluation  de  la  chose  assurée  faite  de  gré  à  gré  dans 
la  police  avec  la  clause  vaille  plus,  vaille  moins,  ou 
toute  autre  mention  équivalente,  n*enlève  pas  à  l'assu- 
reur le  droit  d'établir  la  fausseté  et  Texagération  de  Té- 
yaluation,  et  de  la  feire  réduire  à  son  véritable  chiffre  ; 
qu'elle  a  seulement  pour  effet  de  dispenser  l'assuré  de 
toute  justification  ultérieure  en  mettant  à  la  charge  de 
l'assureur  la  preuve  de  l'exagération.  De  son  côté  la  cour 
de  Rouen  jugeait,  le  8  juin  4870  que  la  dause  valeur 
agréée  n'avait  d'autre  effet  que  d'obliger  les  assureurs  à 
faire  la  preuve  de  l'exagération  dont  ils  se  plaignent  ^ 

Le  Journal  du  Palais  dte  comme  ayant  consacré  le 
contraire  trois  arrêts  ;  l'un  de  la  cour  de  Paris,  du  45 
février  4831  ;  le  second  de  la  Cour  de  cassation,  du  42 
juillet  4837  ;  le  troisième  de  la  cour  de  Douai  du  46 
mars  4850. 

D'abord  ces  trois  arrêts  sont  intervenus  en  matière 
d'assurances  terrestres  contre  l'incendie.  Or,  si  ces  as- 
surances sont  m  contact  avec  l'assurance  maritime,  par 
l'identité  du  but ,  elles  en  diffèrent  en  ce  point  capital 
notamment  que  le  plus  fréquemment  les  assurances  ma- 
ritimes se  font  hors  la  vue  des  objets  assurés  qui  sont 
enfermés  dans  des  caisses  ou  des  ballots,  ou  se  trouvent 

iJ.ékP^  4S70,  4868;  4874,  40S, 
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dans  des  pays  fort  éloignés  du  lieu  oà  le  oontrat  d'as- 
suraDoe  est  passé  ;  que  leur  valeur  ne  peut  être  déler-* 
minée  que  d'après  les  déclarations  de  l'assuré  sans  qu'il 
soit  possible  à  l'assureur  de  se  ménager  et  d'exercer  un 
contrôle  quelconque.  « 

Dans  l'assurance  terrestre,  au  contraire,  les  objets 
assurés  sont  sous  les  yeui  de  l'assureur,  ils  sont  évalués 
contradictoirement  avec  lui  et  leur  valeur  peut  toujours 
être  vérifiée  et  contrôlée,  et  si  une  erreur  a  été  commi- 
se elle  est  imputable  autant  à  l'assureur  qu'à  l'assuré. 

De  cette  différence  le  tiers  arbitre,  chargé  de  statuer 
en  premier  ressort  dans  l'espèce  de  Tarrét  de  Paris  de 
4831,  avait  conclu  qu'on  ne  pouvait  assimiler  l'assu- 
rance terrestre  à  l'assurance  maritime  et  que  l'action  en 
exagération  ouverte  dans  la  première  était  absolument 
interdite  dans  la  secoude.  En  conséquence  il  avait  dé- 
bouté l'assureur  de  ses  prétentions. 

Mais  sur  l'appel  la  cour  de  Paris  infirme  la  sentence 
et  réduit  la  somme  à  payer  par  l'assureur  à  la  juste  va- 
leur des  objets  incendiés. 

a  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  le  contrat  d'assu- 
«  rance  a  pour  objet  de  garantir  à  l'assuré  la  repéra- 
ge tion  du  préjudice  qu'il  pourrait  éprouver  par  suite 
«  des  risques  prévus  lors  du  contrat  ;  qu'il  suit  de  là 
<i  qu'on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  qu'on  court  risque 
«  de  perdre,  et  qu'on  ne  peut  réclamer  de  l'assureur 
4(  que  ce  qu'on  a  réellement  perdu  ;  que  ce  principe 
«  admis  par  l'ancienne  jurisprudence  a  été  consacré  de 
«  nouveau  par  le  Code  de  commerce  en  matière  d'as- 
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«iDO^Miftl'.atoettce  en  iiuiiîii:ie«d'w$uraDCft  ooalre  Tic^ 
«  eendîer  (HUiqNtf  daiis  rw!<xuawB4«ii9  4'au(fe  çiu„ 
«  J'ofejetrdti  WBinèi  là^  peut!  é(r8  iqu»  de  gamUîr  une 
41  perte  et  non  d'assurer  un  bénéfice  i  qu'il  importe, 
a  4ftQs  l'intérêt  de  la  iiùreiétpublique»  qm  ml  ne  pnis- 
«  66  espérar  un  il)énéfioe  dans  rincendie  de  ses  fw^ 
«^  piiétés.  » 

t'erreur  de  l'iodicatiQn  4a  Jaitmal  du  P^iaù  «si 
éyidûDle.  Loin  de  se  prononeer  pour  le  «y^tèon»  que 
nous  repeusaons,  Tarrét  de  Paris  du  46  Carier  1834»  le 
Qondaane  et  loonsao»  eipressémaDt  leM^istèna  <on-* 
traire, 

L*8S|^oe  de  Tarrét  de  la  Cour  de  cassatioa,  du  4| 
jaifiricf  ;4B&7,  est  toute  spéciale.  L'assuranee  portait  non 
seuleoMal  sur  les  meubles  et  lingiBSt  mais  encote  aur  bi* 
btiothèque  de  livres  et  de  musique,  iostrumentSi  ta« 
UeauXt  bijouxy  argenterie  «I  objets  rares  et  précieux. 

Il  était  acquis  an  pnocès  que  les  négœiatioDi  de  l'as^ 
surance  avaient  duré  une  année  «ntik6|  que  i'eatîma*-^ 
tion  des  objets  a? dt  été  confiée  contradiotomnant  i  des 
experts  édairés, -aous  les  inepiratioBs  desquels  avaient 
é|é  dressés  des  inventaires  ;  enfin  unedaa  clauses  de  la^ 
pûiioa  portait  d  «  II:  est  d'aillaufs  :>QMvenu  qu'an  eaa^ 
€  d'ittceodie,  le  dommage  aéra  réglé  pour  les  objets 
€  dialîacts  d'après  lea^prix  portés  aux  dtverrinvQntai-» 
«  res  y  ennexéa^it  noo/euttemeiit,  «  » 

Peuviaitril  étire  qu'après  de  pateils  antécédents  lea  as- 
suMursr  fwasant  contester  ia  valeur  qu'ils  avuent  for- 
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BielIeineD^  ««aq^  dam  la»  ioyeatoiifs^T  h»  arbitres 
leur  en  a?aieDt  refusé  le  droit  en  se  fondait  précisément 
mt  ceUe  4iavae  qy Ils  avaient  icoosidérée  comme  disant 
la  loi  des  pavtiesr  «t  cela,  disaient*il3,  a?ec  d'autant 
plus  de  raison  qa»  Jes  pxii  portés  dans  la  police  ne  l'ont 
été  qu'a^ièsestimatian  et  vérification  contradictoires,  et 
méme«  pour  pluaiears  parties  «  après  estimations  dé- 
taillées. 

Devaut  la  eour  de  Parisi  les  assureurs,  sans  ahan- 
dooner  4es  autres  moyens,  voyaient  l'exagération  dans 
ce  que  rastimalion  tenait  compte  non  pas  seulement  de 
la  valeur  vénale,  mais  encore  de  la  valeur  d'opinion,  i 
cela  la  Cour  ré^nd  :  €  Qu'au  moment  de  l'assurance, 
4(  l'assureur  avait  le  drdt  de  débattre  avec  l'assuré  le 
«  prix  qu'il  donnait  arbitrairement  à  ses  collections  ; 
«  mais  qu'en  acceptant  son  évaluation  et  en  consentant 
«  à  ce  que  cette  appréciation  servit  de  base  au  paie- 
nt meni  du  sinistre,  l'assureur  avait  fiiit  lui-même  la 
«  loi  qui  devait  régir  le  contrai. 

Vainement  les  assureurs  se  pourvurent-ils  en  cassa- 
tion ;  vainement  prétendaient-ils  qu'ils  avaient  été  à  tort 
condamnés  i  payer  la  valeur  d'opinion,  les  faits  qui 
avaient  déterminé  les  arbitres  et  la  Cour  à  les  condam- 
ner fiiisaieot  égalemeat  rejeter  leur  pourvoi  ^ 

L'arrôt  de  Douai  dii  4jS  mars  4850  offre  de  plus 
que  les  précédents  cette  circonstance,  qu'il  s'agissait 
d'une  assurance  mutuella,  et  jc'est  en  se  londant  sur  ee 

1  J.tfii  p.,  4,4838,  4I«. 
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caractère  et  sur  les  dispositions  de  la  police  que  la  Goar 
rqette  les  prétentions  de  l'assureur. 

«  Attendu,  dit  en  effet  Tarrôt,  qu'à  la  différence  de 
«  l'assurance  à  prime  dans  laquelle  l'assuré  assigne  lui- 
«  même  une  valeur  à  la  chose  assurée,  cette  chose, 
«  dans  les  assurances  mutuelles,  doit  être  Tobjet  d'une 
m  estimation  préalable,  contradictoire  entre  les  contrac- 
a  tants  ;  que  cette  opération  est  impérieusement  exigée 
«  par  l'article  43  des  statuts  qui  régissent  les  parties  ; 
/  «  qu'elle  est  d'ailleurs  commandée  par  la  nature  même 

«  du  contrat,  qui,  en  conférant  à  chaque  sociétaire  la 
«  double  qualité  d'assureur  et  d'assuré,  n'a  pas  seule- 
«  ment  pour  but  de  la  garantir  des  dommages,  que 
a  peut  lui  causer  l'incendie,  mais  qui  le  soumet,  com* 
«  me  assureur,  à  l'obligation  de  contribuer  au  proraia 
«  de  la  valeur  réelle  de  ses  immeubles ,  à  la  réparation 
«  des  perles  éprouvées  par  ses  cosociétaires  ;  que  la 
«  constatation  de  celte  valeur  est  dès  lors  un  des  élé- 
a  ments  essentiels  du  contrat,  et  la  condition  nécessaire 
€  de  l'admission  de  tout  immeuble  dans  l'association  ; 
«  qu'une  fois  remplie,  cette  opération  est  la  loi  des  par- 
a  ties,  et  que,  hors  le  cas  de  fraude  et  de  dol  pratiqué 
«  lors  de  l'estimation,  elle  est,  aux  termes  exprès  de 
«  l'artide  43,  la  base  des  droits  des  sociétaires  comme 
«  assurés ,  et  celle  de  leurs  •  oMigations  comme  assu- 
«  reurs^  » 
Un  arrêt  ainsi  motivé  ne  saurait  fournir  aucun  arga- 

IJ.  Al  P.,  s,  4850,  397. 
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ment  en  ftveur  du  système  que  le  grand  nom  d*£méri* 
gon  est  impuissant  à  recommander  et  qui  se  trouve  mê- 
me implicitement  condamné.  La  cour  de  Douai  recon- 
'  naissant  que  dans  Tassurance  è  prime  l'assureur  n'est 
pas  lié  par  Teslimation  qui  est  le  bit  unique  de  l'assuré, 
le  consacrait  à  plus  forte  raison  ainsi  dans  l'assurance 
maritime,  dans  laqudle,  outre  cette  circonstance,  l'as-* 
sureur  n'a  pas  même  yu  les  objete  qu'il  assure. 

En  résumé,  dans  quelque  condition  que  se  réalise 
l'assurance  maritime,  elle  ne  saurait  aboutir  à  ce  ré- 
sultat de  devenir  pour  l'assuré  non  (^lus  le  moyen  d'être 
indemnisé  de  la  perte,  mais  l'occasion  de  réaliser  un 
bénéfice.  La  loi  le  prohibe  sévèrement  et  dans  un  inté- 
rêt public  pour  sauver  de  sa  ruine  une  institution  aussi 
utile,  aussi  indispensable  pour  la  prospérité  de  l'Etat. 

L'assuré  est  donc  toujours  obligé  de  justifier  de  la 
valeur  qu'il  a  donnée  aux  choses  assurées,  mais  la  né- 
cessité de  cette  obligation  peut  foire  la  matière  d'une 
convention  licite  entre  les  parties. 

C'est  cette  convention  qui  résulte  des  clauses  valeur 
agréée j  vaille  ou  non  vaille.  Hais  son  effet  n'est  autre 
que^d'intervertir  les  rôles.  Si  l'assureur  allègue  une  exa- 
gération, il  devra  la  prouver,  et,  suivant  le  caractère  de 
cette  preuve,  les  tribunaux  admettront  ou  repousseront 
ses  prétentions. 

Ce  qu'ils  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue,  c'est  qu'on 
ne  saurait  atteindre  par  voie  indirecte  un  but  que  la  loi 
interdit  de  poursuivre  directement  ;  qu'ils  ne  sauraient 
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donc  permettre  que  par  une  dMne  qûdttMque  Y 
raooe  derlnt  un  moyen  de  8*enridiir. 


ttftO.  —  Hais  la  raison  indique  que  pour  éfare  ad- 
mis à  poursuivre  celle  rétractation,  il  faut  quil  s'agisse 
d'une  exagération  de  certaine  importance!  il  faut  dire, 
a?ec  Emérigon,  qu'en  s'arrétarvt  i  l'excès  le  plus  mini- 
me, on  s'exposerait  à  foirb  sur^r  des  procès  fiombreui 
que  faciliterait  l'incertitude  de  la  valeur  des  choses.  C'est 
à  la  prudence  du  juge  è  concilier  ce  qu'exige  la  bonne 
foi  avec  le  respect  dû  à  la  loL 

La  preuve  de  l'exagération  place  les  parties  sous  le 
coup  des  articles  857  et  â58,  k  police  est  annulée  sui- 
Tant  que  l'assuré  a  agi  avec  fraude,  die  est  seulemeot 
ristournée  pour  ce  qui  excède  la  juste  valeur,  s'il  est  de 
bonne  foi.  Or,  la  fraude  peut  résulter  du  caractère  mê- 
me de  l'exagération.  C'est  ce  que  la  cour  d'Âix  consa- 
crait dans  son  arrêt  du  6  janvier  4  844 , 

tttt.  —  Il  n'en  est  pas  de  l'assuré  comme  de  l'as- 
sureur; pour  lui,  l'estimation  donnée  par  la  police  le  lie 
d'une  manière  absolue,  il  nW  pas  tecevable  à  revenir 
contre  son  propre  fait.  C'est  ce  qu'enseignent  Em^gon 
et  Valin. 

Conformément  à  cette  doctrine ,  la  cour  de  Rennes  a 
jugé,  le  47  août  4825,  que  bien  qu'il  paraisse  que  l'as- 
suré a  donné  dans  la  police  une  valeur  moindre  que 
cdle  qu'il  avait  dessân  de  dédarer,  néanmoins,  si  rien 
ne  prouve  que  l'assureur  ait  partagé  ou  même  connu 


l'oireiir,  Taçspré  m  peut,  sous:  pn^t9]Ue4'aQe  wreur  de 
son  fait,  être  admis  à  changer  l'estimation  des  cbàse» 
assurées,  après  que  tout  est  consommé  par  l'arrivée  ou 
la  perte  4a  navire. 

Ce  que  la  cour  de  Rennes  admet  dans  cette  hypothè- 
se, nous .  l'admettons  sans  hésiter  duis  tons  les  cas. 
L'assuré  n'est  pa»  obligé  de  fiire  assurer  l'int^lité  de 
son  capital.^  La  («ésomption  est  donc,  toiutes  les  fois  qu'il 
s'est  tei^u  en  deçà,  qu'il  a  vou^  être  son  pr<^re  assu- 
reur pour  le  découvert.  La  demande  qu'il  ferait,  avant 
l'événement,  de  comprendre  ce  découvert  dans  l'assu- 
rance, serait  une  proposition  nouvelle  que  l'assureur 
est  libre  d'accueillir  ou  dé  repousser,  sauf  dans  ce  der- 
nier cas,  à  l'assuré  la  facullé  de  s'adresser  h  un  autre. 
Lorsque  l'erreur  alléguée  par  l'assuré  signale  dans  la 
déclaration  un  excédant  dé  valeur,  nous  croyons  que 
l'assuré  devrait  être  admis  à  s'en  prévaloir.  Le  défaut  de 
risque  altère  le  contrat  dans  son  essence,  et  la  nullité 
en  résultant  étaitf  radicale  et  abtsolue,  peut  être  invo- 
quée par  toutes  les  parties. 

Toutefois,  nous  subordonnerions  cette  admission  à  la 
preuve  évidente  et  certaine  que  l'erreur  alliée,  non 
sealement  n'a  pas  été,  mais  meore  ne  peut  pas  être  en- 
tachée d'une  pensée  de  spéculation  et  de^fraude.  Or,  il 
en  serait  évidemment  ainsi  si  l'assuré  avait  réclamé 
pendant  que  le  risque  est  encore  en  suspend  et  avant 
toute  nouvelle  sur  les  résultats  du  voyage. 

Nous  n'admettons  donc  p^s  la  doctrine  de  Valin  et 
d'Emérigon  d'une  manière  abitolue.  La  modification  aue 
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nous  indiquons  nous  parait  conforme  à  la  loi»  à  Téquité 
et  à  la  raison. 

tllit.  —  La  supposition  ou  la  Isdsification  d*uD  > 
chargement  ne  sont  pas  de  simples  fraudes,  elles  cons- 
titueraient la  baraterie  criminelle.  On  conçoit  dès  lors  la 
réserve  de  Taction  au  criminel  que  renferme  l'article 
336.  Cette  action  pourrait  être  intentée  d^oflBce  par  le 
ministère  public  conmie  par  les  assureurs  eux-mêmes. 


Artiglb  337. 

Les  chargements  faits  aux  Echelles  du  Levant,  aux 
côtes  d'Afrique  et  aux  aulres  parties  du  monde,  pour 
l'Europe,  peuvent  être  assurés  sur  quelqne  navire  qu'ils 
aient  lieu,  sans  désignation  du  navire  et  du  capitaine. 

Les  marchandises  peuvent  elles-mêmes,  en  ce  cas, 
être  assurées  sans  désignation  de  leur  nature  et  espèces. 

Hais  la  police  doit  indiquer  celui  à  qui  TexpéditioD 
est  faite  ou  doit  être  consignée,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire dans  la  pdice  d'assurance* 

SOMMÀIBE 

4443.  Motifs  et  caractères  de  Tar ticle. 

4444.  Nécessité  d'indiquer  le  lieu  daos  lequel  aeroot  diargéi  las 

effets  assures  in  quovii. 
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4445.  Dans  le  cas  de  coDcoors  entre  des  polices  m  quwis  et  de 
pdices  sur  navire  désigné^  le,  diargement  est  zlhcié 
dans  l'ordre  des  dates. 

4146.  Conséquences  de  la  détermination  d'un  délai  dans  lequel 
le  chargement  devra  être  opéré. 

4447.  De  quelle  manière  se  fait  la  répartition  entre  les  sommes 

assurées  et  le  découvert  de  rassuré  ? 

4448.  Clauses  diverses  dont  raisiirance  «n  quovis  est  suscep- 

tible. 

4449.  On  peut  la  stipuler  pour  les  chargements  à  faire  en  Europe 

pour  l'Europe. 
4  420.    Elle  doit  être  expressément  indiquée  dans  la  police. 
4424.    La  clause  du  chargement  in  quovis  n'autorise  pas  le 

transbordement  d'un  navire  sur  un  autre. 

1118.  —  Les  exigences  que  la  loi  Tient  de  mani- 
fester dans  l'article  333  devaient  s'arrêter  devant  la  cer^ 
titude  de  l'impossibilité  de  les  remplir.  Cette  impossibi- 
lité existe  pour  l'indication  du  nom  et  la  désignation  du 
navire  porteur  du  risque,  lorsque  le  chargement  devant 
s'opérer  aux  Echelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  ou 
autres  parties  du  monde,  l'affrètement  est  subordonné 
à  l'existence  en  rade  d'un  navire  sur  lest  ;  elle  existe 
pour  l'indication  de  la  nature  et  de  l'espèce  de  la  mar- 
chandise ,  lorsqu'au  moment  de  l'assurance  l'assuré 
%nore  réellement  en  quoi  pourra  consister  le  charge- 
ment. 

Une  dérogation  de  l'article  332  était  donc  inévitable, 
sous  peine  de  rendre  l'assurance  impraticable  dans  un 
grand  nombre  de  cas»  ce  qui  eût  porté  un  coup  funeste 
au  commerce.  Aussi,  fut-elle  vivement  réclamée  par  le» 
ooun  et  tribunaux,  et  coniacrée  par  la  loi. 


ils  Mtoir  jfABnmE. 

On  p6Qt  Klonc,  dam  ^hypothèse  de  ranide  387,  ùAn 
dssorer  des  effets  d'une  tafeurr  désignée  à  charger  sur 
quelque  navire  que  ce  soit  ;  cette  assurance  est^dite  in 
quovi$. 

On.  peut  même  ne  pas  idétiig|ier.]a.  nature,  et  l'espèce 
de  ces  effets,  et  se»  eontenJ^  •d'en  désignw  la  ?aleur. 
Dans  cette  hypothèse,  cc^me  dans  la  précédente,  le  si- 
nistre venant  è  se  réaliser,  l'assuré  devra  prouver  que 
le  navire  qui  a  péri  était  réellement  pofteur. du  risque, 
et  que.  ce  risque  éqifîyalait  en  valeur  i  Ja  ^soispde  js- 
surée. 

1114.  —  L'assurance  in  quovis  doit  déterminer  le 
lieu  où  les  marchandises  seront  chargées.  fasAirè  pi^ut 
bien  ignorer  quelle  nature  de  marchandises  On  embar- 
quera, et  le  nom  du  navire  quf  les  recevra^  mais  il  sait 
inévitablement  de  quel  lieu  elles  seront  expédiées.  Cette 
indication  dbvienf  alors  d'autant  phis  nécessaire,  qu'elle 
constitue  enr  quelque  sorte  le  sent,  l'uttique  moyen  de 
préciser  le  risque  ;  fl  n'est  pas  doutëur,  en  effer,  que 
tous  effets  chargés  ailliefurs  que  dVins 'la 'localité  désigûte 
ne  seraient  pas  à  la  charge  des  assureurs.  *A  défleiut  d'in* 
dication  précise,  le  lieu  du  chargement,  ainsi  que  noM 
le  disions  tout  à  fheore,  seiair  l^  port  <f où^  te  navire  doil 
sortir. 

Ce  qui  résultera  encore  de  celte  indication  ,  c^est  que 
dans  le  cas  de  concours  enitre  une  assurance  in  quom9 
et  une  assurance  spéciale  sur  un  navire  désigné,  on  sui- 
vra pour  Tapplication  du  risque,  à  Tune  ou  à  Tautief 
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l'ordre  des  dates.  La  marchandise  première  chargée  au 
Heo  de  sortie  du  natire  ou  dans  le  port  désigné,  deyien- 
dra  Taliment  de  la  police  la  plus  ancienne.  En  consé- 
quence! si  l'assurance  in  quovi$  est  antérieure,  l'heureuse 
arrivée  du  navire  porteur  de  cette  marchandise  épuisera 
le  risque  et  rendra  la  prime  exigible,  alors  même  que 
ces  navires  eussent  fait  la  matière  spéciale  d'une  assu- 
rance sur  facultés. 

tllft.  —  Il  est  impossible  que  l'assuré  in  quovis 
puisse  prolonger  à  son  gré  le  terme  de  l'assurance  et 
choisir  le  risque  qu'il  lui  plairait  de  laisser  à  la  charge 
des  assureurs.  Ce  choix  lui  appartient  tant  qu'il  n'a  rien 
chargé.  Mais  le  chargement  opéré,  l'affectation,  suivant 
la  date  des  polices,  est  un  droit  acquis  à  leurs  divers 
souscripteurs.  C'est  ce  que  la  cour  d'Aix  a  jugé  par  ar- 
rêt du  i&  août  1855,  encore  inédit. 

111<I.  —  La  police  in  quovi$  détermine  quelque- 
fois un  délai  dans  lequel  devra  être  opéré  le  charge- 
ment L'effet  naturel  de  cette  clause  est  de  rendre  étftn- 
gprs  i  l'assurance  tes  effets  chargés  avant  ou  après  le 
délai  convenu.  Celle-ci  ne  comprend  que  ceux  chargés 
pendant  le  cours  du  délai.  Sa  détermination  spécialise 
l'aliment  du  risque  et  en  fait  sortir  tout  ce  qui  n'a  pas 
été  chargé  dans  les  limites  indiquées  ^ 

1  Journal  de  Marteille,  t.  4,  4,  353. 
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ItlV.  —  Dans  Tassurance  in  quovi$,  Tapplication 
de  la  police  se  fait  à  la  totalité  de  Tintérêt  qae  Tassaré 
aura  dans  les  choses  qui  lui  seront  expédiées.  Cest 
donc  sur  cet  intérêt  intégral  que  se  détermine  la  posi- 
tion des  parties.  Quel  que  soit  le  sort  du  voyage*  le  ris- 
tourne ou  le  découvert  de  Tassuré  se  calcule  sur  la  va- 
leur de  tous  les  objets,  proportionnellement  à  la  somme 
assurée. 

Cette  solution  a  surtout  de  Tintérêt  lorsque,  la  valeur 
des  effets  excédant  la  somme  assurée,  ces  effets  ont  été, 
en  vertu  de  la  police,  chargés  sur  plusieurs  navires. 

Dans  une  espèce  citée  par  Emérigon ,  et  où  les  re- 
traits avaient  été  chargés  sur  cinq  navires,  les  assureurs 
soutenaient  que  les  trois  heureusement  arrivés  avaient 
apportés  à  Tassufé  des  retraits  excédant  la  somme  as- 
surée, et  qu'ainsi  l'objet  de  l'assurance  était  rempli. 

L'assuré  répondait  que  les  retraits  chargés  sur  les  cinq 
vaisseaux  faisaient  une  masse  commune  respectivement  : 
et  aux  assureurs  pour  les  sommes  par  eux  souscrites,  et 
au  chargeur  pour  son  découvert  ;  que,  par  conséquent, 
les  assureurs  devaient  répondre  du  sinistre  par  règle  de 
proportion.  L'amirauté  de  Marseille  s'étant  pronon- 
cée dans  ce  sens,  les  assureurs  acquiescèrent  à  la  sen- 
tence ^ 

1118.  «-  La  police  in  quovi$  stipule  souvent  un 

iChâp«  5,  seet.  5,14. 
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délai  dans  le  cours  duquel  l'assuré  devra  indiquer  le  ou 
les  navires  porteurs  du  risque ,  ou  la  désignation  des 
marchandises  en  formant  l'aliment,  ou  Tobligation  de 
transmettre  à  l'assureur  tous  les  avis  qu'il  recevra  lui- 
même  sur  l'opération  en  cours  d'exécution. 

Ces  diverses  clauses  doivent  être  rigoureusement  ob- 
servées. Leur  inexécution  serait  de  nature  à  autoriser  et 
à  fSedre  prononcer  la  nullité  de  la  police. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'Âix,  du  42  juin  4867,  confir- 
matif  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, se  prononce  contre  le  principe  de  la  nullité.  Il 
juge  que  la  clause  de  la  police  qui  prescrit  à  l'assuré  in 
quovi$  de  communiquer  à  l'assureur,  dans  un  délai  dé* 
terminé,  tout  avis  de  chargement,  sans  prononcer  de 
sanction  pour  le  cas  où  cette  obligation  ne  serait  pas 
remplie,  n'est  pas  imposée  à  peine  de  nullité  de  l'as- 
surance ;  qu'elle  n'a  pour  effet  que  de  rendre  l'assuré 
qui  ne  l'a  pas  accomplie  responsable  du  dommage,  s'il 
en  existe,  qui  a  pu  résulter  de  ce  défaut  d'avertisse- 
ment. 

«  Attendu,  disent  le  jugement  et  l'arrêt,  que  quelque 
impératif  que  soit  dans  ses  termes  l'article  7  de  la  police, 
il  ne  prononce  aucune  nullité,  aucune  déchéance  ;  que 
dès  lors  la  nullité  de  la  police  ne  peut  pas  résulter  du 
défaut  seul  d'exécution  de  ses  prescriptions  dont  l'ac- 
complissement n'est  pas  un  complément  nécessaire  du 
contrat  et  n'est  pas  essentiel  à  son  existence  ;  qu'il  y  a 
lieu  seulement  d'apprécier  les  conséquences  domma- 
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geables  qu'a  produit  cette  inexécution  ;  qu'il  n'en  a  été 
ngnalé  aucune  dans  l'espèce  ^  » 

A  notre  avis  le  tribunal  et  la  cour  apprécient  inexac- 
tement, et  méconnaissent  même  le  caractère  de  la  po- 
lice d'assurauce.  Les  diyerses  clauses  qui  y  sont  stipu- 
lées ne  sont  que  les  conditions  auxquelles  les  assureurs 
subordonnent  leurs  engagements  et  sans  lesquelles  ils 
n'eussent  pas  contracté.  Dès  lors  chacune  de  ces  dan- 
ses doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution ,  et  cette 
exécution  n'a  pas  besoin  d'être  garantie  par  une  sano- 
tion  pénale  ;  elle  l'est  suffisamment  par  le  respect  que 
l'article  1134  prescrit  pour  la  loi  conventionnelle  et  par 
les  principes  généraux  en  matière  d'obligations  condi- 
tionnelles. 

Sans  doute  la  communication  des  avis  de  chargement 
dans  un  délai  quelconque  n'est  pas  de  Tessence  de  l'as- 
surance in  quovi$.  Aussi  les  assureurs  ne  seraient  ni 
recevables  ni  fondés  à  prétendre  induire  de  son  omis- 
sion la  nullité  de  l'assurance  lorsque  la  police  n'a  rien 
prescrit  à  cet  égard. 

Mais  il  en  est  nécessairement  autrement  lorsque  par 
une  clause  expresse  la  police  prescrit  cette  communica- 
tion. Il  est  évident  que  cette  exigence  a  un  motif;  que 
si  elle  n'est  pas  satisfaito  le  contrat  est  inexécuté,  et  l'on 
ne  comprendrait  pas  que  l'auteur  de  cette  inexécution 
en  revendiquât  les  bénéfices  après  en  avoir  répudié  les 
charges. 

I  Journal  de  Maneille,  4867, 4  J40, 4S6S,  4,  St. 
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Yaineoimt  Qbjec(e-t*OQ  que  l'assureur  n'a  aucun  in- 
térêt réel  à  raccomplissement  de  cette  condition .  la 
preuve  du  contraire  résulte  de  la  stipulation  même  de 
la  police.  Si  l'assureur  Ta  exigée,  c'est  qu'il  y  avait  in- 
térêt. On  ne  saurait  admettre  qu'il  eût  prescrit  une  for- 
malité sans  aucune  utilité  pour  lui,  ni  que  l'ayant  pres- 
crite il  eût  entendu  la  considérer  comme  exclusivement 
facultative  pour  celui  à  qui  elle  est  imposée. 

En  fait  l'intérêt  de  l'assureur  est  incontestable.  La 
communication  du  chargé  précise  la  nature  et  le  lieu  du 
risque,  met  fin  à  l'indétermination  et  au  vague  qui  sont 
de  l'essence  de  l'assurance  in  quovis.  Nier  cet  intérêt 
c'est  nier  l'évidence. 

Dès  lors  si,  malgré  l'obligation  qu'il  en  a  contractée, 
rassuré  ne  fait  pas  cette  communication,  ou  ne  la  fait 
qu'après  le  délai  qui  lui  a  été  imparti,  la  condition  à 
laquelle  était  subordonné  l'engagement  de  l'assureur  est 
défiaillie,  et  le  contrat  se  trouve  par  cela  même  anéanti. 
On  ne  pourrait  lui  faire  produire  son  effet  et  en  ad- 
mettre la  validité  sans  substituer  une  convention  nou- 
velle à  celle  qui  liait  primitivement  les  parties. 

C'est  dans  ce  sens  que  se  prononçaient  le  tribunal  de 
commerce  et  la  cour  de  Bordeaux.  Dans  cette  espèce  le 
même  chargement  avait  fait  l'objet  de  deux  assurances 
et  les  souscripteurs  de  la  seconde  ,  invoquant  l'article 
359  du  Code  de  commerce,  soutenaient  que  la  première 
pouvait  et  devait  seule  sortir  à  effet. 

Mais  cette  première  police  renfermait  une  clause  por* 
tant  :  Le$  déclarations  d'aliment  devront  être  faites 
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par  le$  asiuri$  dan$  let  quarantê-kuit  keur$$  de  la 
réception  de$  factures  et  c(mnai$semerU$.  Or  aucune 
déclaration  n'ayant  été  réalisée  en  aucun  temps,  on  en 
concluait  que  la  police  avait  été  par  cela  même  annu- 
lée, et  qu'en  conséquence  la  seconde  avait  été  seule  en 
risque. 

C'est  en  effet  ce  que  dédde  le  tribunal  de  commerce. 
Le  jugement  déclare  que  la  clause  prescrivant  les  déclara- 
tions était  substantielle  et  non  facultative,  puisque  le 
devoir  des  assurés  est  de  faire  la  dédaration  prescrite 
pour  que  le  contrat  prenne  vie,  pour  que  l'assureur  sa- 
che quel  est  le  risque  qu'il  court  ; 

«  Qu'aucune  déclaration  n'a  été  dénoncée  aux  assu- 
reurs de  la  première  police  relativement  à  la  marchan- 
dise que  Couturier  et  Qe  s'étaient  réservés  le  soin  de 
feire  assurer  eux-mêmes,  ni  dans  le  délai  de  quarante- 
huit  heures  de  la  réception  des  factures  et  connaisse- 
ments, ni  depuis  ;  que  par  cette  abstention  les  assurés 
se  sont  privés  du  bénéfice  de  cette  police  et  se  sont  en- 
levés le  droit  de  rien  réclamer  à  leurs  assureurs  ;  qu'il 
est  bien  évident  qu'ils  n'auraient  aujourd'hui  aucune 
raison  de  se  dire  assurés  par  cette  police  qui  n'a  pas 
couvert  la  marchandise  perdue  ; 

«  Que  l'article  359  du  Code  de  commerce  prévoit  et 
suppose  le  cas  où  il  existerait  plusieurs  contrats  faits 
sans  fraude  sur  le  même  chargement  ;  mais  qu'il  cesse 
d'être  applicable  si,  comme  dans  l'espèce,  le  risque 
échappe  à  la  première  police  qui,  pour  être  parfoile, 
aurait  eu  besoin  d'une  condition  qui  lui  a  manqué  ; 
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qQ*on  ne  peut  donc  pas  dire  qu*il  y  avait  dans  la  cau- 
se plusieurs  contrats  existants  au  moment  du  sinistre, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  359  ; 

«  Que  s'il  est  ?rai  qu'en  cas  de  sinistre  avant  la  dé* 
claration  de  Taliment,  les  assureurs  pouvaient  être  te- 
nus de  le  réparer,  cette  condition  de  la  police  n'infir- 
me pas  l'autre  ;  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que  la  première 
assurance  fût  bonne  et  valable,  par  cela  seul  que  la  mar- 
chandise aurait  pu  périr  dans  tel  temps  plutôt  que  dans 
tel  autre  ;  qu'il  en  résulterait  tout  au  plus  cette  consé- 
quence, à  laquelle  d'ailleurs  on  s'était  soumis,  qu'il  au- 
rait été  possible  par  hypothèse  qu'elle  se  trouvât  mo- 
mentanément aux  risques  des  premiers  sans  l'avoir  ja- 
mais été  définitivement  ;  qu'il  s'agit  donc  de  fixer  non 
ce  qui  aurait  pu  être,  mais  ce  qui  est,  puisqu'il  faut 
décider  qu'elle  est  la  seule  police  qui  couvrait  la  mar- 
chandise au  moment  de  sa  perte.  » 

Il  est  évident  que  cette  seconde  clause  ne  prévoyait  et 
ne  pouvait  prévoir  que  l'hypothèse  du  sinistre  se  réali- 
sant avant  la  réception  des  factures  et  connaissement, 
elle  ne  dérogeait  donc  ni  de  près  ni  de  loin  à  l'obliga- 
tion de  déclarer  l'aliment  du  risque  si  les  assurés  avaient 
été  en  mesure  de  la  remplir  avant  le  sinistre.  C'est  ce 
que  la  cour  de^Bordeaux  consacre  par  la  confirmation 
pure  et  simple  du  jugement  avec  adoption  des  motife. 

On  se  pourvut  en  cassation  et  à  l'appui  du  pourvoi 
on  disait  :  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que 
tout  chargement  opéré  dans  les  conditions  d'une  police 
flottante  ou  assurance  in  quovis^  c'est-à-dire  tous  les 


iti  DROIT    MARimiE. 

Ghargements  d'objets  auxquels  s'appliquent  les  dés- 
gnations  du  contrat,  et  expédiés  pour  le  K^yage  eo  Yue 
duquel  il  a  été  souscrit,  fait  impression  sur  cette  police, 
même  à  l'insu  de  Tassureur  et  de  l'assuré.  Lorsque  au 
lieu  d'une  seule  assurance  il  en  a  été  souscrit  deux  ou 
plusieurs,  l'assuré  ne  peut  demander  à  chacun  des  as- 
sureurs le  montant  de  l'assurance  et  recevoir  ainsi  dou- 
ble indemnité,  ni  avoir  le  droit  de  s'adresser  pour  le 
paiement  de  l'indemnité  à  tels  des  assureurs  qu'il  vou- 
dra choisir.  Aux  termes  de  l'article  359  du  Code  de 
commeroe»  le  premier  contrat  assure  l'entière  valeur  des 
objets  chargés  ;  il  subsiste  seul  et  les  assureurs  des  con- 
trats subséquents  sont  libérés. 

4c  L'arrêt  attaqué  objecte  que  d'après  une  condition 
substantielle  de  la  première  police  les  assurés  auraient 
dû  tain  aux  assureurs  la  déclaration  d'aliment  dans  les 
quaranie-huit  heures  de  la  réception  dçs  factures  et 
connaissements.  Mais  il  n'est  pas  permis  de  conclure  de 
là  qu'à  défaut  de  cette  déclaration  la  première  police 
fût  comme  non  avenue  et  que  la  deuxième  dût  être  seu- 
le existante.  Si  les  premiers  assureurs  pouvaient,  à  rai- 
son de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  satisfait  par  les  assurés  à 
la  condition  dont  il  s'agit»  leur  opposer  la  déchéance  de 
la  police,  c'était  à  cause  de  la  négligence  de  ces  der- 
niers, qui  ne  pouvaient  puiser  dans  cette  négligence  une 
action  contre  les  compagnies  par  lesquelles  avait  été 
souscrite  l'assurance  nulle  et  inefficace  qui  avait  suivi 
la  première.  Cette  assurance  avait  fait  double  emploi 
avec  celle-ci ,  malgré  la  qualité  de  créanciers  des  char- 
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geurs  appartenant  aux  assurés,  parce  que,  diaprés  les 
termes  de  la  policei  ils  avaient  agi  comme  negotiorum 
gestor  employant  la  formule  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra^ et  que  l'objet  de  l'assurance  n'était  pas  et 
ne  pouvait  pas  être  leur  créance  évidemment  non  sus- 
ceptible d'une  assurance  maritime,  mais  les  marchan- 
dises elles-mêmes  déjà  assurées  par  les  chargeurs.  » 

Dans  l'intérêt  des  défendeurs  au  pourvoi  on  répon- 
dait :  a  Les  clauses  de  la  police  in  quovis  peuvent  va- 
rier à  l'infini,  et  c'est  la  volonté  des  contractants  qui 
doit  ici,  comme  dans  toute  espèce  de  contrat,  foire  la 
loi.  D'après  la  clause  de  la  première  police,  les  déclara- 
tions d'aliment  devaient  être  faites  dans  les  quarante- 
huit  heures  de  la  réception  des  factures  et  des  connais- 
sements. L'arrêt  a  jugé,  par  interprétation  souveraine, 
que  cette  clause  était  substantielle,  ce  qui  revient  à  dire, 
qu'il  était  entendu  entre  Ie3  assureurs  et  les  assurés  que 
l'assurance  n'aurait  d'effets  que  quant  aux  marchandi- 
ses déclarées  dans  le  délai  fixé.  Cette  clause  aboutissait 
donc  à  ce  résultat  de  laisser,  d'une  manière  absolue,  en 
dehors  de  l'assurance  les  marchandises  non  déclarées 
en  temps  utile,  et  par  conséquent  le  risque  de  ces  mar- 
chandises n'a  pas  été  couvert  par  le  contrat.  Il  importe 
peu  que  la  clause  ait  opéré  à  titre  de  condition  suspen- 
sive ou  de  condition  résolutoire.  Dans  le  premier  cas, 
l'obligation  n'aura  jamais  existé  ;  dans  le  second,  après 
avoir  existé  à  partir  du  chargement  jusqu'à  l'expiration 
des  quarante-huit  heures,  elle  aura  été  rétroactivement 
effocée.  Pourvu  que  l'annulation  d'une  première  police 
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se  produise  avant  la  réalisation  du  sinistre  ou  de  Theu- 
reuse  arrivée,  cette  police  cesse  d'être  un  obstacle  à  Texé- 
cution  de  la  seconde,  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
la  résiliation  amiable  ou  Tannulation  de  plein  droit  ou 
prononcée  en  justice  avant  Tévénement  ou  Tannulabilité 
sur  la  demande  d'un  assureur  qui  tiendrait  en  suspens 
l'exécution  du  contrat  et  s'y  refuserait  même  après  le 
sinistre.  C'est  qu'en  effet  l'article  359  n'ordonne  pas 
que,  dans  le  concours  de  plusieurs  assurances,  la  pre- 
mière seule  soit  valable  ;  le  but  de  sa  disposition  est 
d'empêcher  que  l'assurance  ne  devienne  pour  l'assuré 
un  moyen  de  s'enrichir,  et  qu'en  cas  de  sinistre  il  re- 
çoive deux  ou  plusieurs  indemnités  au  lieu  d'une.  Une 
seconde  assurance  est  permise  par  le  texte  même  de  l'ar- 
ticle quand  la  première  ner couvre  pas  le  risque  total. 
Les  assureurs  subséquents  répondent  alors  de  l'excédant 
d'après  Tordre  des  dates.  Pourquoi  ce  qui  est  permis 
dans  le  cas  où  la  première  police  ne  couvre  qu'insuffi- 
samment le  risque,  serait-il  défendu  lorsqu'il  est  cer- 
tain que  si  un  sinistre  survient  | l'assuré  ne  pourra  tirar 
aucun  parti  de  son  assurance  ?  Une  première  assurance 
est  contractée  sous  condition,  la  condition  vient  à  dé- 
faillir, l'assurance  est  comme  n'ayant  jamais  existé.  Si 
même  avant  l'événement  de  la  condition  l'assuré  en  a 
contracté  une  seconde,  n'aura-t-il  pas  agi  sagement  et 
légalement  à  fois  ?  Il  lui  est  interdit  de  faire  de  l'assu- 
rance une  spéculation,  non  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  être  indemnisé  après  le  sinistre  jusqu'à 
concurrence  de  la  perte  ;  ceci  est  vrai  non  seulement 
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dans  Thypothèse  d'utie  assaraoce  conditionnelle  i  mais 
encore,  par  identité  de  raisons,  dans  Thypothèse  d'une 
première  assurance  susceptible  d'être  annulée  et  que 
l'assureur  peut  se  refuser  à  exécuter,  autrement  un  as- 
suré qui  s'apperce?rait  du  vice  ou  de  TinefiBcadté  d'une 
police,  serait  dans  l'impossibilité  de  contracter  une  se- 
conde assurance  yalable,  et  il  arriverait  que  la  première 
serait  déclarée  nulle  à  raison  du  vice  qui  l'affecte,  en 
même  temps  que  l'assurance  postérieure  serait  invali- 
dée à  cause  de  celle  qui  l'a  précédée.  » 

Ces  considérations  devaient  prévaloir.  On  tenterait 
vainement  en  effet  d'en  méconnaître  et  d'en  contester 
la  valeur.  L'article  359  du  Code  de  commerce  n'a  voulu 
qu'une  chose,  prévenir  et  empêcher  que  l'assuré  ne  pût 
s'enrichir  par  l'effet  de^  l'assurance  en  faisant  assurer 
plusieurs  fois  la  même  chose  et  en  percevant,  en  cas  de 
sinistre,  le  montant  de  ces  diverses  assurances,  mais  il 
n'a  ni  entendu,  ni  pu  entendre  prohiber  les  précautions 
que  la  prudence  est  dans  le  cas  de  suggérer,  et  qui 
n'ont  d'autre  conséquence  possible  que  de  ne  faire  arriver 
aui  mains  de  l'assuré  que  la  juste  indemnité  de  la  perte 
que  lui  occasionne  le  sinistre.  Si  deux  assurances  exis- 
tent sur  le  même  chargement,  toutes  les  deux  valables 
et  de  nature  à  sortir  à  effet,  la  première  en  date  annule 
de  plein  droit  la  seconde.  Mais  où  serait  la  raison  d'ê- 
tre de  cette  annulation  si,  par  un  motif  quelconque,cette 
première  assurance  était  caduque  et  ne  pouvait  profiter 
à  son  bénéfidahre  ? 

La  Cour  de  cassation  ne  pouvait  donc  hésiter  et  n'hé- 
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site  pas.  Par  arrêt  da  26  avril  1865,  elle  motif eainâ 
le  rejet  du  pourvoi  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  atta(iaé  que  deux 
assurances  in  quovis  sur  des  marchandises  dont  la  na- 
ture et  l'espèce  étaient  indéterminées^  ont  été  stipulées 
sans  fraude  conformément  à  l'article  337  du  Code  de 
commerce,  chacune  dans  un  intérêt  distinct  ;  que  la 
première  a  été  souscrite  à  Bordeaux  le  Si  août  1858, 
par  les  compagnies  la  Gironde  et  la  Vigie  ^  au  profit  de 
Hontagut  et  Cie,  agissant  pour  compte  de  qui  que  ce 
soit  ;  que  la  seconde  a  été  obtenue  le  80  septembre 
1858,  à  Paris,  par  Couturier  et  Cie  qui,  ayant  accordé 
un  crédit  important  sur  des  marchandises  à  expédier 
de  France  en  Amérique,  s'étaient  réservés  de  les  faire 
assurer  eux-mêmes  et  en  leur  nom  et  se  sont  fait  nantir 
à  cet  effet  des  connaissements  qu'ils  ont  notifiés  à  leurs 
assureurs  dans  le  délai  fixé  par  leur  police. 

4i  Attendu  que  si  la  loi  ne  permet  pas  que,  par  des 
assurances  multiples,  on  puisse  obtenir  au-delà  de  la 
valeur  de  la  chose  assurée,  elle  n'interdit  pas  à  celui . 
qui,  comme  créancier  gagiste,  a  un  intérêt  personnel  à 
la  conservation  de  son  gage,  de  stipuler,  même  après 
une  première  assurance  faite  dans  un  autre  intérêt  que 
le  sien,  une  seconde  assurance  dans  laquelle  il  trouve 
une  garantie  éventuelle  pour  le  cas  où  il  y  a ,  non  pas 
cumul  des  assurances,  mais  substitution  de  l'une  et  l'au- 
tre ;  que  dans  le  système  contraire  le  principal  intéressé 
dans  un  chargement  serait  exposé  à  devenir  victime  de 
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la  négligence  oh  de  la  fraude  d'un  autre  intéressé,  quel* 
que  précaution  qu'il  eût  prise  pour  s'en  garantir  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrét  attaqué  que  la  pré* 
yision  dans  laquelle  Couturier  et  Cie  avaient  stipulé  la 
seconde  assuraned  s'est  réalisée  dans  l'espèce  ;  que  la 
première  assurance  avait  été  consentie  sous  la  condition 
formelle  que  la  déclaration  d'aliment  serait  faite  aux 
assureurs  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
des  factures  et  des  connaissements  ;  que  cette  condition 
a  été  considérée  par  les  juges  du  fait,  auxquels  appar- 
tenait l'appréciation  des  conventions  des  parties,  comme 
étant  de  la  substance  du  contrat  qui  devait  trouver  son 
complément  dans  la  délaralion  du  chargement  néces- 
saire pour  faire  cesser  l'indétermination  du  sujet  de 
l'assurance  ;  que  Montagut  et  Cie  n'ayant  fait  à  aucune 
époque  cette  déclaration  à  leurs  assureurs,  la  première 
assurance  est,  par  l'inaccomplissement  de  la  condition 
sous  laquelle  elle  avait  été  consentie,  deyenue  entière- 
ment caduque  ^  » 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  exciper  de  ce  fait  relevé 
par  la  Cour  de  cassation,  que  les  deux  assurances  avaient 
été  prises  par  des  individus  différents  et  chacune  dans 
un  intérêt  distinct.  En  effet  la  première  ayant  été  faite 
pour  compte  de  qui  que  ce  soit,  Montagut  et  Cie  avaient 
agi  non  comme  propriétaires,  mais  comme  mandataires 
du  véritable  intéressé,  et  si  cet  intéressé  était  Couturier 
et  Cie,  c'étaient  ceux-ci  qui  avaient  en  réalité  contracté 

1  J.  du  P.,  4865.  778. 


430  DROIT    MARimiB. 

Tassuranoe  en  yerta  de  la  règle  qui$  fnandat  ip$e  fecme 
videtur. 

Aussi  ne  saurait-il  exister  un  doute.  Si  la  première 
police  ayait  été  valable  et  dû  produire  son  effet,  le  pro- 
fit en  eût  appartenu  à  Couturier  et  Cie,  et  le  ristourne 
de  la  seconde  n*aurait  pu  faire  question. 

U  importe  donc  peu  que  les  deux  polices  dieai  été 
souscrites  directement  et  personnellement  par  le  char- 
geur.  Dès  que  la  secondé  n'est  qu'une  mesure  purement 
précaulionnelle,  qu'elle  ne  peut  sortir  à  effet  que  si  la 
première  est  déclarée  caduque  et  nulle,  il  est  éridmt 
qu'il  n'existe  aucune  raison  pour  l'interdire  au  char- 
geur. 

Vainement  objecterait-on  que  lorsque  la  nullité  dé  la 
première  police  provient  du  fait  personnel  de  l'assuré, 
celui-ci  ne  saurait  se  faire  un  titre  de  sa  n^ligence  qui 
pourrait  bien  n'être  qu'une  fraude  contre  le  second  as- 
sureur. 

Il  ne  saurait  être  défendu  à  l'assuré  sous  condition  de 
prévoir  soit  une  omission  involontaire,  soit  une  impos- 
sibilité de  remplir  la  condition  de  la  police  et  par  con- 
séquent de  se  précaulionner  contre  l'une  ou  l'autre 
quant  à  la  crainte  de  fraude  il  est  difficile  de  s'en  pré- 
occuper. En  pareille  matière  le  litige  même,  réduit  aux 
seconds  assureurs,  portera  sur  la  nullité  de  la  première 
police,  sur  ses  causes,  sur  la  conduite  de  l'assuré ,  et  si 
une  connivence  quelconque  entre  lui  et  les  premiers  as- 
sureurs était  établie,  la  première  assurance  serait  in&tl- 
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liblement  maintenue  et  les  assureurs  de  la  seconde  se 
trouferaient  de  plein  droit  dégagés. 

Or  la  nullité  de  l'assurance  pour  inexécution  des  con- 
ditions de  la  police  ne  saurait  être  contestée.  Getie  doc- 
trine, qui  résulte  implicitement  des  deui  arrêts  que  nous 
venons  de  rapporter,  a  été  très  explicitement  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  26  février 
4873. 

Une  assurance  de  88,000  fr.  avait  été  contractée  sur 
marchandise  à  charger  sur  le  vapeur  Ingebord  de  Bor- 
deaux à  Saint-Pétersbourg.  Les  marchandises  faisant 
Tobjet  du  risque  devaient  être  détaillées  dans  un  ave- 
nant visé  des  assureurs  et  qui  devait  être  annexé  à  la 
police. 

La  nouvelle  du  sinistre  étant  arrivée  à  Bordeaux,  les 
assurés  qui  jusqu'alors  étaient  restés  dans  l'inaction  la 
plus  complète,  rédigent  un  avenant  et  le  présentent  aux 
assureurs.  Au  lieu  de  le  viser  et  de  l'accepter  ceux-ci 
soutiennent  que  l'assurance  est  nulle;  le  défaut  d'ave- 
nant avant  le  sinistre  lui  ayant  enlevé  tout  aliment. 

A  cette  prétention  on  répond  que  la  police,  en  exi- 
geant un  détail  des  marchandises  assurées,  ne  fixe  au- 
cun délai  qu'on  ne  saurait  donc  repousser  comme  tardif 
l'avenant  présenté  dans  cet  oll|et  ;  que  d'ailleurs  aucune 
mise  en  demeure  n'avait  été  signifiée,  enfin  qu'une 
clause  de  la  police  portait  expressément  qu'en  cas  de  si- 
nistre avant  la  déclaration  d'aliment  les  assureurs  rem- 
bourseraient dix  pour  cent  en  sus  des  factures  ;  qu'i 
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oe  pouvaient  donc  se  sousUraire  à  Texécotion  de  celte 
clause. 

Ces  exceptions,  repoussées  par  le  tribunal  de  omh- 
merce,  le  sont  également  par  la  Cour  qui  motive  ainsi 
son  arrêt  : 

«  Attendu  que  suivant  une  police  en  date  de  Bor- 
deaux du  20  septembre  1 871 ,  les  compagnies  la  Bot- 
delaisôy  le  Pilote^  l'Indemnité^  la  Méridionale  et  le 
Phare,  ont  assuré  à  Chaperon  et  Lagrèze,  agissant  pour 
compte  de  qui  que  ce  soit,  la  somme  de  82,000  fr. 
portant  sur  diverses  marchandises  détaillées  dans  un 
avenant  visé  des  assureurs  et  qui  devait  être  annexé  à 
ladite  police,  le  tout  chargé  ou  à  charger  à  bord  du  va- 
peur Ingebord,  pour  de  Bordeaux  aller  à  Saint-Péters- 
bourg. 

«  Attendu  que  l'assurance  consentie  en  ces  termes  ne 
couvrait  pas  d'une  manière  générale  les  marchandises 
quelconques  chargées  ou  à  charger  à  bord  de  Vinge- 
bord,  et  que  Chaperon  et  Lagrëze  pouvaient  être  auto- 
risés ou  intéressés  à  faire  assurer,  mais  spécialement  les 
marchandises  détaillées  dans  un  avenant  visé  par  les 
assureurs  et  qui  devait  être  annexé  à  la  police  ; 

a  Que  les  appelants  étaient  donc  tenus  de  faire  con- 
naître en  détail,  et  dans  la  forme  prescrite,  les  mar- 
chandises auxquelles  ils  entendaient  appliquer  le  béné- 
fice de  l'assurance,  faute  de  quoi  la  police  resterait  sans 
aliment  et  se  trouverait  ristournée  ; 

m 

«  Qu'à  la  vérité  cette  police  ne  fixait  pas  expressé- 
ment le  délai  dans  lequel  l'avenant  qu'elle  exigeait  de* 
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vait  élre  tisé  par  les  assureurs  ;  mais  que  cet  avenant 
devait  évidemment  être  soumis  aussitôt  que  les  assurés 
connaîtraient  le  détail  des  marchandises  chargées.  Tin- 
térél  même  de  ces  derniers  ne  pouvant  lai^  aucun 
doute  à  cet  égard  ; 

«  Que  néanmoins  Chaperon  et  Lagrèze,  bien  que  nan- 
tis des  connaissements  soit  au  moment  même  de  la  si- 
gnature de  la  policei  soit  aussitôt  après,  n'ont  fait  con- 
naître aux  intéressés  le  détail  des  marchandises  chaînées 
qne  postérieurement  au  7  octobre ,  époque  à  laquelle 
la  nouvelle  du  sinistre  éprouvé  par  Vingebord  était  con- 
nue à  Bordeaux ,  et  qu'ainsi  leur  déclaration  était  tar- 
dive ; 

«  Attendu  tjue  les  appelants  se  prévalent  vainement 
d'une  clause  de  la  police  portant  qu'en  cas  de  sinistre 
avant  la  déclaration  d'aliment  les  assureurs  rembourse- 
raient 1 0  0|0  en  sus  des  factures  ;  mais  que  cette  clause 
avait  pour  but  unique  de  couvrir  les  assurés  jusqu'au 
moment  où  il  leur  serait  possible  de  faire  leur  déclara- 
tion d'aliment  et  non  dei  les  autoriser  soit  à  ne  point  en 
fournir,  soit  à  ne  la  fournir  qu'après  la  perte  da  navire; 

1»  Qu'ils  ne  sont  pas  mieux  fondés  à  prétendre  que 
Mes  assureurs  devaient  les  mettre  en  demeure  de  sous- 
crire l'avenant  stipulé  par  la  police  du  SO  septembre, 
puisque  les  assureurs  ne  pouvaient  qu'attendre  l'exécu- 
tion que  Chaperon  et  Lagrèze  jugeraient  à  propos  de  lui 
donnera  » 

IJ.  Al  p.,  4873,  877. 
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Il  est  évident  qu'on  ne  saurait  concevoir  une  assu- 
rance sans  un  risque  qui  en  feit  l'aliment.  Or,  dans  l'es- 
pèce, cet  aliment  n'était  et  ne  devait  être  que  les  mar- 
chandises dont  le  détail  serait  donné  par  l'avenaat. 
Conséqueifament  ce  détail  n'ayant  jamais  été  donné,  il 
n'y  avait  eu  ni  risque,  ni  aliment  à  l'assurance. 

Ce*  qui  était  vrai  dans  l'espèce  ne  le  sera  pas  moins 
dans  tous  tes  cas  où  la  perfectibilité  de  la  police  sera 
subordonnée  à  une  condition  quelconque.  Gelle-d  ve- 
nant à  défaillir,  le  contrat  n'aura  jamais  existé  et  ne 
saurait  produire  un  effet  quelconque. 

Quant  à  la  prétention  de  régulariser  la  police  après 
la  connaissance  du  sinistre,  elle  est  tout  bonnement  in- 
soutenable. L'article  365  du  Code  de  commerce  la  pros- 
crit expressément.  Accomplir  la  condition  qui  doit  faire 
sortir  le  contrat  à  effet,  c'est  en  réalité  souscrire  ce  con- 
trat. L'assurance  prise  après  la  connaissance  de  l'évé- 
nement du  voyage  étant  nulle,  personne  ne  saurait  dans 
les  mêmes  drconstances  valider  un  contrat  resté  jusque- 
là  imparfait. 

Aussi,  et  par  arrêt  du  26  novembre  4873,  la  Cour 
de  cassation  rejetait-elle  le  pourvoi  dont  l'arrêt  de  Bor- 
deaux avait  été  l'objet  ^ 

tim.  —  L'article  337  exige,  dans  l'assurance  sur 
marchandises  non  désignées,  que  la  police  indique  ce- 
lui à  qui  l'expédition  est  faite ,  ou  à  qui  elle  est  consi- 

UM4»  4874,  409. 
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gnée.  Or,  il  en  est  de  cette  désignation  comme  de  celle 
du  navire  et  de  celle  de  la  nature  et  de  l'espèce  des 
marchandises  L'assuré  peut  être  dans  l'impossibilité  de 
la  fournir,  parce  qu'on  lui  aura  laissé  ignorer  le  nom 
du  destinataire  ou  du  consignataire. 

Aussi,  et  quoique  l'ordonnance  de  4681  eût  fait  de 
cette  indication  une  obligation  absolue,  l'usage  de  s'en 
dispenser  avait  prévalu.  C'est  ce  que  Valin  atteste  ex- 
pressément. Les  auteurs  du  Gode  ont  conservé  cet  usage, 
car  la  restriction  résultant  de  la  dernière  disposition  de 
l'article  337  rend  purement  facultative  l'indication  du 
destinataire  ou  consignataire.  Le  silence  gardé  à  cet 
égard  dans  la  police  ferait  de  plein  droit  admettre  l'exis- 
tence de  la  convention  contraire. 

Dans  la  rédaction  de  l'article  337,  le  législateur  a 
dû,  consultant  les  probabilités,  s'arrêter  à  celles  qui  lui 
paraissent  les  plus  graves.  Or,  l'ignorance  sur  laquelle 
est  fondée  la  faculté  d'assurer  in  çuooti,  facile  à  présu- 
mer dans  les  chai^menfs  à  faire  aux  Echelles  du  Le-^ 
vaut ,  aux  côtes  d'Afrique  ,  dans  les  autres  pays  loin- 
tains, devenait  moins  vraisemblable  lorsque  ce  charge- 
ment était  fait  en  Europe  pour  l'Europe.  La  loi  ne  parle 
«donc  que  des  premiers.  Faut-il  en  conclure  que  l'assu* 
rance  in  quovis  est  interdite  dans  les  seconds  ? 

La  négative  a  été  unanimement  admise  par  la  doctri- 
ne. L'article  337  n'a  aucun  caractère  limitatif,  et  ce  se- 
rait en  forcer  la  signification  que  de  conclure,  de  ce 
qu'il  autorise  l'assurance  in  quovis  dans  tel  cas,  qu'il 
la  prohibe  dans  tel  autre.  Les  mêmes  causes  doivent 
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produire  des  eflels  identiqaes.  Or,  cdui  qui  attend  en 
Europe  des  marchandises  qui  doivent  lui  être  expédiées 
d'un  port  d'Europe,  peut  parfoitement  ignora  par  quel 
navire  elles  lui  seront  expédiées.  Dans  ce  cas ,  comme 
daus  celui  expressément  prévu,  tout  dépendra  de  la  po0^ 
sibilité  de  se  procurer  un  navire  quelconque,  qui  ne 
sera  connu  qu'au  moment  où  il  se  présentera. 

On  ne  pourrait  donc  résoudre  affirmativement  notre 
question,  sans  rendre  l'assurance  impossible  dans  plu- 
sieurs cas.  Or,  les  services  que  cette  institution  est  ap- 
pelée à  rendre  étant  un  juste  motif  d'en  développer  l'ap- 
plication, tout  ce  qui  s'écarte  de  ce  but  est  condamné 
par  l'esprit  de  la  loi. 

±±90.  —  L'assurance  in  quovù  ne  se  présume  ja- 
mais. Dans  l'hypothèse  même  de  l'article  337,  efle  doit 
être  expressément  convenue,  à  plus  forte  raison  doit-il 
en  être  de  même  dans  les  autres  hypothèses  ;  elle  ne 
pourrait  donc  résulter  du  fait  seul  de  l'omission  du  nom 
et  de  la  désignation  du  navire,  ainsi  que  nous  le  disions 
tout  à  l'heure  K 

1191.  —  La  stipulation  du  chargements  quavù^ 
laisse  à  l'assuré  la  plus  entike  liberté  sur  le  choix  du 
navire.  Hais  ce  choix  est  épuisé  dès  qu'il  a  commencé 
et  exécuté  le  chargement.  Le  transbordement  qu'il  opé- 
rerait sur  un  autre  navire  constituerait  le  changement 

^  Voy.  fi(fKra  &•  404$. 
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prohibé  par  Parliele  354 ,  et  annalerait  Tassuranoe  au 
profit  des  assureurs. 


Article  338. 

Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en 
monnaie  étrangère»  est  éfalué  au  prix  que  la  monnaie 
stipulée  Tant  en  monnaie  de  France,  suiyant  le  cours  à 
répoque  de  la  signature  de  la  police. 

AancLi  339. 

Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point  fixée  par 
le  contrat,  elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  ou 
par  les  livres  ;  à  défaut ,  Testimation  en  est  faite  sui- 
vant le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  chargement, 
y  compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  foits  jusqu'à 
bord. 

Article  340. 

Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le 
commerce  ne  se  fait  que  par  troc,  et  que  l'estimation 
des  marchandises  ne  soit  pas  feite  par  la  police,  elle 
sera  r^lée  sur  le  pied  de  la  nature  de  celles  qui  ont  été 
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données  en  échange»  en  y  joignant  les  frais  de  trans- 
port. 


SOMMÀIIB 

4422.  Abus  qoe  le  sflenoe gardé ptr rordoooance  sur U cooTer- 
sioD  eo  monnaie  f  rançiise  de  U  vileor  sUpolée  en  mon* 
naie  étrangère  a?aH  créé. 

4  4  33.  Déclaration  da  47  août  4T7»,  consacrée  par  le  Gode.  Coai- 
ment  doit  se  calculer  la  conversion  ? 

4424.  Silence  gardé  par  le  Code  sur  la  peine  de  nullité  édictée 
par  la  déclaration  de  4779.  Conséquences. 

4tS5.  Comment  il  est  procédé  à  Testimaiion  des  choses  assu- 
rées, en  cas  d'omission  de  leur  valeur  dans  la  police 
d'assurance  ? 

4426.  Avantages  et  inconvénients  des  factures  et  livres. 

4427.  Hypothèse  dans  laquelle  on  doit  se  référer  au  prix  cou- 

rant, de  préférence  aux  factures. 

4  428.    Frais  et  droits  devant  s'ajouter  A  la  valeur  vénale. 

4  4  29.  Doit-on  prendre  en  considération  le  fret  déclaré  acquis  à 
tout  événement  ? 

4  4  30.    Forme  de  l'estimation.  Qui  en  doit  les  frais  ? 

4434.  Nature  de  l'indication  de  la  valeur  dans  l'assurance,  en 
cas  de  commerce  par  troc. 

4  <  32.  A  quelles  conditions  doit-on  recourir  à  l'application  de 
l'article  340  f 

4  4  33.    Bases  de  l'estimation  dans  ce  cas. 

4434.  Ce  que  comprend,  dans  tous  les  c^^s,  l'estimation  du  na- 
vire. 


11*9.  —  Le  silence,  que  Tordonnanoe  de  1684 
avait  gardé  sur  les  assurances  dont  le  prix  était  stipulé 
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en  monnaie  étrangère,  ayait  introduit  on  grave  abos 
contre  lequel  des  réclamations  nombreuses  n'avaient  pas 
cessé  de  protester.  Voici  en  quels  termes  le  signale  Emé- 
rigon  : 

On  chargeait  pour  6,000  livres  ai^nt  des  tles,  je  les 
faisais  assurer  à  Marseille,  et,  en  cas  de  perte,  les  as- 
sureurs étaient  obligés  de  me  compter  la  somme  de 
6,000  livres  argent  de  France,  c'est-à-dire  un  tiers  en 
sus  de  mon  vrai  capital,  affranchis  de  nolis  et  de  tous 
droits. 

«  Cet  abus  avait  été  adopté  à  l'égard  des  navires. 
Mon  vaisseau  estimé  40,000  fr.,  sortant  de  Marseille, 
arrivait  aux  lies.  Dès  lors,  il  valait  argent  des  tles 
60,000  fr.,  quel  que  fût  d'ailleurs  son  état.  Je  le  faisais 
assurer  pour  le  retour  sur  le  pied  de  cette  nouvelle  es- 
timation, sans  que  je  fusse  obligé  de  produire  d'autre 
preuve  que  celle  justifiant  la  propriété ,  attendu  l'éva- 
luation qui,  d'un  commun  accord  et  de  gré  à  gré» 
avait  été  faite  du  navire  à  cette  somme  de  60,000  livres 
pour  tenir  lieu  de  capital  en  tout  temps  et  en  tous 
lieux,  ayant  établi,  du  consentement  des  parties^  la 
livre  monnaie  des  tles  à  l'instar  de  la  livre  tour^ 


nois^ 


J'ai  vu,  ajoute  Emérigon,  diverses  police  dressées 
dans  ce  goût.  Inutilement,  on  se  recriait  contre  un  pa- 
reil renversement  d'ordre  qui  occasionnait  mille  fraudes; 
en  cas  de  sinistre,  enrichissait  l'assuré  aux  dépens  des 

1  Chap.  9,  MCt.  S,  S  4 . 
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assureurs.  On  8*en  tenait  à  Tusage,  sans  s'apercevoir  de 
l'iniquité  révoltante  qu'il  autorisait. 

1198.  —  L'honneur  d'avoir  fait  disparaître  œt 
abus  n'appartient  pas  aux  auteurs  du  Code.  L'initiative 
avait  été  prise  par  le  législateur  de  4779.  L'article  1 1  de 
la  déclaration  du  17  août  ordonna  que  tout  effet  d(ttt 
le  prii  sera  porté  dans  la  police  en  monnaie  étrangère 
ou  autre  que  celles  ayant  cours  dans  l'intérieur  du  royau- 
me, et  dont  la  valeur  numéraire  est  fixée  par  nos  édits, 
sera  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  pourrait  va- 
loir en  livres  tournois»  faisant  très  expresses  inhilntions 
et  défenses  de  foire  aucune  stipulation  à  ce  contraire,  à 
peine  de  nullité. 

C'est  cette  disposition  que  le  Gode  s'est  appropriée  en 
la  complétant.  C'est  au  cours  du  moment  de  la  signa- 
ture de  la  police  que  doit  se  faire  la  conversion  de  la 
monnaie  étrangère  en  monnaie  française.  Cela  est  très 
rationnel,  l'assuré  ne  doit  recevoir  que  son  capital,  mais 
il  doit  le  retrouver  entier.  Or,  si  au  moment  du  sinis- 
tre le  cours  avait  haussé,  il  recevrait  plus,  il  recevrait 
moins  s'il  avait  baissé.  Or  Tessence  du  contrat  d'assu- 
rance ne  permet  ni  l'un  ni  l'autre. 

1194.  —  L'article  338  ne  renouvelle  plus  la  peine 
de  nulHlé  édictée  par  la  déclaration  de  4779.  Faut-il  en 
conclure  que  les  parties  ont  la  faculté  de  stipuler  la 
clause  que  rappelle  Emérigon,  et  établir  d*un  commun 
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accord  la  monnaie  étrangère  à  ^star  de  celle  de 
France  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas»  une  pareille  clause  n'aurait 
pas  d'autre  but  que  d'exagérer  la  valeur  réelle  des  cho* 
ses  assurées.  Elle  ferait  donc  disparaître  partiellement  le 
risque  et  tomberait  dès  lors  sous  l'application  des  arti- 
cles 357  et  358.  La  nullité  étant  ici  d'ordre  public,  l'as- 
sentiment des  parties  ne  saurait  les  en  affranchir. 

Le  doute  pourrait  naître  de  celte  circonstance  que  la 
commission,  après  avoir  dit  que  le  prix  en  monnaie 
étrangère  sérail  converti  en  monnaie  française,  ajoutait 
nonobstant  toutes  conventions  contraires.  Le  rejet  de 
cette  proposition  pourrait  faire  supposer  que  ces  con* 
ventions  n'ont  pas  été  prohibées. 

Mais  le  conseil  d'Etat  repoussa  également  la  proposi- 
tion du  tribunal  et  du  conseil  de  commerce  de  Rouen, 
tendant  à  ajouter  à  l'article  à  moins  de  conventions 
contraires.  Donc,  s'il  n'a  pas  proscrit  formellement  ces 
conventions,  il  ne  les  a  pas  non  plus  autorisées.  Il  faut 
dès  lors,  en  cet  étal,  s'en  référer  au  principe  général,  à 
savoir,  que  l'assurance  ne  comporte  aucune  convention 
dont  le  résultat  serait  d'enrichir  l'assuré  en  lui  permet- 
tant de  recevoir  au-delà  de  son  capital  réel. 

1195.  —  Lorsque  les  parties  n'ont  rien  dit  dans  la 
police  sur  la  valeur  des  marchandises,  on  *est  obligé  de 
suppléer  à  leur  silence,  et  de  déterminer  cette  valeur. 
L'article  339  indique  le  mode  de  cette  détermination,  il 
7  est  procédé  par  les  factures  et  les  livres,  à  défaut,  la 


t  s*apsoefoir<i 
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marchandise  est  émuée  suivant  le  prix  courant  «a 
temps  et  au  lieu  du  chargement. 

££••.  —  Les  factures  et  les  lirres  devaient  natu- 
rellement s^ofTrir  d*abord  à  la  pensée  du  l^slateur. 
Cestlà»  en  effet,  qu'on  trouvera  Tindication  du  prix 
d'achat.  Hais  la  mauvaise  foi  a  su  altérer  ces  sources. 
Quelquefois  il  existe  deux  factures,  une,  la  vraie,  qu*on 
ne  montre  pas  ;  Tautre,  destinée  à  être  produite  et  co- 
tant le  prix  au-dessus  de  (%  qu'il  a  été  réellement.  Sup- 
posez qu'un  chargeur  ait  la  pensée  de  Cuire  de  Tassa- 
rance  une  spéculation  éventuelle,  il  ne  manquera  pas 
d'obtenir  ces  doubles  Cdctures  et,  le  sinistre  se  réalisant, 
il  se  gardera  bien  d'exciper  de  celle  qui  renferme  le  prix 
réel. 

Dans  la  même  supposition,  ses  livres  ne  seront  ja- 
mais dans  le  cas  de  témoigner  contre  lui.  Ce  qu'il  y 
aura  transcrit,  c'est  la  facture  simulée  dont  il  a  l'inten- 
tion de  se  servir.  Le  livre  ne  fera  donc  que  répéter  les 
énonciations  de  la  facture. 

Les  assureurs  seront  donc  recevables  et  fondés  à  con- 
tester la  sincérité  des  uns  et  des  autres,  et  à  demander 
le  dernier  mode  indiqué  par  la  loi,  c'est-à-dire  l'éva- 
luation par  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  char- 
gement. 

On  doit  d'autant  plus  le  décider  ainsi,  qu'en  l'absence 
même  de  toutes  fraudes,  la  facture  peut  être  enflée, 
ainsi  on  sait  très  bien  que  la  marchandise  vendue  à  fer- 
me est  cotée  plus  haut  que  celle  vendue  au  comptant. 
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C'est  là  une  indemnité  du  péril  que  le  ierme  fait  courir 
au  yendmr.  Hais  si  cette  indemnité  est  juste  de  celui-ci 
à  Tacheteur»  elle  ne  saurait  avoir  ce  caractère  de  ce  der- 
nier aux  assureurs.  Dès  lors,  si  cette  différence  était 
telle  qu'elle  mit  la  marchandise  au-dessus  du  prix  cou- 
rant, les  assureurs  devraient  être  admis  à  s'en  référer 
uniquement  à  celui-ci. 

ttS9f.  —  Il  est  même  une  hypothèse  dans  laquelle 
ce  prix  courant  doit  prévaloir  sur  les  factures.  Supposez 
que  la  marchandise  ne  soit  expédiée  en  mer  que  long- 
temps après  avoir  été  achetée.  Nous  ne  parlerons  pas 
des  détériorations  qu'elle  peut  avoir  subies,  et  que  l'as- 
sureur est  toujours  en  droit  de  prouver.  Ce  qui  se  réali- 
sera, c'est  que,  par  les  variations  du  marché  et  par  la 
baisse  survenue,  la  marchandise  vaudra  beaucoup  moins 
qu'elle  n'a  coûté,  que  devront  les  assureurs  7  Est-ce  le 
prix  de  facture,  est-ce  la  valeur  suivant  le  prix  courant 
au  jour  du  chargement  ? 

Il  serait  difficile  de  contester  la  justice  et  la  ration- 
nante de  la  solution  que  donne  à  cette  question  M.  Be- 
neck  dans  son  Traité  det  principes  d'indemnité  en  ma" 
tière  d'atmrance.  «  La  valeur  d'une  marchandise  au 
lieu  du  départ,  dit  cet  auteur,  est  le  prix  auquel  elle 
peut  y  être  vendue.  Telle  est  au  moins  la  définition  ap- 
plicable à  tout  article  courant.  Pour  établir  cette  valeur, 
c'est  donc  au  prix  courant  et  non  au  prix  primitif  de 
l'article  qu'il  faut  avoir  égard.  Si  le  prix  courant  excède 
le  tout,  c'est  la  valeur  de  ce  prix  courant  qui  doit  are 
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,  assurée»  car  le  propriétaire  qui  peut  en  retira  os  prix 
sur  le  marché  même  perdrait  le  profit  qu'il  peut  déji 
&ire  si,  en  cas  de  perte,  il  n'était  remboursé  que  àa 
coût  primitif. 

m  Si,  au  contraire,  l'article  est  tombé  à  un  prix  infé- 
rieur à  celui  auquel  il  a  été  acheté ,  c'est  ce  prix  actud 
que  l'assurance  doit  couvrir,  car  le  propriétaire,  si  la 
marchandise  périt,  ne  perd  réellement  que  cette  valoir 
réduite.  Dire  que  les  marchandises  doivent  être  assurées 
à  leur  coût  primitif,  parce  que  le  propriétaire  est  libre 
de  les  garder  jusqu'à  ce  qu'elles  vaillent  encore  ce  prix, 
serait  un  Cbux  raisonnement,  car  elles  ne  peuvent  plus 
être  un  objet  de  spéculation  au  lieu  du  départ,  du  mo  - 
ment  qu'elles  sont  envoyées  sur  un  autre  mardié.  Si  d- 
les  promettent  un  accroissement  de  valeur  à  ce  lieu  de 
destination,  la  somme  qu'elles  peuvent  produire  en  des- 
sus du  prix  courant  «i  des  frais  est  un  profit  espéré  que 
le  propriétaire  peut  faire  assurer  en  plus,  mais  sous  cette 
dénomination  ^  Si  au  contraire  il  n'en  attend  aucun 
bénéfice,  il  est  dair  qu'en  assurant  plus  que  la  valeur 
courante,  une  portion  de  la  prime  qu'il  paye  est  sans 
objets 

On  ne  saurait  évidemment  raisonner  autremient  en 
droit  français,  sauf  ce  qui  est  relatif  à  l'assurance  du 
profit  espéré  que  noire  loi  prohibe.  Nous  avons  donc 


1  Cest  an  Anglais  qoi  parle,  et  Vassiirance  da  profit  espéré  est  permi- 
se par  la  législation  anglaise. 
I  Traduction  de  M.  Pnbemard,  tit.  4,  ehap.  4»  p.  3tM. 
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raison  de  dire  que  dans  certains  cas  le  prix  courant  doit 
être  préféré  aux  factures,  et  cette  préférence,  si  elle  peut 
nuire  à  Tassuré  en  cas  de  baisse,  lui  sera  avantageuse 
dans  l'hypothèse  d'une  hausse. 

ttS8.  —  Quel  que  soit  le  mode  suivi  dans  l'évalua- 
tion, on  doit,  à  la  valeur  vénale  des  effets,  ajouter  les 
droits  payés  et  tous  les  frais  de  mise  à  bord.  Ces  droits 
et  frais  comprennent  tout  ce  qui  a  été  déboursé  pour 
commission,  transport,  magasinage,  entrepôt,  embar- 
quement, douane,  etc.,  ils  constituent  des  avances  de 
fonds  qui  s'unissent  et  s'incorporent  au  capital  et  con- 
courent à  établir  le  prix  de  revient  de  la  marchandise  ; 
leur  remboursement,  en  cas  de  perte,  n'enrichit  pas 
l'assuré,  il  n'est  qu'une  restitution  au  moyen  de  laquelle 
il  est  indemnisé  de  la  perte  que  lui  occasionnerait  le  si- 
nistre. Or,  l'assurance  a  essentiellement  ce  résultat  pour 
objet. 

Les  frais  de  transport  à  comprendre  dans  la  constitu- 
tion du  capilal  assuré  ne  doivent  et  ne  peuvent  s'enten- 
dre que  de  ceux  exposés  pour  amener  la  marchandise 
du  lieu  de  l'achat  à  bord.  Quant  à  ceux  du  voyage  sur 
le  navire,  c'est-à-dire  quant  au  firet,  il  ne  peut  être 
compris  dans  l'assurance.  Le  chargeur  pourrait  d'au- 
tant moins  en  demander  la  restitution,  que,  le  sinistre 
se  réalisant,  il  n'a  lui-même  rien  à  payer  à  ce  titre. 

■^  ttiM.  —  H.  Pardessus  enseigne  qu'il  doit  en  être 
autrement  dans  le  cas  où  la  firet  est  dédaré  acquis  à  tout 
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événement.  Il  est  certain,  dans  ce  cas,  que  ce  fret  cons- 
titue un  déboursé  réel  dont  la  perte  du  navire  fait  per- 
dre irrévocablement  le  profit,  mais  nous  résistons  à  par- 
tager cette  opinion  à  cause  des  fraudes  nombreuses  dont 
elle  pourrait  devenir  l'occasion  et  auxquelles  les  assu- 
reurs n'auraient  aucun  moyen  d'échapper.  Gomment, 
en  effet,  pourront-ils  prouver  que  la  clause  :  acquis  à 
tout  événement,  n'a  rien  de  sérieux,  qu'elle  n'est  ima- 
ginée que  pour  grossir  la  somme  assurée  7  Ne  pourrait* 
il  pas  se  faire  aussi  que  cette  clause  n'eût  été  que  le 
moyen  pour  le  fréteur  de  faire  assurer,  sous  le  nom  de 
l'affréteur,  le  fret  que  la  loi  lui  prohibe  de  Cèdre  direc- 
tement assurer  7 

Assez  de  dangers  menacent  les  assureurs  pour  qu'on 
n'aille  pas  en  grossir  le  nombre.  Cette  considération 
nous  parait  devoir  faire  repousser  l'opinion  de  H.  Par- 
dessus. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  évident  que  la  faculté  d'as- 
surer ne  peut  profiter  qu'à  l'affréteur  qui  consent  l'a- 
vance et  s'interdit  d'en  demander  la  restitution  quoi 
qu'il  arrive. 

En  effet  une  assurance  suppose  et  exige  un  risque. 
Or,  où  est  le  risque  pour  le  fréteur  lorsque  ce  qui  lui 
est  avancé  sur  le  fret  à  faire  lui  est  déclaré  acquis  à  tout 
événement  7  Vienne  le  naufrage,  la  perte  entière  du  na- 
vire et  de  la  cargaison,  il  n'en  retiendra  pas  moins  les 
avances  qu'il  a  reçues,  et  si,  les  ayant  fait  assurer,  il 
pouvait  les  exiger  des  assureurs,  il  percevrait  une  se- 
conde fois  ce  qu'il  a  déjà  en  mains,  c'est-à-dire  qu'il 
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réaliserait  an  bénéficei  ce  qui  ne  saurait  légalement  ré- 
sulter de  l'assurance. 

Seul  Taffréteur  court  la  chance  de  perte.  En  effet,  le 
sinistre  se  réalisant  en  cours  de  voyage  et  occasionnant 
la  perte  des  marchandises,  il  n'aurait  à  payer  aucun 
fret.  Il  perd  donc  en  réalité  ce  qu*il  a  donné  à  titre  d'a- 
vance avec  interdiction  de  remboursement,  et  cette  chan- 
ce  constitue  un  risque  pouvant  régulièrement  faire  la 
matière  d'une  assurance  ^ 

Si  le  fréteur  n'a  pas  été  dispensé  du  remboursement 
des  avances,  il  court  le  risque  d'être  obligé  de  les  resti- 
tuer le  cas  échéant.  Pourra-t«^il  faire  assurer  valable- 
ment ce  risque. 

L'article  347  résout  négativement  cette  question.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  l'assurance  porterait  sur  un  fret  à  faire 
et  tomberait  par  conséquent  sous  le  coup  de  la  nullité 
édictée  par  cette  disposition. 

tlSO.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  l'estimation,  elle  peut-être  amiablement  conve- 
nue entre  les  parties,  à  défaut,  elle  s'opère  judiciaire- 
ment dans  les  formes  ordinaires. 

Les  frais  restent  pour  le  compte  de  l'assuré.  La  néces- 
sité de  l'estimation  n'est  que  la  conséquence  du  silence 
gardé  à  cet  égard  dans  la  police.  Son  droit  d'être  rem- 
boursé est  nécessairement  subordonné  à  la  justification 
de  la  valeur  des  objets  mis  en  risque.  Cette  justification 
est  donc  à  sa  charge. 

1  V.  i^pra  n«  S96. 
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Si  la  police  détermine  la  yalear  et  si  Tassureur  ré- 
clame une  estimation  nouvelle,  les  frais  suivent  le  sort 
du  litige  ;  ils  sont  à  la  charge  de  l'assureur,  si  Texagé- 
ration  dont  il  se  plaint  n*est  pas  prouvée  ;  à  celle  de 
rassuré,  daQs  le  cas  contraire. 

1181.  —  On  peut  dans  la  police  évaluer  les  mar- 
chandises de  retour,  même  lorsque  ce  retour  doit  s'ef- 
fectuer d*un  pays  où  le  commerce  ne  se  fait  que  par 
troc.  Ici  on  sent  combien  Texagération  est  facile  de  la 
part  de  Tassuré,  combien,  au  contraire,  est  diffidie  la 
preuve  de  son  existence.  Comment,  en  effet,  l'établir 
lorsque  la  marchandise  au  lieu  du  chai^ement  n'a  au- 
cune valeur  déterminée,  lorsque  l'échange  peut  être  dé- 
cidé par  des  considérations  indépendantes  de  la  valeur 
des  choses  respectivement  livrées.  Les  assureurs  ne  pour- 
raient que  très  difficilement  se  soustraire  à  Testimation 
de  la  police. 

lias.  —  Si  les  parties  n'ont  rien  statué  à  cet  égard» 
une  estimation  est  indispensable.  Le  Code  a  adopté  les 
bases  que  l'ordonnance  de  1681  avait  consacrées. 

Hais  pour  que  l'article  340  soit  applicable,  il  ne  suf- 
fit pas  que,  en  fait,  des  marchandises  aient  été  échan- 
gées, il  faut  encore  qu'aucune  d'elles  n'ait  une  valeur 
nominale  dans  le  pays.  Ainsi,  disait  Valin,  on  ne  peut 
pas  considérer  la  traite  des  noirs  ou  de  la  poudre  d'or  à 
la  côte  de  Guinée  comme  un  commerce  par  troc,  sous 
prétexte  que  les  marchandises  y  sont  négociées  en  nègres 
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OQ  4n  poudre  d*or.  Lu  raisoh  en  est  quil  n*y  a  point 
de  marchaoïfises  d'Entope  qui  n'y  soienl  éyàhjées  par 
les  habitants  en  éeus,  ou  en  onces  d'or,  qui  ont  une 
Taleur  fixe  et  certaine,  et  que  lorsqu'ils  donnent  des  nè- 
gres en  paiement  des  marchandises  qu'ils  reçoivent,  ces 
n^res  sont  pareillement  éralués  à  tant  d'écus  ou  d'on- 
ces d'or,  en  quoi  consiste  la  vente  réciproque,  et  qui 
exdut  par  conséquent  l'idée  d'un  échange  simple,  où 
de  part  et  d'autre  la  valeur  n'est  pas  donnée  h  chaque 
choBe^ 

Le  commerce  par  troc,  prévu  par  la  loi,  est  donc  ex- 
clusivement celui  qui  se  fait  dans  le  pays  oh  il  n'existe 
ni  monnaies,  ni  signes  représentatifs  de  la  valeur  des 
choses.  Ces  pays,  rares  au  moment  de  la  promulgation 
de  l'ordonnance,  le  sont  devenus,  depuis,  bien  d'avantage. 
Aujourd'hui,  en  Afrique  et  en  Asie,  il  existe  un  signe 
représentatif  pour  toutes  les  valeurs  importées  ou  expor- 
tées. Ce  signe,  c*est  tantôt  la  barrer  tantôt  le  eorèê^  tan- 
tôt la  pièee^  tantôt  enfio  la  macoute.  En  conséquence, 
si  vous  avez  livré  une  marchandise  prise  à  une  certaine 
quantité  de  barres^  de  corèê,  de  pièces  ou  de  macou- 
te$t  et  reçu  une  autre,  représentant  une  quantité  égale, 
vous  avez  fait  non  un  troc,  mais  une  véritable  vente,  et 
la  valeur  de  la  marchandise  qui  en  a  été  le  prix  sera 
établie  conformément  à  l'article  338. 

ttSS.  -7  S'il  s'agit  d'un  simple  troc,  Testimatiôn 

1  Art  5&,  tit.  de$  Â$iwr. 

m  — i9 
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aura  pour  base  :  4<»  la  valeur  des  marchandises  diar- 
gées  en  France  et  données  en  échange ,  augm^tée  des 
droits  et  frais  jusqu'à  la  mise  à  bord  ;  S*  les  droits  et 
frais  de  la  mise  à  bord  de  la  marchandises  reçue  ;  S""  les 
frais  de  transport. 

Ces  expressions  n'ont  plus  ici  le  sens  restreint  qae 
nous  leur  donnions  tout  à  Theure.  Les  frais  de  transport 
signifient,  dans  l'article  340  ,  le  coût  du  fret  du  voyage 
d'aller.  En  effet,  ce  voyage  s'étant  accompli  heureuse- 
ment, l'assuré  a  payé  ce  fret,  et  il  doit  le  retrouver  dans 
le  prix  de  revente  de  son  chargement,  on  ne  peut  pas 
supposer  qu'il  l'eût  consentie  à  une  autre  condition. 

La  probabilité  est  m^e  que  cette  revente  aura  pro- 
curé en  outre  un  bénéfice,  lequel  étant  ainsi  réalisé  pou- 
vait faire  la  matière  d'une  assurance.  Le  contraire  ne 
résulterait  pas  de  ce  que  la  liquidation  de  la  cai^ison 
de  retour  aurait  offert  une  perte,  cela  pouvant  unique- 
ment provenir  de  l'état  du  marché  au  moment  de  la 
rentrée  du  navire  et  de  la  baisse  qui  y  aurait  accueilli 
les  marchandises  qu'il  transportait. 

Cette  considération  avait  paru  déterminante  à  Valin, 
aussi  pensait-il  qu'indépendamment  de  la  valeur  de  la 
cargaison  primitive,  de  tous  les  droits  et  frais  d'aller  et 
de  retour,  du  fret  d'aller,  on  devait  dans  l'estimation 
tenir  compte  à  l'assuré  du  dix  pour  cent  représentant 
son  bénéfice.  Le  Code  n'a  pas  autorisé  cette  manière 
d'agir. 

tt84.  —  Si  rjobjet  assuré  ,  dont  l'estimation  est  i 
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faire  par  saite  du  défiaut  d'indicatiou  dans  la  policei  est 
on  na?ire,  il  doit  être  procédé  à  cette  estimation  par  les 
actes  d'achat,  par  les  procës*?erbaui  d'expertise  ou  de 
visite,  enfin,  par  tous  les  documents  et  pièces  justifiant 
le  coût  des  réparations.  Tachât  d'agrès  ou  apparaux, 
les  frais  de  l'armement,  en  un  mot,  toutes  les  dépenses 
&ites  pour  la  mise  hors. 
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Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le  temps  des 
risques ,  les  risques  commencent  et  finissent  dans  le 
temps  r^lé  par  l'artide  328  pour  les  contrats  à  la 
grosse. 
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lt85.  —  Le  yoyage  assuré  est  aux  risques  des  as- 
sureurs, il  était  dès  lors  indispensable  de  détermina 
le  moment  oà  ce  risque  commencera,  et  celui  où  il  ces- 
sera. 

Cette  détermination  est  laissée  à  la  Tolonté  libre  et  ab- 
solue des  parties,  plus  directement  encore  dans  Tassu- 
rance  que  dans  le  contrat  à  la  grosse.  Nous  avons  dit 
que  pour  celui-ci  le  risque  du  préteur  commence,  au 
plus  tard,  au  départ  du  navire,  sans  qu*il  puisse  stipu* 
1er  le  contraire.  L'assureur  ,  au  contraire ,  trouve  dans 
son  caractère  même  le  moyen  de  s'affranchir  de  cette 
nécessité  ;  celui  qui,  en  sa  qualité  d'assureur,  garantit 
un  navire  ou  des  marchandises,  est  seul  arbitre  de  Té- 
tendue  que  cette  garantie  doit  recevoir,  il  peut  donc  eo 
déterminer  l'ouverture  à  une  époque  postérieure  au  dé- 
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pari,  tout  oomme  en  fixer  la  cessation  avant  l'achèTe- 
ment  du  voyage  entrepris. 

Il  peut  même,  lorsque  Tassuranoe  est  à  terme»  stipu- 
ler que  le  jour  du  risque  sera  ultérieurement  fixé.  Dans 
ce  caS|  le  sinistre  arrivé  avant  qu'il  ait  été  procédé  à 
la  fixation  resterait  pour  le  compte  de  l'assuré.  La  mise 
en  mer  du  navire  ne  saurait  équivaloir  à  la  convention 
à  laquelle  les  parties  se  sont  soumises  ^ 

ttMI.  —  On  peut  également  stipuler  que  le  risque 
ne  commencera  à  courir  pour  l'assureur  que  dans  un 
délai  déterminé  du  jour  du  départ  du  navire.  L'effet  de 
cette  clause  serait  d'afifranchir  Tassureur  de  toutes  pertes 
ou  dommages  survenus  avant  l'expiration  du  délai.  Il 
ne  répondrait  que  de  ceux  essuyés  ou  réalisés  postérieu- 
rement à  cette  expiration. 

Hais  ici  se  présente  une  difficulté.  La  perte  éprouvée 
après  l'épuisement  du  délai  peut  n'être  qu'une  consé- 
quence inévitable  d'acddents  antérieurs.  Les  objets  as- 
surés peuvent  en  avoir  éprouvé  de  telles  avaries,  que 
leur  perte  ne  pouvait  pas  étriB  évitée  ;  quel  sera  dans 
cette  hypothèse  le  sort  de  l'assurance,  et  pour  compte  de 
qui  devra  rester  cette  perte? 

M.  Pardessus  décide  qu'die  ne  peut  concerner  que 
l'assuré.  Celui-ci,  dit-il,  est  censé  avoir  promis  que  les 
effets  assurés  ne  seraient  point  en  état  imminent  de  perte 
par  suite  d'accidents  antérieurs  au  jour  où  les  risqties  de 

1  Paris,  46  février  4S44  ;  D.  P.»  44,  %  473. 
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Tassureur  ont  commencé»  le  contraire  se  réalisant,  Tas- 
surance  doit  être  annulée  ^ 

Ainsi  que  TobserTe  M.  Dalloz,  cette  opinion  paratt 
juste,  mais  comment  la  concilier  avec  l'article  365  ? 
Dans  rhypothëse  de  celui-ci,  on  pourrait  raisonner  com- 
me le  fietit  H.  Pardessus  dans  celle  dont  nous  nous  oc- 
cupons. Cependant  le  législateur  n'a  pas  hésité  à  laisser 
pour  le  compte  de  l'assureur  la  perte  totale  consommée 
avant  la  souscription  du  contrat.  Or,  comment  repous- 
ser pour  l'avarie  ce  qu'on  admet  pour  la  perte. 

It89f.  —  L'opinion  contraire  à  celle  de  H.  Pardes- 
sus trouverait  un  point  d'appui  dans  un  arrêt  rendu  par 
la  cour  de  Paris,  le  1S  décembre  1840.  Cet  arrêt  décide 
que  lorsque  des  assureurs  séparés  ont  assuré  un  navire, 
les  uns  pour  l'aller,  les  autres  pour  le  retour,  avec  sti- 
pulation que  les  risques  de  ces  derniers  commenceraient 
à  courir  du  jour  où  ceux  des  premiers  prendraient  fin, 
les  assureurs  de  retour  doivent  prendre  le  navire  dans 
l'état  où  il  se  trouve  à  l'expiration  du  voyage  d'aller,  et 
ne  peuvent  prétendre,  comme  en  cas  d'assurance  d'un 
voyage  ordinaire,  que,  avant  que  les  risques  courussent 
contre  eux,  le  navire  devait  être  réparé  et  mis  en  bon 
état  de  navigation  ;  qu'en  conséquence  l'innavigabilité 
du  navire,  faute  de  fonds  pour  le  réparer,  déclarée  après 
l'achèvement  du  voyage  d'aller,  et  avant  le  commence- 
ment de  celui  de  retour,  ouvre,  en  faveur  de  l'assuré,  un 

1N»8S3. 
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droit  au  délaissement  contre  les  assureurs  de  retour, 
qui  ne  sont^pas  fondés  à  prétendre  que  le  nayire  a  péri 
par  son  vice  propre  ^ 

tt88.  —  Hais  cet  arrêt  réserve  aux  assureurs  de 
retour  l'action  en  règlement  d'avaries  contre  ceux  d'al- 
ler. De  telle  sorte,  qu'en  réalité  ils  seront  indemnisés 
des  dommages  réellement  soufferts  avant  l'époque  où  le 
risque  était  à  leur  charge.  Or,  ce  résultat  ne  pourrait 
être  obtenu  dans  l'hypothèse  que  nous  supposons.  Les 
assureurs,  s'ils  étaient  obligés  d'indemniser  l'assuré , 
n'auraient  évidemment  aucun  recours  à  exercer  contre 
lui.  On  ne  saurait  admettre  que  celui-d  les  eût  subro- 
gées contre  lui-même. 

Nous  croyons  donc  qu'on  doit  s'arrêter  à  l'opinion  de 
M.  Pardessus.,  Nous  repoussons  l'argument  puisé  dans 
l'article  365  par  cette  considération  que,  dans  le  cas 
prévu  par  cet  article,  l'assurance  remonte  au  jour  du 
départ  du  navire,  ce  qui  met  à  la  charge  de  l'assureur 
tous  les  risques  du  voyage.  Dans  notre  hypothèse,  au 
contraire,  en  stipulant  que  le  risque  ne  courra  qu'après 
un  délai,  l'assureur  a  formellement  répudié  toute  res- 
ponsabilité à  l'endroit  des  événements  survenus  avant 
son  expiration.  On  violerait  donc  toute  idée  de  justice, 
si  on  pouvait  lui  en  imposer  la  charge.  L'assurance  de- 
vrait donc  être  annulée  par  la  raison  donnée  par  H. 
Pardessus,  et,  en  outre,  par  le  motif  que,  si  à  l'expira- 

i  D.  p.,  44,  r  479. 
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tiûu  du  délai  les  effets  assurés  étaient  exposés  par  des 
accidents  antérieurs  à  périr  inévitablementt  la  parte  ul- 
térieure arriverait  réellement  par  le  vice  prq>re  dont  ils 
se  trouveraient  atteints  au  moment  où  Tassuranoe  les  a 
couverts. 

1189.  —  Si,  dans  l'hypothèse  de  Tarrêt  de  la  cour 
de  Paris,  le  capitaine,  au  lieu  de  faire  condamner  le 
navire,  avait  emprunté  à  la  grosse  pour  réparer  les  ava- 
ries souffertes  dans  le  voyage  d'aller,  ce  sont  les  assu- 
reurs de  celui-ci  qui  devraient  rembourser  le  profit  ma- 
ritime du  prêt  et  les  frais  du  radoub.  On  avait  étayé  le 
système  contraire  sur  ce  que  l'emprunt,  ayant  été  con- 
tracté après  l'achèvement  du  voyage,  ne  pouvait  rentrer 
dans  la  cat^orie  de  l'furticle  S34. 

Mais  ce  système,  repoussé  par  la  cour  de  Bordeaux^ 
le  30  mars  4830,  l'a  été  depuis  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. Il  est  évident,  en  effet,  que,  puisque  les  assureurs 
d'aller  sont  responsables  des  avaries  éprouvées  pendant 
le  voyage,  tout  ce  qu'il  en  coûte  pour  se  procurer  les 
moyens  de  les  réparer  et  pour  effectuer  c^te  réparation 
doit  être  à  leur  charge  ^ 

1140.  —  Si  les  parties  ont  omis  ou  n'ont  pas  voulu 
user  de  la  latitude  qui  leur  est  laissée  pour  la  détermi- 
nation du  commencement  et  de  la  fin  des  risques,  la 
loi  fait  elle-même  cette  détermination.  Aux  termes  de 

i  Gau.,  4  novembre  4846  ;  D.  P.,  45,  4,  tt4. 


ART.    541.  '  457 

rarlicle  388 ,  auquel  Tarticle  344  renvoie»  le  risque  des 
assureurs  court»  pour  les  navires,  agrès,  apparaux ,  ar**- 
mement  et  victuailles,  du  jour  que  le  navire  a  fait  voi- 
le ;  pour  les  marchandises,  du  jour  qu'elles  ont  été 
chaînées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabarres  pour  les  y 
porter. 

De  là  cette  conséquence  que  ,  si  les  effets  assurés  et 
chargés  étaient  remis  à  terre  dans  le  lieu  du  charge- 
ment, autrement  que  par  le  résultat  d*un  cas  fortuit  ou 
d'une  force  majeure,  ou  si,  dans  une  assurance  sur 
corps,  le  navire,  après  avoir  mis  à  la  voile,  revenait  vo- 
lontairement dans  le  port  du  départ,  le  risque  serait 
épuisé  et  la  prime  totalement  acquise.  On  ne  saurait 
recharger  ou  repartir  sous  la  même  assurance.  Il  ne 
pourrait  en  être  autrement  que  si  le  déchargement  avait 
été  contraint  par  la  nécessité,  ou  que  si  la  rentrée  du 
navire  était  le  résultat  de  la  tempête  ou  de  la  crainte  des 
ennemis  ^ . 

tl41.  —  Conformément  à  ce  même  article,  en  cas 
de  silence  gardé  sur  ce  point  par  la  convention*  le  ris- 
que finit,  dans  Tassuraoce  sur  corps,  du  jour  où  le  na- 
vire est  ancré  ou  amarré  au  port  du  reste.  Nous  avons 
déjà  remarqué,  ei)  nous  fondant  sur  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  qu'un  navire  en  destination  pour  une  ile  qui 
n'offre  que  plusieurs  rades  était  réputé  arrivé  au  terme 
de  son  voyage  dès  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  dans  une 

1  Emérlgon,  ch.  43,  sect.  41,  $  4. 
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de  ces  rades,  au  choix  du  capitainei  si  la  police  ne  con- 
fère pas  la  faculté  de  relèvement  autour  de  l'île  K 

fllAS.  —  Lintérét  de  cette  décision  se  manifeste 
dans  l'hypothèse  de  deux  polices  distinctes,  l'une  pour 
le  voyage  d'aller,  l'autre  pour  le  retour  avec  clause  que 
le  risque  des  souscripteurs  de  celle-ci  commencera  du 
moment  où  finira  celui  des  assureurs  de  la  première. 
La  détermination  précise  de  ce  moment  est  donc  d'une 
haute  gravité  pour  les  divers  assureurs  ;  à  ce  titre,  l'ar- 
rêt de  Paris  acquiert  une  véritable  importance. 

L'intérêt  peut  ne  pas  être  moindre  pour  l'assuré  lui- 
même.  Si  les  deux  polices  d'aller  et  de  retour  sont  éga- 
lement muettes  sur  le  commencement  du  risque ,  il  en 
résultera  que  celui  de  retour  ne  sera  à  la  charge  des  as- 
sureurs que  du  jour  de  la  mise  à  la  voile  du  port  d'où 
ce  retour  doit  s'effectuer.  Dans  l'hypothèse  de  l'arrêt,  le 
risque  d'aller  étant  épuisé  par  l'entrée  du  navire  dans 
une  des  rades  de  l'Ile,  le  sinistre  arrivé  dans  le  parcours 
de  Tune  à  l'autre  pour  y  opérer  le  déchargement  com- 
plet ne  serait  couvert  par  aucune  des  deux  polices,  le 
risque  d'aller  est  fini,  celui  de  retour  n'a  pas  encore 
commencé,  l'assuré  serait  donc  sans  recours  possible. 

1143.  —  L'application  absolue  de  l'artide  328,  à 
l'endroit  de  la  fin  du  risque  dans  l'assurance  sur  corps 
peut  être  modifiée  par  les  accidents  survenus  pendant  le 

1  V  «tffM'a,  no  4  073. 
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voyage.  Ainsi ,  la  cour  de  Bordeaux  a  fort  sainement 
jugé  que,  si  par  suite  des  avaries  survenues  pendant  le 
voyage  assuré»  le  navire,  après  avoir  mouillé  au  port  de 
sa  destination,  est  obligé,  d'après  avis  des  experts,  de 
s'en  éloigner  et  de  se  rendre  en  un  autre  lieu  pour  y 
être  réparé,  les  assureurs  sur  corps  sont  tenus  des  ava- 
ries souffertes  pendant  le  voyage  assuré,  et  de  celles  sur- 
venues pendant  ce  second  voyage,  celles-ci  n'étant  que 
la  conséquence  de  celles-là. 

Le  même  arrêt  décide  donc  : 

l"*  Que  si  d'après  la  police  le  temps  des  risques  a  été 
prolongé  un  certain  nombre  de  jours  après  l'arrivée 
du  navire  au  lieu  de  sa  destination,  le  temps  du  risque 
est  suspendu  pendant  le  voyage  intermédiaire,  et  ne  re- 
prend son  cours  qu'après  le  retour  du  navire  au  lieu  de 
destination  ; 

t!^  Que  comme  le  voyage  intermédiaire  est  pour  le 
compte  des  assureurs,  il  en  résulte  que  si  le  capitaine 
a  pris,  dans  le  port  où  se  sont  effectuées  les  répara- 
tions, des  marchandises  à  fret  pour  les  transporter  au 
lieu  de  destination,  les  assureurs,  dans  l'intérêt  et  com- 
me mandataire  desquels  il  a  agi,  sont  responsables  des 
avaries  survenues  à  la  marchandise,  même  après  l'ar- 
rivée au  port  de  destination,  mais  avant  le  débarque- 
ment ; 

S""  Enfin,  que  les  loyers  et  vivres  de  l'équipage  pen- 
dant le  voyage  forcé  sont  également  à  la  charge  des  as- 
sureurs sur  corps  ^ 

10. décembre  4830, 
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114A.  —  Dans  rassurance  sur  facaltés,  le  risque, 
si  la  police  est  muette,  ne  casse  d*étre  à  la  charge  des 
assureurs  que  lorsque  les  marchandises  sont  dâivrées 
à  terre»  de  là  cette  conséquence  que  le  sinistre  arrivé 
pendant  que  les  marchandises  sont  encore  sur  les  ga- 
barres  ou  allèges  destinés  à  les  transporter  à  quai» 
reste  pour  le  compte  et  à  la  charge  des  assureurs.  Ce 
sinistre  est  une  de  ces  fortunes  de  mer  dont  ils  répon- 
dent K 

Cette  responsabilité  n'est  toutefois  encourue  que  si  les 
gabarres  ou  allées  n'ont  reçu  la  marchandise  que  pour 
la  conduire  à  terre  ;  si  les  effets  assurés  n'étaient  pas 
arrivés  à  leur  destination,  si  les  gabarres  chargées  de- 
vaient descendre  ou  remonter  une  riri^,  l'assureur  ne 
répondrait  du  sinistre  ultérieur  que  s'il  l'avait  formelle- 
ment pris  à  sa  charge  '.  ^ 

Il  résulte  des  termes  formels  de  l'article  328  que  les 
assureurs  sont  libérés  par  la  délivrance  à  terre  des  ef- 
fets assurés,  c'est-à-dire  qu'une  fois  débarqués  sur  les 
quais,  le  risque  leur  devient  complètement  étranger,  que 
ces  effets  soient  ou  non  parvenus  dans  les  magarins  du 
destinataire.  Ils  ne  répondraient  donc  pas  de  la  perle 
des  colis  qui»  après  avoir  été  placés  à  torre,  auraient  par 
accidents  tombés  à  la  mer. 

lt4L&.  — *  La  règle  de  l'article  388,  sur  l'époque  de 

1  Bordeaux,  SS  noTembre  18.10. 
'  Eméngon,  éb.  41,  sett.  S. 
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cessation  du  risque,  reçoit  exception  dans  le  cas  de  dé- 
routement, d*ai)andon  ou  de  changement  de  voyage,  de 
changement  de  vaisseau  ;  chacun  de  ces  faits  fiedt  cesser 
de  plein  droit  le  risque  an  moment  même  où  il  s'accom- 
plit sans  être  commandé  par  un  accident  fortuit  ou  de 
force  majeure,  et  rend  la  prime  en  totalité  acquise  aux 
assureurs  ^ 

tt JMI.  —  Les  termes  des  articles  3S8  et  344  tran- 
dient  à  notre  avis  une  controverse  qui  s'était  élevée  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  andennes.  L'assurance  pour 
le  retour,  sans  limitation  de  terme,  n'a  produit  son  ef- 
fet que  par  l'entrée  du  navire  dans  le  port  où  doit  se 
faire  le  retour,  mais  ce  retour  pourra*t-il  se  faire  dans 
un  an,  dans  dnq,  dans  dix,  ou  bien  devra-t-on,  sur  la 
poursuite  des  assureurs,  fixer  un  délai  passé  lequel  l'as- 
surance cessera  d'avoir  son  effet. 

Pothier  cite  un  arrêt  qui  avait  jugé  dans  ce  demiw 
sens,  et  dont  il  approuve  la  doctrine.  La  rentrée  du  re-- 
tour,  dit-il,  étant  le  plus  souvent  inconnue  des  assurent^, 
un  négodant  de  mauvaise  foi,  après  avoir  reçu  en  en- 
tier les  retours  qu'il  a  fait  assurer,  pourrait  longtemps 
après  faire  valoir  l'assurance  sur  des  marchandises  qu'il 
aurait  perdues,  en  disant  faussement  qu'elles  faisaient 
partie  des  retours  assurés  '. 

Hab  l'opinion  contraire  d'Emérigon  s*étaye  de  deux 


1  Voy.  êupra ,  art.  ^%S,  et  mfra,  art.  854 . 
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arrêts  da  parlement  d'Âix»  des  86  juin  1765  et  45  no- 
vembre 1766.  Sans  doute,  dit  Emérigon,  il  est  dur  qu'on 
navire  devenu  ianavigable  dans  un  port  lointain,  où  on 
l'a  laissé  oisif  pendant  plusieurs  années,  soit  à  la  charge 
des  assureurs.  Cependant,  s'il  n'y  a  aucune  fraude  de 
la  part  des  assurés,  la  règle  générale  est  pour  ceux-d< 
La  loi  n'a  établi  sur  ce  point  aucun  délai  fiital»  éL  les 
assureurs  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  limité  le 
temps  de  l'assurance  ^ 

C'est  cette  opinion  qui  nous  parait  résulter  de  l'arli-* 
cle  388,  auquel  Tartide  344  se  réfère.  Le  risque  illimité 
ne  cessant  que  dans  les  conditions  édictées  par  le  pre- 
mier, il  dure  nécessairement  tant  qu'aucune  d'elles  ne 
s'est  pas  accomplie.  Les  assureurs  ne  pourraient  ni 
faire  déclarer  le  risque  résilié,  ni  demander  la  détermi- 
nation d'un  délai  passé  lequel  ils  seraient  déchargés. 

Nos  assureurs  modernes  paraissent  l'avoir  ainsi  pen- 
sé, et  ils  se  sont  sagement  précautionnés  contre  les  dan* 
gers  que  cet  état  des  choses  peut  offrir.  Voici,  en  effet, 
ce  que  dispose  l'article  8  de  la  formule  des  polices  usi- 
tées à  Marseille  : 

«  Si  l'assurance  est  faite  à  prime  liée  ou  avec  danse 
de  faire  échdle,  quel  que  soit  l'aliment  du  risque,  il  est 
accordé  au  capitaine  quatre  mois  de  séjour  à  compter 
du  jour  où  il  aura  abordé  le  premier  port  d'édidle,  ou 
celui  de  destination  ;  à  l'expiration  de  ce  terme,  chaque 
mois  en  sus  donne  lieu  à  une  augmentation  de  prime 

iChtp.  45,  Met.  1,14. 
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de  3|4  «l»  par  mois  jusqu'à  la  fin  du  douzième  mois  de 
séjour,  dès  lors,  les  assureurs  sont  déchargés  de  tout 
risque  et  ils  ont  droit  aux  deux  tiers  de  la  prime  fixée 
par  la  police  et  à  l'augmentation  résultant  de  la  pro- 
longation de  séjour. 


Article  342. 

L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets 
qu'il  a  assurés. 

L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'assurance. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus 
forte  que  ceUe  de  Tassurance. 

SOMMAIRE 

1 4  47.    Caractère  de  la  réassurance.  Son  objet. 

1U8.    Conséquences. 

1440.  Doit-on  défalquer  du  capital  réassuré  le  montant  de  la 
prime  acquise  à  Tassureur  ? 

1450.  Mais  on  ne  pourrait  faire  réassurer  la  prime  des  primes 
que  si  elle  Tavait  été  dans  la  police  d'assurance. 

1454.  La  prime  de  réassurance  pourrait  être  plus  forte  ou  moin- 
dre que  celle  de  Tassurance. 

1 4  SI.  Effets  de  la  réassurance  à  l'endroit  des  parties  contractan- 
tes. Obligations  du  réassuré. 

4  4S3.    Effets  vis-à-vis  de  l'assuré  primitif.  Conséquences. 

4  4  54.    Modifications  que  ces  effets  peuvent  subir. 

4455.    Les  remises  que  le  réassuré  serait  dans  le  cas  de  faire  ou 
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d'obtenir  ne  pourraient  nuire  ni  profiter  «a  réassureur. 

4 156.  Facalté  poor  l'assuré  de  faire  assurer  la  prime  et  la  prime 
des  primes.  Effets  de  cette  assuranee, 

4  4  57 .    Gomment  s'établit  la  prime  générale  ? 

4458.  Doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'assureur  du  capital 
pouvait  lui-même  assurer  les  primes.  Afflrmati? e  gé- 
néralement admise. 

4  4  59.  L'assurance  de  cette  nature  doit  résulter  explidtement 
eu  implicitement  de  la  police.  Clauses  qui  l'établiraient. 

44  60.  L'assurance  de  la  solvabilité  de  l'assureur  est  licite  aous 
Pempire  du  Code. 

4461.  Celui  qui  l'a  garantie  peut-il  réclamer  le  bén^ce  de  dis- 
cussion ? 

4  4  6S.    Quidy,  si  l'assureur  était  en  état  de  faillite. 

4463.  On  peut  faire  assurer  les  dépenses  extraordinaires  faites 
en  cours  de  voyage. 


1149.  —  La  réassarance,  c*est-à-dire  le  contrat 
par  lequel  un  assureur  transmet  &  un  autre»  moyennant 
une  prime  convenue,  le  risque  dont  il  s'était  chargé»  n'a 
jamais  soulevé  ni  pa  soulever  la  moindre  difficulté.  Elle 
a  pour  but»  de  la  part  du  réassuré»  d'arriver  en  quelque 
sorte  à  la  résiliation  de  la  police  qu'il  avait  souscrite 
avec  l'assuré  primitif,  et  de  se  délivrer  aind  des  consé- 
quences d'engagements  que  des  circonstances  nouvelles 
lui  rendent  très  onéreux»  ou  aux  effets  desquels  il  juge 
convenable  de  se  soustraire. 

La  légalité  de  la  réassurance»  au  point  de  vue  des 
principes  spéciaux  de  la  matière»  ne  saurait  être  contes- 
table. Celui  qui  est  devenu  assureur  d'un  objet  qud- 
conquei  a  pris  pour  ion  compte  tous  les  périls  auxquds 
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oel  objet  est  apoié.  11  répodd  des  doîiimAged  c|Ui  pour- 
raient être  éprouvés,  de  ]A  perte  qui  surviendrait.  Il  est 
dônti,  â  régdrd  du  réassureur,  dans  la  t)Osition  que  Tas- 
sure  a  vis-à-vis  de  lui.  Dans  cette  d^nslanee  donc  Je 
oonttàt  à  (ih  riâique  certain  qui  en  fait  rélément  et  la 
matière  légititAes. 

tlâS.  —  De  là  il  suit  que  le  réassuré  est  tenu  en- 
vers le  réassureur  de  toutes  les  obligations  que  Tassuré 
est  obligé  de  remplir.  En  conséquencéi  toutes  réticenceSt 
toute  feusse  décl&ràfion  qui  seraient  dans  le  cas  d'an- 
nuler Tassurance,  produirait  un  effet  identique. 

Il  suit  encore  que  la  réassurance  ne  peut  jamais  pro- 
curer un  bénéfice  au  réassuré.  Il  ne  doit  y  trouver  qu'un 
moyen  de  s'exotiérer  de  la  perte  à  laquelle  11  est  lui- 
même  exposé. 

1149.  —  Cette  considération  a  foit  naître  la  ques- 
tion de  ^voir  si  la  réass(urance  pouvait  embrassef  kf  ca- 
pital intégral  porté  dans  la  police  primitive.  L'assureur, 
a-  t-on  dit,  n'est  jamais  exposé  à  pca^re  cet  capital.  En  éas 
de  sinistre,  il  compensera  la  prime  quil  a  stipulée  et 
qui  lui  tet  acquise  à  tout  événement.  Donc,  s'il  a  été 
réassuré  sans  déduction  de  cette  prime,  il  a  réellement 
compris  dans  le  contrat  une  somme  qbi  n'a  jamais  été 
ni  pu  être  en  risque. 

Cette  objection  nous  parait  repoussée  par  les  termes 
généraux  dé  Tarticlè  348.  En  permettant  de  réassurer 
lescirets  assurés  sans  limitation  aucune,  le  l^slateur  n'a 

m  —  80 
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pas  entendd  exdore  du  contrat  le  montaDt  de  la  prime. 
On  doit  d'autant  (rfus  Padmettre  ainsi,  que  le  système 
contraire  condamnerait  le  réassuré  &  subir,  dans  tous  les 
cast  une  perte  plus  ou  moins  forte. 

Supposes  que  le  capital  assuré  soit  de  40,000  fr.,  i 
la  prime  de  40  pour  cent.  En  cas  de  sinistre,  Tassureur 
aura  à  payer  9,000  fr.,  compensation  faite  de  la  prime 
contenue.  Si  la  réassurance  ne  peut  être  fisite  que  pour 
9,000  fir.,  le  sinistre  se  réalisant,  le  réassureur  retien- 
dra d*abord  la  prime  soit,  au  4  0  pour  cent,  900  fr.  Le 
réassuré  ne  recerra  donc  que  8,400  fr.,  et,  comme  il 
en  payera  9,000,  il  subirait  personnellement  la  perte  de 
900  fr.,  ce  qui  serait  injuste. 

Nous  croyons  donc,  avec  Emérigon,  et  contrairement 
à  Topinion  de  Yalin,  que  la  réassurance  peut  porter 
sur  le  capital  intégral  de  la  police  d'assurance,  sans  ré- 
duction aucune  du  montant  de  la  prime. 

ttao.  —  Ce  que  le  réassuré  ne  pourrait  faire,  c'est 
de  faire  assurer  la  prime  et  la  prime  des  primes,  si  lui- 
même  ne  les  avait  pas  assurées.  L'^et  de  cette  dause 
étant  d'obliger  l'assureur  à  restituer  le  capital  en  en- 
tier, il  en  résulterait  que,  dans  l'hypothèse  que  nous 
venons  de  poser,  le  réassuré  recevrait  40,000  fr.  et  n'en 
payerait  que  9,000.  La  réassurance  lui  procurerait  donc 
un  bénéfice  de  4,000  fr.,  ce  qu'elle  ne  saurait,  dans 
aucun  cas,  autoriser. 

Mais,  dit-on,  si  le  narire  était  heureusement  arrivé, 
l'assureur  payerait  plus  qu'il  n'aurait  reçu ,  puisqu'il 
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aurait  dû  solder  la  prime  des  primes  qu'il  n'aurait  pas 
reçue.  Donc»  le  bénéfice  qu'il  foit»  en  cas  de  sinistre, 
est  légitimé  par  le  risque  qu'il  court  dans  la  première 
hypothèse. 

Cet  argument  aurait  quelque  valeur  si  la  diance  de 
perdre  une  prime  pouvait  autoriser  une  assurance,  è  dé- 
faut de  tout  autre  risque.  Hais  une  pareille  chance  cons- 
tituerait précisément  l'assurance  sur  gageure  que  la  loi, 
et  avec  juste  raison,  s'est  bien  gardée  d'autoriser. 

On  ajoute,  il  y  a  alors  deux  contrats  :  réassurance 
quant  au  capital  ;  assurance  simple  pour  la  prime  des 
primes.  Nous  en  convenons,  et  c'est  précisément  ce  qui 
nous  fait  conclure  à  la  nullité  absolue  de  cette  dernière. 
Nulle  assurance  ne  saurait  exister  sans  un  risque  cer- 
tain, et  nous  avons  vu  que  ce  risque  ne  peut  consister 
que  dans  l'incertitude  sur  l'issue  du  voyage.Or, l'assureur 
qui  n'a  pas  garanti  lui-même  la  prime  des  primes  n'est 
obligé  à  rien,  il  n'aura  jamais  rien  à  payer;  en  un 
mot,  il  ne  court  aucun  risque.  La  conséquence  forcée 
n'est-elle  pas  qu'il  n'a  jamais  pu  contracter  valablement 
une  assurance?  Que  celle  qu'il  aurait  fait  souscrire  man- 
querait de  l'élément  le  plus  substantiel. 

Il  y  aurait  donc,  dans  l'opération  que  nous  exami- 
nons, deux  contrats  en  réalité  :  une  réassurance  et  une 
gageure.  La  conclusion  l^ale  est  dès  lors  fort  sim- 
ple, on  maintiendrait  le  premier,  on  annulerait  le  se- 
cond. 

La  réassurance  ne  peut  donc  porter  sur  la  prime  des 
primes  que  si  le  réassuré  Ta  lui-même  garantie.  Hors 
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là,  une  clause  de  cette  nature  ferait  perdre  au  contrat 
8on  véritable  caractère ,  qui  est ,  comme  Tobsenre  M. 
Alauzet,  de  décharger  le  réassuré  de  toute  espèce  de  ris- 
que» en  même  temps  qu'il  lui  prohibe  toute  espèce  de 
bénéfice  K 

ttftt.  —  La  seule  différence  que  la  loi  autorise  en- 
tre les  deux  polices,  est  celle  qui  pourrait  exister  sur 
le  taux  de  la  prime.  Celle  de  la  réassurance  peut  être 
moindre  ou  plus  élevée  que  celle  stipulée  pour  Tassu- 
rance.  Le  cours  de  la  prime  est  essentielleaient  varia- 
ble ,  suivant  l'époque  à  laquelle  le  contrat  est  consenti. 
On  comprend  facilement  que  le  taux  de  la  réassurance 
faite  en  temps  de  guerre  ne  serait  pas  le  même  que  ce- 
lui de  l'assurance  faite  en  temps  de  paix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  prime  de  la  réassurance»  ^t 
moindre  que  celle  de  l'assurance ,  la  double  opération 
de  l'assureur  lui  aura  procuré  un  bénéfice,  mais  c'é- 
tait là  une  des  conséquences  de  l'opération  qu'il  était 
impossible  de  prohiber.  D'ailleurs,  il  est  permis  de 
croire  que  cette  hyhothèse  ne  se  réalisa  a  que  fort  ra- 
rement. 

Ce  qui  arrivera  plus  fréquemment,  c'est  que  la  prime 
de  la  réassurance  sera  plus  forte  que  celle  de  l'assuran- 
ce, ce  qui  occasionnera  à  l'assureur  une  perte  certaine. 
Il  ne  pourrait  être  admis  à  s'en  plaindre,  car  il  lui  était 

i  Valin,  art.  10,  Ut  de$  Àuur.;  Potkier,  n»  35;  BnérigOD,  cfaap.  S, 
sect.  44,  S  4;  Boalay-Paty,  i.  3,  pag.  414  ;  Àlaazet,  t.  4,  pag.  178; 
DaUoifiVottt^  Bép.,  ▼.  DraU  marUknê,  n*  \ÙQ$. 
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parfaitement  loisible  de  Téviter,  en  s^abslenant  de  faire 
réassurer. 

Mais  ce  que  nous  déddions  tout  à  l'heure  pour  la 
prime  des  primes  »  ne  serait  plus  applicable. à  la  diffé- 
rence, à  la  charge  de  l'assureur.  Il  pourrait  donc  cher- 
cher à  s'en  affranchir,  en  la  rendant  l'objet  d'une  assu- 
rance spéciale  que  le  réassureur  pourrait  prendre  pour 
son  compte. 

llftt.  —  L'effet  de  la  réassurance  entre  les  par- 
ties contractantes  est  identique  à  celui  que  la  police  pri- 
mitive produit  entre  l'assureur  et  l'assuré.  Donc,  en  cas 
d'heureuse  arrivé,  la  prime  est  acquise  au  réassureur, 
et  doit  ébre  payée  par  le  réassuré.  En  cas  de  sinistre,  la 
perte  doit  être  supportée  par  le  premier,  compensation 
faite  de  la  prime. 

Hais  il  est  libre  aux  parties  de  modifier  dans  la  ré- 
assurance les  pactes  convenus  dans  la  police  d'assuran- 
ce. Ainsi  le  réassureur  peut  stipuler  qu'il  sera  affranchi 
de  tels  ou  tels  risques,  des  avaries,  de  la  baratterie  de 
patron  que  le  réassuré  aurait  garanti. 

Le  réassuré  est  tenu  envers  le  réassureur  de  toutes  les 
obligations  dont  l'assuré  est  passible  à  son  égard,  rela- 
tivement à  l'existence  du  risque,  à  la  justification  du 
chargé.  Il  ne  pourrait  donc  exiger  la  perte  qu'après  cette 
justification. 

On  peut  toutefois  convenir  du  contraire.  La  clause 
par  laquelle  le  réassureur  s'obligerait  de  rembourser  sur 
le  vu  des  quittances  délivrées  au  réassuré  par  l'assuré 
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primitif»  devrait  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution. 
Le  réassureur  ne  pourrait  se  soustraire  è  ses  effets  que 
par  la  preuve  du  dol,  de  la  collusion  ou  de  la  firaude. 

llftS.  —  Le  contrat  de  réassurance  reste  étranger 
à  rassuré  primitif.  Il  est  pour  lui  tes  inter  aliot  acta. 
n  ne  pourrait  devenir»  en  sa  faveur  ou  contre  lui,  Too 
casion  d'une  action  directe.  La  prime  que  doit  Tassuré, 
le  remboursement  de  la  perte  auquel  est  tenu  le  réassu- 
reur ne  peuvent  être  poursuivis  que  du  chef  du  réasso- 
ré|  et  en  vertu  de  Tarticle  4466  du  Code  civil. 

De  là  cette  conséquence  que  l'assuré  ne  pourrait  ré- 
clamer sur  le  montant  de  la  réassurance  le  privil^ 
que  Tartide  491  lui  accorde  ;  qu'il  ne  pourrait  l'appli- 
quer exclusivement  à  la  perte  qui  lui  serait  due.  Il  en 
serait  de  même  de  la  prime  due  à  l'assureur»  en  cas 
qu'il  n'eût  pas  acquitté  cdie  de  la  réassurance. 

1154.  —  Ces  relies  peuvent  être  modifiées  par 
l'application  des  principes  généraux.  Le  réassuré  peut 
céder  au  réassureur  tous  ses  droits  è  la  prime  qui  lui 
esi  due.  Cette  cession»  r^ulièrement  acceptée  ou  notifiée 
&  l'assuré»  saisirait  le  réassureur  tant  à  l'^rd  du  dé- 
biteur cédé»  qu'à  l'endroit  des  tiers. 

Le  réassuré  peut  paiement  déléguer  au  réassureur 
le  paiement  de  la  perte  à  faire  directement  à  l'assuré, 
s'il  y  a  lieu.  Cette  délation  ne  pourrait  sortir  à  ^et, 
au  préjudice  des  tiers»  que  si  elle  avait  été  formellement 
acceptée  en  temps  utile  par  l'assuré. 
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Ces  cession»  et  délégations  opéreraient  une  véritable 
no?ation  par  substitution  d*un  créancier  ou  d*un  débi- 
teur au  créancier  ou  débiteur  primitif.  Hais  toute  no- 
yation  devant  être  expresse,  cet  effet  exigerait  le  concours 
de  toutes  les  parties.  Elle  serait  acquise  :  dans  le  pre- 
mier cas,  si  la  prime  ayant  été  cédée  du  consentement 
de  l'assuré,  le  réassuré  s'était  interdit  toute  recherche  à 
raison  de  ce  ;  dans  le  second,  s'il  avait  été  définitive- 
ment  libéré  par  l'assuré  de  toute  obligation,  en  cas  de 
perte  venant  à  se  réaliser.  À  défaut  de  novation,  le  ré- 
assureur ou  l'assuré  primitif  a  deux  obligés:  l'un  direc- 
tement l'autre  obliquement  et  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 4466  du  Gode  civil. 

ttft5.  —  Enfin,  les  remises  que  le  réassuré  serait 
dans  le  cas  de  faire  ou  d'obtenir  ne  sauraient  profiter  ou 
nuire  au  réassureur.  Si,  en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  le 
réassuré  n'a  touché  qu'une  partie  de  la  prime,  il  n'en 
devra  pas  moins  la  prime  entière  de  la  réassurance,  tout 
comme  il  aura  le  droit  d'exiger  du  réassureur  le  rem- 
boursement intégral  de  la  perte,  quand  bien  même,  par 
suite  de  son  état  de  faillite,  il  n'eût,  lui,  payé  qu'un  di- 
vidende plus  ou  moins  fort. 

11511.  —  La  faculté  de  faire  assurer  la  prime  et  la 
prime  des  primes  n'a  jamais  été  contestée  au  chargeur 
ou  à  l'armateur.  Il  est  vrai  que  dans  lé  cas  d'heureuse 
arrivée  la  revente  des  marchandises  permettra  au  char^ 
geur  de  s'indemniser  de  la  prime  qu'il  est  obligé  de 
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payer.  Mais,  eo  cas  de  sinistre,  cette  prime  deyant  ^tre 
retenue  par  l'assureur  et  se  compensant  a?ec  l'indem- 
nilé  due  par  Ipi,  l*4«suré  éproqye»  par  lu  diminution  de 
spn  capital,  voe  perte  ipcontest^t^le.  Comm^  cette  perte 
est  énctemment  subordonnée  aux  cbunoes  de  la  nariga- 
tien,  rien  ne  pou?ait  s'opposer  à  ce  qu'dle  fit  la  ma- 
tière d'une  assurance  régulière. 

Le  Code  a  donc  sui?i  les  errements  du  droit  ancien  et 
notamment  de  l'ordonnance  de  4684  ;  il  permet  de 
faire  assurer  le  coût  de  rassuraqee,  c'est-à-dire  la  pri- 
me du  capital,  et,  par  une  identité  incontestable  de  rai- 
son, la  prime  de  la  prime  è  l'infini.  Ce  résultat  d'une 
assurance  de  cette  nature  est,  en  cas  de  sinistre»  le  raa- 
boursement  du  capital  entier  et  sans  aucune  retenue. 

ttftV.  —  Pour  fixer  la  prime  de  cette  assurance 
qui  sera  due  à  l'assureur  en  cas  d'heureuse  arrivée,  on 
multiplie  le  capital  par  le  taux  de  la  prime  ;  on  diyise 
ensuite  le  produit  par  la  différence  de  ce  taux  è  cent. 

Supposez  un  capital  de  50,000  fr.  assuré  è  la  prime 
de  dix  pour  cent.  Le  capital  multiplié  par  dix  donne 
500,000  ;  divisez  ce  chiffire  par  quatre-vingt-dix,  vous 
obtenez  5,555  fir.  50  c,  ce  qui  représentera  la  prime 
du  capital  et  de  toutes  les  primes  ^ 


* 


i  L'exaetitode  de  cette  opération  résulte  dn  calcul  suivant  : 

Priioe  éoL  caj^ital,  iê  •!•  str  SO.SOO  fr 6,00S  fr.    >  e. 

Prime  de  1^,000  fr.,  à  40  > 500         « 

Prime  de  600  fr..  à  40  •!• 90         > 

Prine  de  60  Ir.,  à  K^  •{• 6         » 

Prime  de  6  fr.,  à  40  •!• •  50 

Total.    ....  5^666  fr.  60  c 
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1158.  —  On  a  d'abord  hésité  sur  la  questiaq  de 
savoir  si  l'assureur  du  capital  pouvait  en  même  temps 
assurer  les  primes.  Il  semblait  contraire  au  principe  que 
celui  à  qui  la  prime  est  due  en  devint  lui-même  l'assu- 
reur, puisque  par  là  il  s'oblige  à  restituer  ou  à  ne  pas 
recevoir  ce  qui  lui  a  été  payé  ou  promis  pour  équiva- 
lent des  risques  dont  il  se  charge.  La  prime  étant  un 
corrélatif  des  risques,  sa  non-  existence  éventuelle  sem- 
blerait faire  un  contrat  de  bienfaisance  d'un  contrat  es- 
sentiellement intéressé/ 

Mais  on  n'a  pas  lardé  à  tomber  d'accord  pour  l'affir- 
mative, lia  raison  qui  a  dicté  cette  doctrine  est  que  cette 
espèce  d'assurance  renferme  plusieurs  contrats.  Dès  que 
l'assuré  pouvait  légalement  les  consentir  avec  des  tiers, 
rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  les  fit  avec  la  même  per- 
sonne. Cette  réduplication  n'est  prohibée  que  lorsqu'elle 
tend  à  déguiser  le  coQtrat  pour  éluder  quelques  disposi- 
tions des  lois.  Or,  dans  l'espèce,  le  contrat  n'est  nulle- 
ment atteint  dans  ses  caractères  légaux.  Le  risque  existe 
et  il  est  uniquement  subordonné  aux  chances  de  la  na- 
vigation. Il  est  vrai  qu'en  cas  de  sinistre,  l'assuré  re- 
çoit la  valeur  intégrale  des  choses  mises  en  risque,  sans 
payer  aucune  prime  ;  mais  aussi,  en  cas  d'heureuse  ar- 
rivée, il  débourse  une  prime  plus  forte.  L'aléa  du  con- 
trat est  bien  modifié  dans  ses  effets,  mais  cette  modifi- 
cation, lui  laissant  tous  ses  caractères  essentiels,  ne 
pouvait  baser  une  interdiction  quelconque  contre  'qui 
que  ee  fût. 
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ttftO.  —  L'assurance  des  primes  ne  se  présume 
jamais  ;  elle  doit  ressortir  sinon  explicitement,  au  moins 
implicitement  de  la  police.  Dans  ce  dernier  cas,  on  ne 
de?rait  l'admettre  que  si  la  clause  dont  on  veut  la  faire 
résulter  ne  laissait  aucun  doute  raisonnable.  Telle  serait 
évidemment  celle  quil  ne  sera  payé  de  prime  qu'en 
cas  d'heureuse  arrivée.  Gomment,  en  effet,  expliqua 
une  pareille  stipulation  autrement  que  par  une  assu- 
rance de  la  prime  des  primes  7 

La  clause  suivante  :  nous  vous  permettons  de  vous 
faire  assurer  en  entier  la  prime  et  la  prime  des  primes, 
équivaut  à  l'obligation  personnelle  des  assureurs  à  l'en- 
droit de  cette  assurance.  Us  sont  censés  l'avoir  consen- 
tie eux-mêmes  ;  tel  est  le  sens  que  l'usage  et  la  juris- 
prudence ont  toujours  donné  à  cette  clause  ^ 

ItOO.  —  L'ordonnance  de  4  684  permettait  expres- 
sément à  l'assuré  de  faire  assurer  la  solvabilité  de  ses 
assureurs.  Le  silence  gardé  par  le  Code  à  ce  sujet  n'est 
pas  le  refus  du  droit.  Ce  que  le  Code  prohibe,  c'est  de 
foire  assurer  deux  fois  la  même  chose.  Or,  faite  assu- 
rer la  solvabilité  d'un  assureur,  ce  n'est  pas  faire  une 
double  assurance  ;  l'assuré  ne  se  procure  pas  le  moyen 
d'être  payé  deux  fois,  il  veille  à  l'être  au  moins  une, 
l'obligation  du  dernier  assureur  n'étant  en  quelque  sorte 
qu'un  cautionnement  intéressé,  puisqu'elle  ne  sortira  à 

9 

1  Valin,  art.  20,  tit.  dei  Auw.:  Pardessus,  n*  790. 
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effet  que  si  ra83ureur  ne  fait  pas  lui-même  honneur  à 
ses  engagements. 

tlttt.  —  Yalin  et  Pothier ,  enseignant  que  Tassu- 
rance  de  la  soi?abilité  d'un  assureur  était  un  cautionne- 
ment, étaient  d'avis  que  celui  qui  Ta  consentie  est  en 
droit  de  ne  payer  qu'après  discussion  du  premier,  qu'il 
peut  donc  l'exiger.  Ëmérigon  refuse  ce  droit,  d'abord 
parce  que  celui  qui  a  garanti  la  solvabilité  de  l'assureur 
n'est  pas  caution,  ensuite  parce  que  le  bénéfice  de  dis- 
cussion n'est  pas  admis  en  matière  de  cautionnement 
commerciale 

On  pourrait  facilement  admettre  avec  Ëmérigon  que 
l'engagement  du  second  assureur  n'a  pas  le  caractère 
d*un  véritable  cautionnement,  et  c'est  précisément  à  cau- 
se de  cela  qu'on  ne  saurait  lui  appliquer  la  régie  du 
droit  commercial  sur  celui-ci. 

Mais  dans  l'espèce,  et  quelle  que  soit  la  nature  du 
contrat,  ne  doit-on  pas  reconnaître  que  le  bénéfice  de 
discussion  est  la  conséquence  de  ce  contrat  lui-même  7 
L'obligation  qu'il  consacre  n'est  absolument  que  celle 
de  garantir  la  solvabilité  de  l'assureur,  c'est-à-dire  que 
celui-ci  sera  en  état  de  payer  au  temps  voplu,  à  dé- 
faut d'exécuter  soi-même  ce  paiement.  Il  semble  donc 
que  pour  exiger  que  ce  dernier  terme  de  l'obligation 
soit  exécuté,  il  faut  avoir  prouvé  que  la  condition  à  la- 


1  Chap.  8,  sect  45 ,  $  S  ;  Valin,  art.  20,  tit.  des  Âssw.;  Pothier, 
n«  33. 
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quelle  il  a  été  subordonné  s'est  réalisée,  c'esNà-dîfe 
que  le  premier  assureur  est  réellement  iosolvable.  Or, 
d'où  ressortira  cette  preuve,  si  ce  n'est  de  la  discussioa 
préalable  7 

Emérigon  semble  a?oir  été  préoccupé  de  cette  oonsi- 
dération,  aussi  n'accorde-t-il  pas  è  l'assuré  le  drdt  de 
recourir  de  piano  contre  cdui  qui  a  garanti  la  solvabi- 
lité de  l'assureur  ;  il  veut  qu'il  ne  le  puisse  qu'après  un 
commandement  Cedt  à  ce  dernier,  en  vertu  de  la  sen- 
tence du  juge.  Donc,  l'assureur  devra  être  poursuivi, 
condamné,  commandé.  On  le  voit,  nous  ne  sommes  pas 
loin  de  la  discussion.  Or,  tout  cela  n'est  évidemment 
requis  que  parce  que  l'engagement  du  second  assureur 
est  subordonné  è  l'insolvabilité  du  premier. 

On  peut  dès  lors  se  demander  si  l'existence  de  cette 
insolvaUlité  résulte  suflBsamment  du  refus  d'obtempéré 
au  commandement.  Ce  refus,  dit  M.  Locré  est  un  indice 
d'insolvabilité  ;  mais  un  indice  ne  remplace  jamais  la 
preuve.  On  doit  d'autant  moins  l'admettre  dans  cette 
circonstance,  que  ce  refus  peut  tenir  à  de  toutes  autres 
causes,  à  la  prétention ,  par  exemple,  de  faire  valoir 
contre  l'assuré  un  droit,  une  créance  et  dès  lors  unp 
compensation. 

Nous  croyons  donc  que  le  bénéfice  de  discussion  ré- 
damé ne  pourrait  être  refusé  ;  il  a  été  dans  l'intention 
de  celui  qui  a  garanti  la  solvabilité.  Si  l'assuré  a  voulu 
autre  chose,  il  devait  s'en  expliquer  dans  la  police  ;  sa 
négligence  ,  è  cet  égard  ,  Intimerait  l'application  du 
principe  général  en  matière  d'interprétation  de  contrats. 
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Le  doute  se  résoudrait  contre  lui  el  eu  fereur  de  cdui 
qui  s'est  obligé. 

ttttH.  —  Mais  l'exception  de  discussion  ne  serait 
pas  recevable  si  l'assureur  dont  on  a  garanti  la  soWabi- 
lité  était  en  état  de  faillite.  lia  faillite,  en  effet,  est  une 
preuve  explicite  d'insoWabiliié  ;  dès  qu'elle  éclate,  il  y  a 
certitude  que  les  engagements  du  failli  ne  seront  pas 
remplis.  Dès  lors,  la  condition  du  contrat  serait  réali- 
sée, et  celui  qui  l'a  souscrit  n'aurait  plus  aucun  pré- 
texte plausible  pour  en  retarder  l'exécution . 

ttSS.  —  La  faculté  d'assurer  la  prime  des  primes 
entraînait  celle  de  faire  couvrir  par  une  assurance  les 
dépenses  extraordinaires  faites  en  cours  de  voyage,  soit 
qu'elles  aient  augmenté  la  valeur  du  navire,  soit  qu'el- 
les aient  eu  pour  cause  les  nécessités  de  la  naviga- 
tion. Les  mêmes  motifSs  devaient  amener  à  un  résultat 
identique. 

Ainsi,  un  navire  est  assuré  pour  une  somme  de 
40,000  fr.,  il  éprouve  des  avaries  dont  la  réparation 
coûte  5,000  fr.  L'assuré  pourra  faire  une  nouvelle 
assurance  jusqu'à  concurrence  de  cette  dernière  somme. 

Sans  doute,  si  après  la  réparation  le  navire  achève 
heureusement  son  voyage,  l'assuré  sera  indemnisé  de 
ces  5,000  fr.  par  les  assureurs  sur  corps  ,  à  la  charge 
de  qui  étaient  les  avaries,  mais  si  le  navire  périt  ces  as- 
sureurs ne  devront  et  ne  paieront  jamais  au-delà  de  sa 
valeur  intégrale,  soit  40,000  fr.  L'assurti  perdrait  donc 
dans  celle  hypothèse  les  5,000  fr.  qu'il  a  dépensés.  Cette 
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chance  de  perte  deyieot  donc  la  légitime  matière  d*une 
assurance. 


ÀRTICLB  343. 

L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée  en 
temps  de  paix  pour  le  temps  de  guerre  qui  pourrait 
survenir,  et  dont  la  quotité  n'aura  pas  été  déterminée 
par  les  contrats  d'assurance,  est  réglée  par  les  tribu- 
naux, en  ayant  ^rd  aux  risques,  aux  circonstances  et 
aux  stipulations  de  chaque  police  d'assurance. 

80MM1IRE 

<  <  64.  ModiflcatioD  profonde  que  It  sorvenince  de  la  guerre  ap- 
porte à  TassuraDce.  Question  qu'elle  fakiit  naître. 

4466.  Pratique  sous  Tempire  de  Tordonnance  de  4684.  Arrêts 
du  conseil  d'Etat  de  1748  et  4749. 

4466.  Jurisprudence  de  l'Amirauté  et  du  Parl^nent  de  Paris. 

Son  appréciation  par  Yalin,  Potbier,  Emérigon. 

4467.  Doctrine  du  Code.  L'augmentation  de  prix  n'est  due  que 

si  elle  a  été  stipulée  dans  la  police. 

4468.  L'augmentation  est  acquise  par  le  fait  seul  de  l'ouverture 

des  hostilités.  De  quel  jour  comptera  cette  ouverture  ? 

4  4  69.    Caractère  que  les  hostilités  doivent  réunir. 

4470.  Quidf  si  les  effets  assurés  naviguent  sous  pavfllon  neu- 
tre T 

4  4  74 .  L'augmentation  de  prime  est  due  par  le  fait  seul  de  la  dé- 
claration de  guerre.  Conséquences.  ' 
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1 17î.    Comment  peut  être  déterminée  la  qnotité  de  Taugmenia- 

tion? 
1478.    Eléments  de  cette  détermination.  Véritable  portée  de 

l'article  343. 
4474.    Opinion  de  M.  Dalloz  sur  la  manière  d'apprécier  la  durée 

du  risque.  Réfutation. 
4476.    Quid,  de  Tassurance  souscrite  en  temps  de  guerre^  si  la 

paix  survient  T 

tlSâ.  —  L'élément  essentiel  de  la  détermination 
de  la  prime  est,  sans  contredit,  le  risque  que  courent 
les  effets  qu'il  s'agit  d'assurer.  En  temps  de  guerre,  ces 
risques  se  trouvent  considérablement  aggravés.  Aux 
dangers  ordinaires  de  la  mer,  viennent  se  joindre  ceux 
non  moins  redoutables  des  croisières  et  des  corsaires 
ennemis.  La  survenance  d'une  guerre  modifie  donc  pro* 
fondement  la  position  des  assureurs.  La  prime  stipulée 
en  temps  de  paix  n'est  plus  en  proportion  des  risques, 
si,  par  une  prévoyance  fort  légitime  et  à  laquelle  les  as- 
sureurs ont  tant^d'intérêt  à  recourir,  la  police  n'a  rien 
statué  à  cet  égard. 

La  substitution  de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix  est 
un  fait  si  considérable  en  matière  d'assurance,  qu'on  a 
été  amené  à  se  demander  si  sa  réalisation  ne  devait  pas 
modifier  le  contrat  en  l'absence  mêm6  de  toute  stipula- 
tion dans  la  police. 

It05.  —  La  solution  de  cette  question  ne  trouvait 
aucun  point  d'appui  dans  la  législation.  L'ordonnance 
de  4684  elle-même  avait  gardé  à  ce  sujet  le  plus  corn- 
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plet  silence.  On  se  trouyait  donc  en  l^état  en  présence  et 
sous  le  coup  du  principe  général  que  les  assureurs  ré- 
pondent de  tous  les  dommages  et  pertes  arri?és  par  et 
sur  la  mer. 

Aussi,  lorsqu*éclata  la  guerre  de  474i ,  ta  prétention 
des  assureurs  de  n'être  pas  tenus  de  la  prise  opérée  par 
les  Anglais  fut  repoussée.  Vainement  faisaient-il  remar- 
quer que  c'était  là  un  risque  insolite,  qui  n*a?ait  pas 
été  prévu  par  le  contrat.  On  leur  répondit  par  I^appUca- 
tiou  du  principe  général  auquel  il  n^a?ait  pas  été  déro- 
gé. Us  durent  donc  supporter  la  perte,  tout  en  ne  tou- 
chant que  la  prime  de  paix. 

Bientôt  ce  fut  aux  assurés  h  réclamer.  La  paix  de  4748 
trouva  plusieurs  assurances  soit  en  cours  d'exécution, 
soit  au  nioment  d'y  entrer,  les  unes  et  les  autres  h  la 
prime  de  guerre.  Les  assurés  demandèrent  une  dimi- 
nution de  la  prime  pour  les  premières  ,  la  nullité  des 
polices  pour  les  secondes. 

La  puissance  l^slative  eut  ^ard  à  ces  réclamations. 
Un  arrêt  du  conseil  d'Etat ,  du  48  juillet  4748,  déclara 
nulle  et  de  nul  effet  toutes  les  polices  d'assurances  pas- 
sées avant  la  signature  des  préliminaires  de  la  paix, 
pour  raison  des  navires  qui  ne  s'étaient  pas  encore  mis 
en  risque.  Il  fut  sitbplemeot  accordé  aux  assureurs,  à  ti- 
tre d'indemnité,  une  prime  variant  de  huit  où  quinze 
pour  cent,  suivant  la  distance  du  lieu  de  destination. 

Un  second  arrêt,  du  48  janvier  4749,  rendik  Itt  <&- 
positions  du  précédent  communes  aux  narires  partis, 
depuis  la  paix,  des  Echelles  du  Levant,  pour  lesquels  la 
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prime  fat  tédtifle  à  proportion  des  risquas  orâiAainM 
seufoment^mate  dd  Jour  de  la  publication  de  l'arrêt,  ^ns 
rétroactivité  et  sans  dérogation  aux  Accords  particotiers 
intervenus  entre  parties. 

it««.  ^  Enfin  la  gnerre  ayant  repris  eu  4785» 
les  assureurs  demandèrent  cette  fois  que  Iti  prime  con- 
venue en  temps  de  paii  Ait»  depuis  la  guerre,  portée  à 
un  tauî  supérieur.  Leur  prétention,  accueillie  par  Ta- 
miiQuté,  fol  Clément  consacrée  par  le  Parlement  de 
Paris. 

Cette  jurisprudence  n'était  évidemment  que  Tapplica- 
tion  de  la  pensée  à  laquelle  le  conseil  d'Etat  avait  cédé 
en  4748  et  4749.  Les  motifs  qui  avaient  motivé  la  di- 
minution dans  un  cas  semblaient  conduire  à  Taugmen- 
tation  dans  l'autre.  Mais  l'autorité  judiciaire  pouvâit-elle 
faire  dans  celle-ci  ce  que  l'atttorité  législative  avait  fait 
pour  celle-là  7  La  négative  ne  parait  pas  douteuse.  Aussi 
Valin  et  Poihier  ,  qui  approuvent  la  doctrine  des  arrêts 
de  4746  et  4749,  blÀment-ils  la  jurisprudence  de  l'ti- 
mirante  et  du  Parlement  de  Paris. 

Emérigon  faisait  remonter  ee  blftme  jusqu'aux  arrêts 
du  conseil  d'Etat.  Dans  tous  les  cas,  disait^-il,  le  con- 
trat intervenu  était  et  devait  être  inviolable.  On  devait 
d'autant  moins  hésiter  è  le  respecter  que  les  parties,  li- 
bres de  prévoir  l'éventualité  de  la  paix  ou  de  la  guerre, 
devaient  en  régler  les  effets  dans  le  contrat. 

1109 •  -^  Cette  opinion  avait  prévalu,  et  c'est  elle 

m  —  84 
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que  le  Gode  de  commerce  consacre  formdlement.  Les 
parties  sont  libres  de  stipuler  soit  une  augmentation  en 
cas  de  guerre,  soit  une  diminution  en  cas  de  paix.  Mais 
si  elles  ont  manqué  de  le  faire,  la  police  doit  être  exé^ 
cutée  dans  son  entier,  sans  qu'on  puisse  lui  foire  subir 
la  moindre  modification.  Remarquons,  en  effet,  que  ce 
que  rartide  343  défère  aux  tribunaux,  c'est  exclusive- 
ment la  détermination  de  la  quotité  de  l'augmentation. 
lis  ne  sont  donc,  en  réalité,  appelés  qu'à  tirer  les  con- 
séquences d'un  principe  convenu.  Dès  lors,  si  ce  prin- 
cipe a  été  omis,  bur  intervention  est  complètement  inu- 
tile. U  n'y  a  plus,  ea  effet,  aucune  conséquence  à  en 
déduire. 

Àa  reste,  cette  derni^  hypothèse  ne  peut  guère  se 
présenter.  Aujourd'hui  la  clause  d'augmentation,  en  cas 
de  guerre,  figure  dans  toutes  les  formules  imprimées, 
et  l'on  ne  peut  supposer  que  l'assureur  accepte  jamais 
qu'il  y  soit  dérogé. 

ItttS.  —  Aujourd'hui  donc,  la  principale  difficulté 
de  nature  à  surgir  est  relative  à  l'effet  de  la  clause.  Pour 
que  le  bénéfice  en  soit  acquis,  faut-il  que  la  guwre  ait 
été  officiellement  déclarée,  suffit-il  que  des  hostilités  aient 
éclaté,  doivent  elle  s*éire  réalisées  dans  les  parages  dans 
lesquels  se  trouve  le  navire  7 

La  première  .question  ainsi  que  la  seconde  se  trou- 
vent ordinairement  tranchées  par  la  police.  L'augmen- 
tation s'y  trouve  ordinairement  stipulée  pour  le  cas  de 
guerre  ou  d'hostilité.  L'absence  de  cette  stipulation  ne 
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laisserait  pas  de  faire  assimiler  lui  cas  à  Tautre.  Ainsi 
on  doit  décider  que  les  clauses  :  en  cas  d'hostilités  ou 
de  représailles  y  en  cas  de  guerre  ^  en  cas  de  déclara^ 
tion  de  guerre^  en  cas  de  guerre  déclarée^  expriment 
une  seule  et  même  pensée»  et  doivent  être  entendues  de 
la  même  manière. 

L'ouverture  des  hostilités  sufit  donc  pour  vivifier  la 
clause  d'augmentation  de  la  prime.  Cette  ouverture  ré- 
sulte des  actes  d'aggression  par  une  puissance  soit  con- 
tre les  vaisseaux  ou  autres  propriétés  de  l'Etat,  soit  con- 
tre les  navires  ou  autres  propriétés  particulières. 

C'est  ce  qu'exprimait  formellement  la  lettre  du  roi  de 
France  à  Tamiral  »  du  5  avril  1779.  «  Je  vous  charge 
de  transmettre  à  tous  ceux  qui  sont  sous  vos  ordres»  que 
c'est  l'insulte  faite  à  mon  pavillon  par  l'escadre  anglai- 
se, en  s'emparant,  le  47  juin  4778,  de  mes  frégates  la 
Licorne  et  la  Pallas,  qui  m'a  mis  dans  la  nécessité  d'u- 
ser de  représailles,  et  que  c'est  de  ce  jour  que  Von  doit 
fixer  le  commencement  des  hostilités  commises  contre 
mes  sujets  par  ceux  du  roi  d'Angleterre.  » 

Ainsi  les  hostilités  constituent  Tétat  de  guerre  comme 
la  déclaration  elle-même.  C'est  ce  que  la  cour  de  Ren- 
nes consacrait  en  décidant ,  le  SI4  mars  48SI4  ,  que  les 
actes  d'hostilités,  alors  qu'ils  ont  lieu  avant  la  déclara- 
tion de  guerrre,  produisent  le  même  effet  que  celui  que 
produirait  cette  déclaration  ;  en  jugeant ,  le  87  janvier 
de  la  même  année,  que  la  surprime  d'assurance  stipu- 
lée pour  le  cas  de  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre 
avait  été  acquise  aux  assureurs  pendant  les  Cent  Jours, 
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puisque,  en  fait,  la  guerre  maritime  B*étail  réalisée, 
quoiqu'dle  n'eût  pas  élé  dédarëe. 

Tout  cela  est  d'ailleurs  fort  logique.  La  guerre  con- 
siste moins  dans  la  déclaration  qui  en  est  faite,  que  dans 
les  actes  que  cette  déclaration  fait  prévoir  et  autorise.  Il 
importe  donc  peu  que  ces  actes  Paient  précédée  ou  sui- 
Yie.  En  fait,  il  y  a  guerre  dès  qu'une  nation  s'empare 
Yiolemmenl  des  propriétés  privées  ou  publiques  d'une 
autre,  et  que  ces  actes  faits»  non  furtivit  expeditioni- 
bui^  mais  avec  tout  l'appareil  de  la  guerre,  more  bellif 
ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  leur  caractère,  Ce 
n'est  plus  là  la  paix,  c'est  donc  la  guerre.  Car,  comme 
le  disait  Qcéron,  inHr  hélium  et  paeem  médium  nihil 
e$t. 

ttlM.  -—  Les  hostilités  donnent  lieu  dès  lors  à  l'aug- 
mentation de  la  prime  convenue  pour  le  cas  de  guerre, 
à  la  condition  toutefois  que  ces  hostilités  avant  toute 
déclaration  de  guerre  auront  éclaté  sur  mer.  Une  hos- 
tilité purement  continentale,  si  elle  n'avait  pas  été  pré- 
cédée de  la  déclaration  de  guerre,  ne  donnerait  pas  lieu 
à  l'augmentation  de  prime  K 

1  la  condition  encore  que  ces  hostilités  constituâx>nt 
une  série  d'actes  aggressife  et  continus.  Il  est  évident 
qu'on  ne  saurait  raisonnablement  faire  résulter  l'état  de 
guerre  d'une  hostilité  isolée,  bientôt  désavouée  ^  ; 


1  Jaumëi  4e  ManeiUe.  t.  4,  4,  «43. 
9  Pardesfos,  n»  7S7. 
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A  la  oonditioD,  enfin,  que  les  assureurs  auront  couru 
le  risque  de  guerre.  Ce  risque  n'aurait  pas  existé  si, 
a?ant  toute  hostilité,  le  navire  raccourcissant  son  voya- 
ge, ce  qui  est  toujours  permis,  était  entré  et  avait  dé- 
sarmé dans  un  port  plus  rapproché  que  celui  de  sa  des- 
tination, Taugmentation  de  la  prime  ne  saurait  être  ré- 
clamée dans  ce  cas. 

tt90.  —  Pourrait-€ille  Tétre  si  les  effets  assurés 
étaieni  à  bord  d'un  navire  neutre  7  On  a  pu  jusqu'ici 
décider  raflbrmative,  puisque  le  principe  que  la  France 
a  toujours  proclamé,  à  savoir,  que  le  pavillon  couvre  la 
marchandise,  n'était  pas  admis  par  l'Angleterre  notam- 
ment« 

Aujourd'hui  les  choses  sont  changées,  non  seulement 
l'Angleterre  a  reconnu  le  principe  à  l'occasion  de  la 
guerre  de  Russie,  mais  encore  ses  ministreis  repoussaient 
naguère  avec  énei^'e  et  devant  le  parlement  l'accusation 
de  vouloir  revenir  au  principe  contraire  ;  donc  la  mar- 
chandise transporte  sous  pavillon  neutre  n'a  plus  rien 
à  craindre  de  l'état  de  guerre.  La  conséquence,  c'est 
que  l'augittentalion  de  prime  ne  saurait  être  acquise  aux 
assureuis. 

Cette  conséquence  comporterait  une  exception,  à  sa- 
voir, si  la  marchandise  expédiée  en  temps  de  paix  était 
placée  dans  la  cat^orie  des  effets  déclarés  contrebande 
de  guerre.  La  neutralité  du  pavillon  n'est  plus,  dans  ce 
cas,  une  protection  ;  d'autre  part ,  le  risque  que  cou- 
rent les  marchandises  est  uniquement  un  risque  de 
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guerre  à  la  cha^  des  assureurs.  Donc,  les  effets  assu- 
rés qui  Tauraient  couru  devraient  l'augmentation  de 
prime 

ttVt.  —  On  a  soutenu  qu'en  cas  de  guerre  déda- 
rée  l'augmentation  de  prime  n'était  due  que  si  la  déda- 
ration  avait  été  suivie  d'hostilités  effectives  dans  les  pa- 
rages oii  se  trouvait  le  navire. 

Ce  n'est  pas,  a-t-on  dit,  le  fait  de  la  guerre  dédarée 
dans  tels  ou  tels  parages  qui  est  susceptible  d'augmen- 
ter la  prime  ;  c'est  uniquement  celui  des  hostilités  ;  la 
possibilité  d'être  attaqué ,  avarié  par  un  ou  plusieurs 
combats,  même  capturé  ;  d'où  il  suit  que,  malgré  la  dé- 
claration de  guerre  en  Europe,  tant  que  la  nouvelle  n'œ 
est  pas  parvenue  aux  Indes,  les  vaisseaux  des  parties 
belligérantes  ont  pu  y  naviguer,  y  trafiquer  avec  la  mê- 
me sécurité  qu'en  temps  de  paix,  et  n'y  ont  couru  que 
les  dangers  ordinaires  de  la  navigation.  Dès  lors  il  im- 
porte peu  qu'un  navire  ait  navigué  depuis  le  jour  où 
la  guerre  a  été  déclarée  ;  s'il  a  fini  le  voyage  avant  que 
la  connaissance  de  cet  état  fdt  acquise,  les  assureurs 
n'ont  à  réclamer  aucune  augmentation  de  prime. 

Ce  système  fut  repoussé  par  la  cour  de  Bordeaux,  qui 
déclare  que  la  clause  d'augmentation  en  cas  de  guerre 
devait  être  prise  à  la  lettre  et  sans  extension  ;  et  qu'il 
est  de  prindpe  que  le  seul  fait  de  guerre  avant  l'arrivée 
du  bâtiment  à  sa  destination  décide  du  droit  de  faire  va- 
loir la  stipulation  de  l'augmentation  de  prime. 
Les  assurés  s'étant  pourvus  en  cassation,  leur  pour- 
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▼ci  fut  rejeté  par  arrêt  du  28  janvier  4807.  Considérant, 
dit  la  Cour  suprême,  qa*il  est  établi  en  fait  que  le  na- 
vire a  nayigué  trois  mois  et  six  jours  depuis  la  déclara- 
tion de  guerre  ;  que  la  cour  de  Bordeaux,  en  appliquant 
la  clause  de  la  police  d'assurance,  n'a  violé  ni  les  lois 
maritimes,  ni  le  contrat  d'assurance. 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  position  du  navire ,  dans 
quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  le  risque  de  guerre  com- 
mence au  jour  de  ta  déclaration  officielle.  Le  navire 
échappera  ou  non  à  ce  risque,  peu  importe.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  par  l'événement  que  se  décide  la  question 
d'augmentation,  il  suffit  qu'il  ait  navigué  depuis  que  la 
déclaration  existe  pour  que  l'augmentation  de  prime 
soit  acquise. 

ltV!i.  —  La  quotité  de  l'augmentation  peut  être 
déterminée  par  la  police.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne 
peuvent  modifier  les  accords  des  parties.  Dès  qu'ils  re- 
connaissent que  la  guerre  est  survenue,  ils  ne  peuvent 
que  sanctionner  purement  et  simplement  la  convention 
et  ordonner  son  jsxécution. 

Les  parties  ont  la  fieiculté,  au  lieu  de  déterminer  el- 
les-mêmes la  quotité  de  la  prime,  d'en  déférer  le  soin  à 
des  arbitres.  Dans  ce  cas,  la  mission  de  ceux-ci  consiste 
exclusivement  à  fixer  la  somme  due  à  titre  d'augmenta- 
tion ;  ils  n'ont  ni  qualité  ni  pouvoir  pour  décider  si  le 
fait  de  guerre  s'est  ou  non  réalisé  et,  par  conséquent, 
s'il  y  a  ou  non  lieu  à  augmentation,  la  décision  de  cette 
question  n'est  de  leur  domaine  que  lorsque  la  clause 
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oompromissoira  étant  générale  et  absolue,  les  arbitres 
sont  apiM^és  à  statuer  sur  to«ites  les  difficultés  qoe  la 
police  pourra  foire  surgir. 

A  d^qt  de  couTeotion  sur  la  quotité  de  Taugaienta- 
tioa  et  dedaoaeoomproaussoireigéaéraleoii  spéciale»  le 
r^lement  et  déféré  aux  tribunaux*  On  avait  d^abord  cru 
qu'il  couTenait  d'investir  le  conseil  d'Etat  de  ce  soin,  et 
UQ  projet  de  loi  dans  ce  sens  lui  avait  été  présenté,  niais 
un  avis  du  i  gsrimnal  an  xui  déclara  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  statuer.  Les  engagements  entre  assureurs  et 
assurés,  dit  le  conseil  d'Etat,  sont  des  engagements  pri- 
vést  sur  lesquekt  en  cas  de  contestation,  la  dédsîoa  ap* 
partient  aux  tribunaux.  Le  règlement  (proposé  est,  sous 
l'aspect  d'une  décision  générale,  un  véritable  jugement 
sur  des  affaires  conlentieuses,  et  il  est  contraire  au  prin* 
cipe  de  foire  décider  par  des  décrets  généraux  asr  des 
contrats  privés. 

En  conformité  de  cet  avis»  l'artide  3i3  appdle  les  tri- 
bunaux à  déterminer  le  taux  de  l'augmentation.  La 
commwcialité  de  k  matière  indique  que  ces  tribunaux 
ne  peuvent  être  que  les  tribunaux  consulaires.  Ici,  la 
pléoilude  da  juridiction  dont  le  juge  est  investi  ne  ptr- 
met  plus  de  distinguer  entre  la  quotité  de  l'augmenta** 
tion  et  la  déclaration  de  l'existance  du  foit  de  guerre, 
les  tribunaux  consulaires  sont  compétents  pour  statuer 
sur  l'une  al  sur  l'autre. 

ttV9.  —  L'actide  343  détermine  les  éléméois  qui 
doiTÇQt  diriger  le  juge  dan$  la.  soluUoa  de  U  difficulté 
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qui  leur  est  soum&e,  il  doit  avoir  égard  aui  risques^ 
aux  circonMancQB  et  aux  stipulations  de  chaque  police 
d'assurance. 

Ici  se  dé^nt  la  prévoyance  et  l'équité  du  légiskn 
teur.  Nous  venons  de  dire,  avec  la  Cour  de  cassation^ 
que  Taugmentation  de  prime  est  acquise  par  le  foit  seul 
de  la  déclaration  de  guerre ,  quels  que  soient  d'ailleurs 
les  parages  parcourus  par  le  navire.  Mais  pouvait-on 
raisonnablement  placer  sur  la  même  ligne  le  navire 
voyageant  sur  une  mer  où  par  suite  de  la  déclaration 
de  guerre  les  hostilités  ont  effectivement  éclaté,  et  celui 
qui  navigue  dans  des  mers  où  la  nouvelle  de  la  décla- 
ration n'est  pas  môme  arrivée  ? 

Que  cette  différence  ne  dût  pas  faire  fléchir  le  prin- 
cipe, soit  ;  mais ,  dans  l'application,  on  ue  pouvait  la 
méconnaître  sans  blesser  la  raison  et  la  justice.  On  de- 
vait donc  y  avoir  égard. 

C'est  ce  que  l'article  343  prescrit  expressément,  l'aug- 
mentation  se  déterminera  eu  égard  aux  risques  et  cir- 
constances, c'esi-à-dire  que  l'indemnité  accordée  aux 
assureurs  à  ce  titre  sera  plus  ou  moins  forte,  selon  que 
les  dangers  courus  par  le  navire  auront  été  plus  im- 
minents et  plus  réels.  Ainsi  se  trouvent  conciliés  le  res- 
pect dû  aux  principes  et  les  exigences  d'une  saine  jus- 
tice. 

I 

1194.  —  Ce  dont  on  doit  tenir  compte,  ce  n'est  pas 
seulement  de  la  nature  du  risque,  c'^t  encore  de  sa  du- 
rée. Quelle  que  soit  l'époque  de  la  mise  en  mer,  l'as- 
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sure  ne  doit  Taugmentation  de  prime  que  du  jour  où  la 
guerre  est  surrenue  jusqu'à  la  fin  du  yoyage,  si  le  na- 
vire est  heureusement  arrivé  ;  qu'à  proportion  de  ce  qu'il 
devait  encore  durer,  si  le  navire  est  pris  ayint  de  l'a- 
voir achevé. 

M.  Dalloz  emprunte  à  M.  Dageville,  sur  la  manière 
d'apprécier  la  durée  du  risque,  la  singulière  doctrine 
que  voici  :  le  devoir  des  juges  ou  arbitres,  dans  la  fixa- 
lion  de  l'augmentation  de  la  prime,  est  d'avoir  ^ard, 
non  au  plus  ou  moins  d'avancement  réel  du  voyage, 
mais  bien  au  plus  ou  moins  d'avancement  présumé  de 
ce  voyage  à  la  même  époque.  Ainsi,  par  exemple,  on  sa- 
vait à  l'ouverture  des  hostilités  qbe  le  navire  le  Triton 
avait  dâ  partir  d'Amérique  deux  mois  auparavant,  et  le 
navire  la  Thitis  un  mois  plus  tard.  Le  Triton^  réeUe- 
ment  parti  à  l'époque  présumée  ,  a  été  forcé  ,  par  suite 
de  fortune  de  mer,  de  relâcher  en  route,  tandis  que  la 
Thétis,  partie  plutôt  qu'on  ne  pensait,  a  fait  une  prompte 
traversée,  et  s'est  trouvée  presque  hors  de  danger,  lors 
des  premières  hostilités.  Les  arbitres,  pour  conserver  au 
contrat  son  caractère  aléatoire,  doivent,  sans  avoir  ^ard 
aux  événements  à  eux  bien  connus  de  la  navigation  des 
deux  navires,  accorder  aux  assureurs  du  Triton  une 
prime  modérée  et  telle  qu'on  aurait  pu  l'obtenir  à  l'ou- 
verture de  la  guerre  sur  un  navire  qu'on  présumait 
prêt  d'arriver  ;  ils  doivent ,  au  contraire ,  accorder  une 
prime  plus  forte  aux  assureurs  de  la  ThétiSf  l'époque 
présumée  du  départ  de  ce  navire  ayant  dû  faire  crain- 
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dre  que  son  abord  aux  atterages  d'Europe  n*eùt  lieu 
dans  le  moment  du  plus  grand  danger  ^ 

Cette  doctrine  ne  tient  aucun  compte  de  cette  cir- 
constance,  d^siye  cependant,  à  sayoir,  qu*il  né  sera 
jamais  question  de  l'augmentation  de  la  prime  qu*après 
la  fin  du  Toyage.  Or,  à  cette  époque,  tout  est  connu,  le 
temps  pendant  lequel  le  navire  a  navigué  sous  le  risque 
de  guerre,  les  périls  qu'il  a  réellement  courus. 

A  quoi  bon  dès  lors  recourir  à  une  fiction.  Qu'on 
l'admetie,  lorsqu'il  est  impossible  de  savoir  la  vérité,  la 
loi  devait  l'autoriser;  mais  lorsque  celle-ci  est.  évidente 
et  certaine,  lui  préférer  les  probabilités,  ce  serait  mé- 
ecmnaltre  les  plus  simples  notions  de  la  raison  elle- 
même. 

Ce  serait  dans  notre  hypothèse  méconnaître  ta  loi. 
L'article  343  veut  que  l'augmentation  de  prime  soit  cal- 
culée sur  le  risque,  ce  qui,  dans  l'esprit  de  la  loi,  ne 
peut  signifier  que  le  danger  réellement  couru.  Puisqu'il 
s'agit  d'indemniser  les  assureurs  du  surcroît  des  risques 
qu'ils  ont  couru,  encore  faut-il  bien  qu'ils  en  aient  réel- 
lement couru  quelques-uns, 

Or,  la  doctrine  que  nous  repoussons  arrive  à  ces  ré- 
sultats, non  seulement  d'indemniser  les  assureurs  au- 
delà  du  risque  auquel  ils  ont  été  exposés,  mais  encore 
de  celui  qu'ils  n'ont  jamais  eu  à  leur  charge.  Supposez, 
en  effet,  que  le  navire  dernier  parti  soit  arrivé  à  sa  des- 
tination la  veille  de  la  déclaration  de  guerre  ou  de  l'ou- 

1  Nouveau  rip.,  v,  J>r,  marii ,  n»  4743, 
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Tertare  des  hostililës»  il  ne  dem  aucune  augmentation 
de  prime,  sa  na?igatioQ  s'étant  intégralement  effectuée 
en  temps  de  paix.  Cependant  dans  le  système  de  M. 
Dallez,  on  lui  imposera  cette  augmentation.  Vous  avex 
eu  tort,  lui  dira«*tH)n,  d^amyer  plus  tôt  que  ne  le  tai- 
saient préroir  les  probabililés.  U  fin  du  Toyage  im- 
porte peu,  et  puisqu'on  ne  devait  pas  présuma  qu'il 
s'accomplit  si  tôt,  payez  comme  si  cette  fin  ne  s'était 
pas  réalisée. 

Ce  raisonnement  serait  absurde.  Cependant  il 
logiquement  de  la  prétention  de  régler  l'augmentation 
de  prime,  non  sur  l'avaneement  réel,  mais  sur  l'ayan- 
cément  présumé  du  Toyage. 

Cette  doctrine,  qui  serait,  au  point  de  vue  que  nous 
Tenons  d'examiner,  arantageuse  aux  assureurs  et  préju- 
diciable à  l'assuré,  produirait  à  un  autra  pdnt  de  vue 
l'effet  diamétralement  contraira.  Ainsi,  dans  l'exœiple 
cité,  on  accorde  trop  pour  la  Théti$t  mais  pas  assez 
pour  le  Triton.  L'assuraur,  avantagé  dans  le  premier 
cas,  est  lésé  dans  le  second. 

Concluons  donc  que  de  tels  résultats  n'ont  pas  été, 
n'ont  pu  étra  dans  l'intention  du  législateur.  L'aug- 
mentation de  prime  ne  peut  jamais  être  que  la  juste  in- 
demnité du  risque  que  les  assureurs  ont  réellement  sup- 
porté, elle  ne  peut  donc  être  déterminée  que  sur  le  nom- 
bre exact  de  jours  pendant  lesquels  le  navire  aura  navi- 
gué depuis,  la  déclaration  de  guerre  ou  l'ouverture  des 
hostilités. 


èXt.  S44,  345.  493 

tlVft.  —  L'assunnoe  faite  en  temps  de  guerre  rà- 
pule  une  prime  que  la  survenanoe  de  la  paix  rend  évi* 
demment  disproportionnée.  Il  est  donc  de  Tintérét  des 
assurés  de  prévoir  cette  survenance  et  de  stipuler  une 
diminution  le  cas  échéant.  À  défaut  de  clause  de  ce  gen- 
re dans  la  police,  la  prime  serait  due  en  entier. 

Si  le  cas  de  diminution  a  été  prévu,  sa  détermination, 
si  elle  n'a  pas  été  faite  par  les  parties,  obéirait  aux  rè- 
gles régissant  celle  de  Taugmentation. 


Artiglb  344. 

En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  et  char- 
gées pour  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il 
commande,  le  capitaine  est  tenu  de  justifier  aux  assu* 
reurs  l'achat  des  marchandises,  et  d'en  fournir  un 
connaissement  signé  par  deux  des  principaux  de  l'é- 
quipage. 

Artigli  345. 

Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui  ap- 
portent des  pays  étrangers  des  marchandises  assurées 
en  France,  sont  tenus  d'en  laisser  un  connaissement 
dans  le  lieu  où  le  chargement  s'effectue ,  entre  les 
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mains  da  consul  de  France,  et,  à  défaut,  entre  les 
mains  d'un  Français  notable  n^odant,  ou  du  magistrat 
du  lieu. 
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ttVfl.  —  Tout  assuré,  réclamant  le  paiement  du 
montant  de  Tassurance,  est  obligé  de  justifier  que  le  ris- 
que a  eu  un  aliment  réel,  c'est-à-dire  que  les  effets  as- 
surés ont  été  effectivement  embarqués  sur  le  navire,  à 
bord  duquel  a  éclaté  le  sinistre. 

La  preuve  du  chargement  résulte  ordinairement  du 
connaissement  dont  la  teneur  est  opposable  aux  assu- 
reurs. Nous  avons  vu  qu'il  faisait  foi  contre  tous  les  in- 
téressés au  chargement. 

C'était  là  la  conséquence  de  son  caractère  et  des  for- 
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malités  auxquelles  9  est  soumis.  D*abord  le  capitaine 
répond  personDetlement  de  tout  ce  qui  y  est  porté.  Sou 
intérêt  à  s'abstenir  de  toute  exagération  est  dès  lors  évi- 
dent. 

Puis  le  connaissement  est  signé  par  le  chai^eur  et  le 
capitaine.  Le  premier  se  trouve  ordinairement  à  une 
distance  considérable  du  lieu  où  la  marchandise  est 
transportée,  ainsi  est  rendue  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  la  substitution  d'un  connaissement  qu'on 
voudrait  calquer  sur  les  événements  de  la  navigation. 

Aucune  de  ces  garanties  n'existe  lorsque  le  chargeur 
est  le  capitaine  lui-même.  Le  connaissement,  s'il  n'avait 
pas  été  soumis  à  des  conditions  exceptionnelles,  n'aurait 
porté  et  ne  pouvait  porter  que  sa  seule  signature.  Il  lui 
eût  été  Cacile  d'en  préparer  deux,  l'un  exact  pour  l'in- 
voquer en  cas  d'heureuse  arrivée,  l'autre  exagéré  pour 
faire  valoir,  en  cas  de  sinistre,  ce  qui  pouvait  d'autant 
plus  se  réaliser  impunément,  que  le  capitaine  qui  suit 
sa  marchandise  n'a  pas  de  consignataire,  que  dès  lors  il 
n'y  a  qu'un  exemplaire  du  connaissement,  et  que  celui 
destiné  à  l'armateur  ne  manquerait  pas  d'être  retenu 
par  le  capitaine. 

1199.  —  La  facilité  de  cette  fraude  a  dicté  des  pré- 
cautions contre  toute  pensée  de  l'accomplir.  La  signa- 
ture du  capitaine  sur  le  connaissement  ne  peut  valoir  que 
comme  celle  du  chargeur,lorsqu'il  s^agit  de  ses  propres 
effets.  II  n'est  donc  régulier  que  par  le  concours  de  deux 
des  principaux  de  l'équipagei  dont  la  signature  donne  à 
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cette  pièce  le  caractère  lé^l  qa'dle  a  dans  les  antres 
circonstances  dès  qu'dle  est  signée  par  le  capitaine. 

1198.  —  Cette  dispodtioni  que  l'ordonnance  avait 
consaoréei  était  utilei  mais  die  ne  suffisait  pas  pour  em- 
pêcher la  firaude.  Dans  tous  les  «as,  comme  l'observait 
Valin,  le  signature  de  deux  des  principaux  de  Téquipage 
pouvait  n'être  que  le  résultat  de  la  timidité,  de  la  sur- 
prise, d'un  abus  d'influence,  peut^tre  même  de  la  col- 
lusion. C'est  ce  qui  détermina  le  législateur  à  exiger  dh 
capitaine  la  preuve  de  l'achat  des  mardiandises  qu'il 
charge  et  fait  assurer  pour  son  compte. 

Le  Code  de  commerce  s'est  approprié  la  disposition 
de  l'ordonnance  tant  sur  la  signature  du  connaissaient 
que  sur  l'obligation  de  prouver  l'achat.  îl  faudrait,  dit 
H.  Locré,  pour  que  cette  disposition,  en  ce  dernier  point, 
devtnt  illusoire,  une  connivence  qu'on  doit  d^autant 
moins  supposer  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  que  ce 
dernier  est  ordinairement  un  négodant,  et  que  dès  lors 
ses  foctures  et  ses  certificats  peuvent  ébtd  vérifiés  par  ses 


1199.  —  L'article  3ii  semble  ne  consacrer  aucune 
sanction  pénale  pour  les  formalités  qu'il  prescrit.  Hais 
cette  sanction  pénale  résulte  énergiquement  de  la  nature 
des  choses.  Les  assureurs  ne  doivent  payer  les  domma- 
ges ou  la  part6  que  sur  la  preuve  du  chargé.  Or,  notre 
article,  spécifiant  quant  au  capitaine  le  mode  dans« le- 
quel il  doit  foire  cette  preuve,  il  en  résulte  qu'il  ne  pourra 
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se  faire  rembpur^r  qu'eu  remplissant  les  conditions  qui 
lui  sont  imposées.  En  réalité  donc,  rinobser?9tion  de 
l'article  3ii  créerait  une  fin  de  non  recevoir  contre 
toute  action  contre  les  assureurs. 

1180.  —  Les  obligations  imposées  au  capitaine  fai- 
sant assurer  des  effets  pour  son  compte  personnel^  sont 
impérieuses  et  absolues.  Elles  ne  sauraient  ôlre  suppléées 
par  aucun  acte,  par  aucun  fait,  quelque  important  qu'il 
fût  d'ailleurs.  Cette  règle  est  de  jurisprudence  comme 
de  doctrine.  Ainsi»  la  cour  de  Bordeaux  jugeait ,  le  8 
août  4888|  qu'en  cas  de  perte  de  marchandises  assu- 
rées, appartenant  en  totalité  ou  même  en  partie  au  ca- 
pitaine, les  assureurs  peuvent  refuser  le  paiement  des 
assurances,  si  le  chargement  n'est  pas  justifié  par  un 
connaissement  signé  par  deux  des  principaux  de  l'équi- 
page ;  que  cette  signature  ne  peut  être  suppléée  par  un 
connaissement  signé  seulement  du  capitaine,  ni  par  le 
rapport  de  mer  racontant  le  sinistre  et  la  perte,  ni  par 
la  déclaration  des  gens  de  l'équipage  ;  qu'en  vain  aussi 
allèguerait-on  l'usage  contraire. 

Le  8  juin  4  840,  la  cour  d'Âix  jugeait  de  son  côté  que 
renonciation  faite  par  le  capitaine,  dans  son  consulat, 
d'une  pacotille  lui  appartenant  comme  a;ant  été  jetée  à 
la  mer,  ne  suffit  pas  pour  fournir  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  cette  pacotille  à  bord  du  navire,  et  par  suite  à 
la  foire  admettre  en  avaries  communes  ;  que  cette  preu* 
ve  ne  peut  non  plus  résulter  d'une  facture  sans  authen- 
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ticité,  qui  n'indique  pas  même  le  port  où  la  pacotille 
aurait  été  achetée  ^ . 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cet  arrêt  que  les  factu- 
res à  produire  par  le  capitaine,  pour  justification  de  Ta- 
chati  doivent  être  authentiques  ou  avoir  acquis  date 
certaine.  Il  suffit  qu'elles  soient  conformes  à  l'usage  du 
commerce,  mais  elles  ne  doivent  rien  omettre  de  ce  qui 
peut  éclairer  les  assureurs,  les  mettre  à  même  df  dis- 
cuter la  sincérité  et  le  mérite  des  factures  elles-mêmes. 
Ce  défaut  d'indications  enlèverait  toute  authenticité  à  la 
pièce  produite,  et  c^est  uniquement  ce  que  la  cour  d*Aix 
décidait. 

tlSt.  —  Si  les  gens  de  l'équipage  pehvent  vouloir 
complaire  au  capitaine,  celui-ci  à  son  tour  pourrait 
bien  avoir  pour  son  équipage  des  sentiments  analogues, 
sans  compter  que  le  connaissement,  exagérant  le  char- 
gement des  gens  de  l'équipage,  pourrait  n'être  que  le 
résultat  d'une  collusion  intéressée  et  d'un  profit  à  faire 
par  le  capitaine  au  moyen  de  cette  exagération. 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que  la  signature  du  char- 
geur et  son  éloignement  étaient  autant  d'obstacles  à  la 
substitution  après  coup  d'un  connaissement  exagéré. 
Mais  il  est  évident  que  ces  obstacles  disparaissent,  si  le 
chargeur  a  suivi  sa  marchandise  sur  le  navire.  Sa  pré- 
sence lui  permettant  de  signer  à  toute  époque,  il  lui  se- 

1  J.dtfP.^S,  4840,  S69. 
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rait  focile  de  s'eatendre  avec  le  capitaine  et  de  tromper 
les  assureurs  K 

ttS!i.  —  L'article  345  indique  les  précautions 
qu'on  a  cru  devoir  prendre  pour  échapper  à  cette  éven- 
tualité. En  cas  de  chargement  à  l'étranger  par  un  mem- 
bre de  l'équipage  ou  par  un  passager,  un  exemplaire 
du  connaissement  doit  être  déposé,  au  lieu  où  le  char- 
gement s'effectuei  entre  les  mains  du  consul  français. 

On  remarquera  avec  quel  soin  le  législateur  a  cher- 
ché à  prévenir  les  fraudes  dont  les  assureurs  pourraient 
être  victimes.  Plus  cette  fraude  devenait  facile,  plus  on 
a  redoublé  de  précautions  pour  en  écarter  la  possibilité. 
Les  articles  344  et  345  n'ont  pas  d'autre  fondement.  Le 
dépôt  du  connaissement  dans  le  lieu  du  chargemenli 
avant  le  départ  du  navire,  prescrit  par  ce  dernier,  rend 
impossible  Idute  substitution  frauduleuse. 

La  collusion  et  la  fraude,  disait  Valin,  étant  tout  de 
môme  à  craindre  au  retour  des  navires  de  nos  colonies, 
il  aurait  été  bon  de  pousser  la  prévoyance  jusque-là,  et 
d'exiger  qu'un  double  des  connaissements  fût  déposé  au 
greffe  de  l'amirauté  du  lieu. 

Le  Code  de  commerce  n'a  pas  cru  devoir  consacrer  le 
vœu  de  Valin,  le  chargement  fait  dans  une  de  nos  co- 
lonies aura  laissé  des  traces  dans  les  registres  de  la  doua- 
ne. Les  acquits  des  droits  que  le  chargeur  a  dû  payer 
deviennent  des  moyens  de  contrôler  les  énonciations  du 

1  Art  63,  tit.  des  Àaur. 
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oonoamemeiit.  On  n'a?ait  donc  pas  bemn  d*m  ordon- 
na le  dépôt,  Cette  formalité  n'est  indispensable  que 
ponr  les  marchandises  diai^;ées  &  l'étranger  et  assurées 
en  Fkanoe. 

ItSS.  —  Le  dépôt  do  double  connaissement  doit 
être  M\  au  consulat.  S*il  n'y  a  point  de  consul  dans  la 
localité,  il  doit  être  fait  entre  les  mains  d'un  Français» 
notable  n^;ociant.  Le  caractère  honorable  du  déposi- 
taire est  une  garantie  contre  toute  fraude.  Aussi  la  le» 
a-t-elle  exigé  que  le  Français  qu'on  intestit  de  cette 
qualité  soit  un  notable  commerçant.  D'où  M.  Boulay- 
Paty  conclut  que  si  la  personne  choisie  ne  jouissait  pas 
de  ses  droits  civils  ou  avait  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais, le  dépôt  serait  irréguli^. 

S'il  n'existe  pas  de  Français  dans  la  localité,  le  dé- 
pôt ddt  être  fedt  au  ma^^strat  du  pays. 

1184.  —  Quel  que  soit  le  dépositaire,  le  dépôt  doit 
être  constaté  par  un  procès-verbal  destiné  à  fournir  la 
preuve  de  l'exécution  que  l'article  345  a  reçue. 

Le  connaissement  régulièrement  déposé  se  place  dans 
la  catégorie  de  ceux  auxquels  l'article  283  accorde  toi 
contre  les  assureurs.  Hais  nous  aurons  à  examiner  la 
conséquence  qu'on  doit  donn^  à  cette  disposition,  quant 
aux  droits  des  assureurs  de  contester  le  cfaaigé  et  de 
ftire  la  preuve  contraire  ^ 

i  V«  tn/hi,  art.  IS4. 
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S  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque  n'es| 
pas  encore  finit  Tassuré  peut  demander  caution  ou  la 
résifiation  du  contrat. 

L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  feillite  de  Tas- 
sure. 
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fllSft.  —  La  loi  n'a  touIu  ni  pu  permettre  que  la 
même  chose  fût  la  matière  de  deux  essuranceg.  Nous 
verrons  que  lorsqu'il  existe  pluâeurs  polices  sur  le  mê- 
me chai^ement,  les  premières  en  date  sont  seules  main- 
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tenues  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  réelle  des  effets 
assurés,  toutes  les  autres  sont  ristournées.  En  consé- 
quence, celui  qui  a  fait  assurer  une  marchandise  n'a 
plus  la  faculté  de  la  faire  assurer  de  nouveau,  quelque 
doute  que  lui  inspire  la  solvabilité  de  son  assureur.  Tout 
ce  quMl  peut  faire,  c'est  de  faire  assurer  celte  solvabi- 
lité, s'il  en  trouve  l'occasion  et  le  moyen. 

Si  la  faillite  de  l'assureur  survenue  avant  la  fin  du 
risque  ne  devait  pas  modifier  cet  état  de  choses,  on  au- 
rait fait  une  singulière  position  à  l'assuré.  Personne 
évidemment  n'aurait  consenti  à  assurer  la  solvabilité 
d'un  faiHi.  D'autre  part,  la  faillite  n'entraînant  pas  de 
plein  droit  la  résiliation  de  l'assurance,  l'existence  de 
celle-ci  était  un  invincible  obstacle  à  ce  qu'il  en  fAt  con- 
tracté une  nouvelle.  De  telle  sorte  que  l'assuré  se  trou- 
vait en  perspective  de  l'obligation  de  payer  la  prime  en- 
tière et  de  la  certitude,  le  cas  échéant,  de  ne  rentrer  que 
dans  une  partie  de  la  perte. 

1180.  —  On  est  dès  lors  fort  surpris  du  silence  ab- 
solu que  l'ordonnance  de  4681  gardait  à  cet  égard,  elle 
s'était  exclusivement  préoccupée  de  la  crainte  de  l'in- 
solvabilité, qui  était  devenue  le  fondement  de  la  faculté 
de  faire  assurer  la  solvabilité  de  l'assureur,  mais  de  la 
faillite  pas  un  mot.  Cependant  l'intérêt  de  l'assuré  d'en 
éviter  les  conséquences  était  bien  plus  évident,  bien  plus 
incontestable. 

Ce  double  caractère  avait  amené  la  doctrine  h  com- 
bler la  lacune  de  la  législation.  Suppléant  à  son  silence, 
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Tusage  attesté  par  YaKn  autorisait  Tassuré^  en  cas  de 
faillite  de  l'assureur»  ou  celui-ci,  si  l'assuré  Tenait  à 
faillir,  à  demander  la  résolution  de  Passurance  si  les 
choses  étaient  entières,  c'est-à-dire  si  les  risques  n'é- 
taient pas  finis,  à  moins  que  le  failli  ou  ses  créanciers 
le  représentant  n'offrissent  bonne  et  suffisante  caution 
pour  répondre  soit  du  montant  de  l'assurance,  soit  de 
la  prime. 

Ce  droit  d'exiger  caution  ou  de  faire  résilier  l'assu- 
rance est  hors  de  doute,  disait  Yalin,  si  la  faillite  est  du 
côté  de  l'assureur.  Pourquoi  n'en  serait-il  de  même  si 
c'est  l'assuré  qui  tombe  en  faillite,  puisque  le  contrat 
d'assurance  est  synallagmatique,  et  que  la  loi  doit  être 
égale  pour  tous  les  contractants  7  Si  l'assuré  est  fondé  à 
demander  la  révocation  de  la  police,  dès  que  l'assu- 
reur n'est  plus  évidemment  en  état  de  lui  payer  la  som- 
me assurée,  l'assureur  doit  nécessairement  être  écouté 
tout  de  môme  lorsque  l'assuré  est  devenu  hors  d'état  de 
lui  payer  la  prime,  le  plus  o^  moins  d'intérêt  à  la  chose 
n'y  fait  rien.  Il  faut  donc  des  sûretés  à  Tun  comme  à 
l'autre,  sans  quoi  leur  condition  serait  inégale,  ce  qui 
ne  peut  être  supposé  ^ 

1189.  —  Ces  raisons  ont  paru  décisives  aux  au- 
teurs du  Code,  ils  ont  donc  converti  en  loi  l'opinion  de 
Yalin,  tant  sur  la  faculté  de  poursuivre  la  résiliation  de 
la  police  en  cas  de  faillite  de  l'assureur,  que  sur  la  ré- 
ciprocité, si  la  faillite  est'du  côté  de  l'assuré.  ' 

1  Art.  SO,  tit.  des  ÀMmtr. 
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Aujoard'hoi  donc  la  résiliation  de  la  police  peot  étie 
demandée  par  l'assureur  ou  par  l'assuré^  dès  que  Télat 
de  faillite  a  fait  cesser  Tespoir  de  retirer  le  montant  in- 
tégral de  la  prime  ou  de  la  somme  assurée. 

L^élat  de  faillite  n*a  pas  besoin  d*étre  judiciairement 
déclaré.  L'impossibilité  de  remplir  ses  engagements  ne 
résulte  pas  de  cette  déclaration,  elle  est  tout  endère  dans 
le  fait  lui-même,  il  suffirait  donc  qu'il  y  eût  cessation 
de  paiements,  soit  de  la  part  de  l'assureur,  soit  de  la 
part  de  l'assuré,  pour  que  la  demande  en  résolution  de 
Fun  ou  de  l'autre  fut  recevable  et  admissible. 

Hais  l'article  3i6  a  lui-même  subordonné  son  appli- 
cation à  cette  circonstance  qu'au  moment  de  la  cessation 
de  paiements  ou  de  la  faillite,  le  risque  serait  encore  en 
suspens,  il  est  évident  que  le  principe  de  cet  article  re- 
pose sur  cette  considération  que  la  faillite,  qui  ne  paiera 
pas  idlégralement  les  créanciers,  ne  saurait  depuis  sa 
réalisation  acquérir  un  droit  qui  n'est  encore  &  cette 
époque  qu'une  espérance,  qu'une  éventualité  condifion- 
nelle  ;  elle  est  donc  dans  la  nécessité,  si  elle  veut  profi- 
ter de  la  chance  favorable,  d'accepter  purement  et  sim- 
plement la  chance  contraire. 

Le  risque  fini,  les  choses  sont  définitivement  fixées, 
il  7  a  créance  acquise  en  faveur  de  l'assuré  contre  l'as- 
sureur ou  réciproquement,  dès  lors  la  faillite  postérieure 
n'a  plus  qu'un  effet  possible,  celui  de  placer  la  créance 
dans  la  catégorie  des  créances  ordinaires,  sauf  &  l'assu- 
reur le  bénéfice  du  privilège  que  le  paiement  de  la  pri- 
me comporte. 


ART.  546.  SOS 

C'est  eDcore  ce  que  YaliD  enseignait  expressément  : 
Toujours  il  faut  qu'il  y  ait  des  risques  à  courir  lorsque 
la  résolution  de  la  police  d'assurance  est  demandée»  au- 
trement elle  ne  serait  pas  recevable ,  le  contrat  ayant 
déjà  eu  son  exécution  par  la  cessation  des  risques,  et 
par  là  ce  droit  étant  incontestablement  acquis  à  celui 
qu'on  voudrait  forcer  de  résilier  ^ 

1188.  —  En  présence  du  texte  formel  de  l'article 
340,  on  ne  saurait  prévoir  aucune  difiBculté  sérieuse 
sur  le  principe  en  lui-même,  mais,  dans  l'application, 
un  doute  peut  surgir.  Suffit-il  qu'en  fait  le  risque  soit 
terminé  au  moment  où  la  demande  en  résiliation  est 
formée  pour  la  faire  absolument  repousser  7  L'ignorance 
dans  laquelle  se  serait  trouvé  le  demandeur,  relative- 
ment à  la  fin  du  risque,  doit-elle  faire  sortir  è  effet  la 
résiliation  7 

En  droit,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  contrat  aléa- 
toire, l'événement  ignoré  peut  être  la  matière  d'une  con- 
vention légitime.  L'application  de  ce  principe  à  l'assu- 
rance ne  saurait  être  l'objet  d'un  doute,  en  présence  de 
l'article  305. 

Dès  lors,  si  l'ignorance  a  bien  positivement  existé,  la 
résiliation  à  défaut  de  caution,  poursuivie  et  prononcée 
à  une  époque  postérieure  à  la  fin  du  risque  ,  serait  ré- 
gulièrement et  obligatoirement  intervenue  *. 

<  Bordeaux,  6  mars  4864.  J.duP.,  m%,  447. 
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llSfl.  —  Mais  à  quelles  conditions  .devra-t-on 
connaître  l'existence  de  l'ignorance,  faudra-t-il  s'en  ré- 
férer à  la  présomption  de  l'article  366  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  la  cour  d'iix,  le  88 
juin  4813. 

Dans  cette  espèce,  un  navire  assuré  sur  place  avait 
quitté  le  port  de  Marseille  le  1 6  janvier  4  809  ;  obligé 
de  relâcher  à  La  Ciotat,  il  en  sort  le  24,  et  le  27  il  est 
capturé  à  la  hauteur  de  l'Ile  Saint-Pierre,  c'est-i^-dire  h 
sept  lieues  de  Marseille;  conduit  en  Sardaigne,  il  est 
déclaré  de  bonne  prise. 

Le  14  mars  suivant,  l'assuré  fait  faillite  ,  et  le  16  du 
même  mois  les  assureurs  actionnent  les  syndics  eu  pres- 
tation de  caution  pour  assurer  le  paiement  des  primes, 
et  à  défaut  en  résiliation  des  polices.  Un  jugement  du 
84  du  même  mois  accorde  la  résolution. 

Le  85  avril,  les  syndics  reçoivent,  avec  l'avis  de  la 
capture  du  navire,  l'extrait  de  la  décision  qui  en  valide 
la  prise.  Le  13  juin  ils  signifient  le  délaissement,  et  le 
lendemain,  14,  ils  émettent  appel  du  jugement  du  84 
mars. 

Devant  la  Cour,  ils  soutiennent  que  les  assureurs  n'ont 
pu  ignorer  la  prise  du  navire  et  par  conséquent  la  fin  du 
risque,  ils  se  fondent  sur  la  disposition  de  l'article  366, 
qu'ils  prétendent  devoir  régir  le  litige.  C'est  ce  que  la 
cour  d'Aix  consacre  dans  son  arrêt  infirmatif  du  juge- 
ment. 

Les  assureurs  s'étant  pourvus  en  cassation,  leur  pour- 
voi est  rejeté  le  8  décembre  1814.  AttendUi  dit  le  Cour 
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régulatrice,  que  le  navire  ayant  été  capturé  le  27  jan- 
vier, le  risque  était  fini  lors  de  la  demande  des  assu- 
reurs ;  qu'ainsi,  en  déchargeant  l'assuré  de  l'obligation 
de  donner  caution,  sinon  devoir  résilier  le  contrat,  l'ar- 
rét  attaqué  n'a  pu  violer  l'article  346  ^ 

Cette  solution  nous  parait  irréprochable.  L'applica- 
tion de  l'article  366  est  de  droit  commun  en  matière 
d'assurance.  Gomment,  en  effet,  apprécier  la  connais- 
sance ou  l'ignorance  d'un  fait,  autrement  que  par  la 
règle  spéciale  que  la  loi  a  tracée.  Or,  le  sinistre  s'élant 
réalisé  à  sept  lieues  de  Marseille,  la  loi  en  présumait  lé- 
galement la  connaissance,  dans  la  localité,  dans  un  délai 
de  trois  jours.  La  demande  des  assureurs  n'avait  été 
formée  que  quarante-huit  jours  après  la  prise. 

Leur  prétention  d'ignorance,  condamnée  par  la  loi, 
ne  Tétait  pas  moins  par  les  probabilités.  On  ne  pouvait 
donc  l'admettre.  Dès  lors  ils  ne  se  trouvaient  plus  dans 
les  conditions  de  l'article  346,  ils  jie  demandaient  le 
cautionnement  et  la  résiliation  qu'après  la  fin  du  risque. 
On  devait  donc,  aux  termes  mêmes  de  cet  article,  leur 
refuser  l'un  et  l'autre. 

ttflO.  —  Le  droit  d'agir,  conféré  par  l'article  346, 
dans  les  conditions  y  indiquées,  est  absolu  pour  l'assu- 
reur comme  pour  l'assuré.  Notre  Code,  ne  faisant  au- 
cune distinction  ,  a  par  cela  même  proscrit  le  tempéra- 
ment que  Valin  admettait,  à  savoir,  une  exception  au 

1  Dalloz,  Nouv,  Rip.,  V.  Droit  marit.,  n»  1740,  n»  1. 
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droit  de  rasminor,  lorsque  rassuranœ  toit  frite  ra? 
simple  retoor.  L'assorear,  disait  Yalin,  serait  mal  Teno 
&  se  plaindre  dans  œ  cas  de  rinsolvabilité  de  l'assuré, 
puisque  la  faculté  de  saisir  les  marchandises  à  leur  ar- 
rivée et  le  privilège  que  la  loi  lui  accorde  lui  garantis- 
sent le  paiement  de  la  prime. 

Hais,  comme  Tobsenrait  Emérigon,  cette  foculié  et  oe 
privilège  peuvent  facilement  devenir  iUusoires  ;  les  au- 
tres privil^es  préférés  par  la  loi  étant  de  nature  à  ab- 
sorber et  au-delà  la  valeur  des  effets  assurés,  il  u*était 
donc  ni  raiionnçl  ni  juste  de  créer  une  exception  pou- 
vant, dans  un  cas  donné,  aboutir  à  la  perte  de  la  pri- 
me entière  au  préjudice  de  Tassureur.  On  devrait  donc 
le  laisser  entièrement  libre  d'opter  entra  le  privilège  et 
la  résiliation. 

IIM.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  de  poursuivra 
celle-ci  se  fonde,  à  Tendroit  de  l'assureur,  sur  la  juste 
crainte  de  n'être  pas  éventuellement  payé  de  la  prime 
convenue.  Cette,  crainte,  l'assureur  peut  raisonnable- 
ment la  concevoir,  lorsque  la  prime  ayant  été  stipulée 
payable  à  terme,  et  que  le  terme  étent  arrivé,  l'assuré 
refuse  de  s'exécuter.  Ce  refus  autorisera-t-il  la  demande 
en  résiliation  de  la  police  ? 

Ëmérigon  rappelle  que  l'article  355  du  Comulat  de 
la  mer  disposait  :  Les  msurances  n^auront  aucune  ef^ 
ficaciti  et  valeur  jusqu'à  ce  que  le  prix  en  soit  entiè- 
rement payé.  Ce  texte  avait  amené  Roccus,  Kurike  et 


ART.    346.  SO» 

Casarégis  &  dédder  que  le  défaut  de  paiement  de  la  pri- 
me rendait  ranoranœ  nulle. 

Penonnellemeiil  et  sous  l'empire  de  Tordonnance, 
Emérigon  distingue.  U  n^admet  dans  aucun  cas  la  ré- 
sittitîon  de  plem  droit»  seulement,  si  la  prime  a  été  sti- 
pulée comptant»  les  assureurs  sont  fondés  à  se  pourvoir 
en  justice  pour  faire  condiminer  l'assuré  à  remplir  son 
oUigadoUt  cœleriprmttatUme,  sous  peine  d'être  déchu 
de  l'assurance. 

Si  la  prime  a  été  atemoyée,  $i  abii  in  ereditumf  le 
défaut  de  paiement  au  temps  convenu  ne  donne  pas  lieu 
au  résiliement  de  l'assurance  »  on  peut  seulement  se 
pourvoir  en  justice  pour  obtenir  l'adjudication  de  la 
somme  due,  en  conformité  de  la  disposition  du  droit 
commun  ^ 

Nous  croyons  que  sous  l'empire  du  Code  on  doit  en- 
core admettre  que  le  défout  de  paiement  de  la  prime  ne 
saurait  entratner  de  plein  droit  la  rénliation  de  l'assu- 
rance, à  moins  de  convention  expresse  que  les  parties 
sont  libres  de  stipuler  dans  la  police  K 

Mais  nous  ne  voyons  aucune  cause  légitime  à  la  dif- 
férence dans  les  effets  entre  le  cas  où  la  prime  est  sti- 
pulée payable  comptant  et  celui  où  un  terme  a  été  con- 
senti ;  le  terme  échu,  l'obligation  de  payer  est  aussi 
ivipérieuse,  aussi  étroite  que  celle  de  payer  immédiate- 
ment dans  la  première  hypothèse.  On  pourrait  même 


I  Ghap.  9,  Met.  8,  îî  4  et  S. 
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dire  que  la  prime  a  été,  dans  celle  d'un  terme,  stipulée 
en  réalité  payable  comptant  dès  que  celui-d  est  épuisé. 

En  droit,  dans  les  contrats  synallagmatiques,  les  obli- 
gâtions  respectives,  les  promesses  réciproques  sont  cor- 
rélatives et  indivisibles,  Tineiécution  par  une  des  par- 
ties doit  nécessairement  permettre  à  Tautre  de  refuser  à 
son  lour  de  tenir  ses  engagements.  Que  cet  effet  ne  puisse 
être  acquis  de  plein  droit  qu'après  une  mise  en  demeu- 
re, qu'après  la  constatation  de  Tinexécution  volontaire, 
c'est  ce  que  la  loi  consacre ,  mais ,  pour  nous ,  la  mise 
en  demeure  gtt  dans  l'ajournement,  l'inexécution  résulte 
du  refus  d'exécuter  le  jugement  de  condamnation.  Pour- 
quoi la  résiliation  ne  serait-elle  pas  la  juste  conséquence 
de  l'une  ou  de  l'autre  ? 

Ainsi,  que  la  prime  soit  payable  comptant  ou  à  ter- 
me,  l'assureur,  tant  que  le  risque  n'est  pas  épuisé,  a  le 
droit  de  demander  ,  et  les  juges  doivent  ordonner  qu'à 
défaut  de  paiement  le  contrat  serait  résilié  ;  on  doit 
d'autant  moins  hésiter,  qu'à  l'obligation  convention- 
nelle se  réunit  l'autorité  de  la  condamnation  judiciaire. 
De  quoi  se  plaindrait  l'assuré,  il  dépend  de  lui  d'empê- 
cher cette  résiliation  en  payant  la  prime ,  s'il  persiste  à 
ne  pas  le  faire  au  mépris  du  contrat,  au  mépris  du  juge- 
ment qui  le  condamne,  ne  faut-il  pas  attribuer  cette 
persistance  à  son  insolvalnlité.  Comment  l'assureur  pour- 
ra-t-il  être  payé  plus  tard  7  lui  sera-t-il  permis  même 
de  l'espérer,  lorsque  c'est  en  vain  qu'il  aura  provoqué 
l'intervention  de  la  justice. 

Le  contraindre  en  l'état  à  courir  les  chances  de  l'as- 


ART.    346.  }ill 

surance,  ce  serait  l'exposer  à  une  responsabilité  saas 
équiyaleQt;  ce  serait  donc  méconnaître  l'esprit  de  rartir 
cle  346.  Le  refus  de  paiement  après  condamnation , 
par  un  commerçant,  constituerait  la  faillite  ;  donc,  il 
n'y  a  pas  seulement  analogie  entre  noire  hypothèse  et 
celle  de  la  loi,  il  y  a  parité  de  raisons,  similitude  en 
quelque  sorte  complète  dans  la  cause,  et  dès  lors  né- 
cessité d'appliquer  dans  l'une  la  doctrine  prescrite  par 
l'autre. 

llfM.  —  Dans  tout  état  des  choses ,  la  résiliation 
du  contrat  serait  refusée  si  l'assureur  ou  l'assuré  failli, 
ou  la  masse  des  créanciers  offrait  une  caution  pour  le 
paiement  de  la  somme  assurée  s'il  y  a  lieu,  ou  pour  la 
prime.  L'article  346  n'autorise  la  résiliation  que  tu  l'in- 
certitude dans  laquelle  la  faillite  place  ce  paiement. 
Cette  incertitude  disparaissant  par  la  garantie  résultant 
du  cautionnement,  le  contrat  reste  tel  qu'il  a  toujours 
été,  et  doit,  par  conséquent,  recevoir  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

lins.  —  Ce  que  la  caution  garantit,  c'est  non  pas 
le  dividende  que  la  faillite  pourra  produire,  mais  l'in- 
tégralité de  ce  qui  sera  dû,  soit  à  l'assuré,  soit  à  l'assu- 
reur. L'un  ou  l'autre  est  bien,  dans  Thypothèse  de  l'ar- 
ticle 346,  créancier  d'une  faillite,  mais  ils  se  distinguent 
des  créanciers  ordinaires  en  ce  que,  au  moment  où  cette 
faillite  éclate,  on  ne  sait  encore  s'ils  seront  créanciers 
ou  débiteurs.  La  masse  est  donc  en  demeure  de  se  pro- 
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noDoer.  Si,  maintenant  le  contrat,  eUe  s'applique  le  bé- 
néfice de  la  chance  favorable,  elle  8'approprie  ce  con- 
trat et  devient  dès  lors  directemeni  tenue  de  toutes  les 
conséquences  que  peut  avoir  pour  elle  la  chance  con- 
traire. 

L'opération  étant  essentiellement  commerciale,  les  dif- 
ficultés que  pourraient  faire  natlre  la  solvabilité  de  la 
caution  et  sa  réception  seraient  exclusivement  r^es  par 
le  droit  commercial. 


Article  347. 

Le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a  pour  objet  : 

Le  fret  des  marchandises  existant  à  bord  du  navire. 

Le  profit  espéré  des  marchandises. 

Les  loy^  des  gens  de  mer, 

Les  sommes  empruntées  à  la  grosse. 

Le  profit  maritime  des  sommes  prêtées  à  la  grosse. 

SOMMÂIRB 

4  4  94.    Caractère  de  la  prohibition  d'assurer  certains  objets. 

4  4  95.    Droit  français  ancien. 
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4  4  97 .    On  ne  peut  faire  assurer  le  fret  i  (aire  ou  é  payer. 
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41  M.   Ni  le  profit  maritime  des  simimet  prêtées  et  emprantées 

k  la  grosse. 
4tOO.    m  le  capital  empranté  à  la  grosse. 
4 104 .    Ni  les  loyers  des  matelots. 
4102.    Caractère  de  la  nallité  édictée  par  l'article  S47.  Quelles 

stipalatioDs  en  sont  aflèctées  ? 

llfML.  —  la  priratioD  d'un  gain  lidte,  qu'il  est  fei- 
dle  d'entrevoir  et  de  se  promettre ,  est  une  véritable 
perte  par  ses  résultats.  Gagner  moinst  c'est  en  réalité 
perdre.  Il  semble  donc  que  si  la  chance  de  réaliser  un 
bénéfice  quelconque  est  subordonnée  à  un  événement 
futur  et  incertain,  cette  chance  devrait  pouvoir  faire  la 
matière  d'une  assurance. 

Sans  doute  le  bénéfice  sur  la  revente  tient  essentielle- 
ment à  l'état  du  marché  à  l'arrivée  dès  marchandises. 
Hais  cette  arrivée  dépend  absolument  des  chances  de  la 
navigation.  Un  accident  de  mer,  qui  a  retardé  la  marche 
du  navire,  sera  souvent  la  cause  unique  de  la  dépréda- 
tion de  la  marchandise  qui,  arrivée  quelques  jours  plu- 
tôt, aurait  pu  être  très  favorablement  revendue. 

Ce  qui  est  vrai  pour  la  marchandise  elle-même,  Test 
bien  plus  encore  pour  le  fret  et  pour  les  profits  mariti- 
mes des  sommes  prêtées  à  la  grosse.  Acquis  par  l'issue 
heureuse  du  voyage,  ils  sonfirrévocablement  perdus  par 
le  naufrage  du  navire.  On  comprend  dès  lors  que  leur 
assurance  ait  pu  être  tolérée  et  autorisée  par  certaines 
législations. 

IIM.  —  U  n*en  a  jamais  été  ainsi  en  France.  Le 
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principe  constamment  sairi  diei  nous  a  été  que  Tassu- 
rance  ne  pouvait  porier  que  sur  les  droits  acquis  et  cer- 
tains au  moment  où  elle  était  souscrite.  Intéresser  dans 
tous  les  .  cas  rassuré  à  Theureuse  arrivée  dd  navire,  a 
paru  le  moyen  le  plus  énergiqm  de  prévenir  les  frau- 
des qui  auraient  pour  objet  la  perte  de  ce  même  navire» 

L'ordonnance  de  4681  avait  donc  prohibé  toute  as- 
surance sur  le  fret  à  faire ,  le  profit  espéré  de  la  mar- 
chandise, les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la 
crosse,  les  sommes  empruntées  de  cette  manière. 

llfHI.  —  Devait-on  persister  dans  cette  voie  ?  La 
commission  s'était  prononcée  pour  l'affirmative.  £n  con- 
séquence, elle  avait  reproduit  dans  le  projet  du  Code  la 
disposition  prohibitive  de  Tordonnance.  Hais  cette  dis- 
position, qui  semblait  d'ailleurs  commandée  par  ce  qui 
avait  été  déjà  ordonné  pour  le  prêt  à  la  grosse,  suscita 
de  nombreuses  et  graves  réclamations. 

On  pensait  qu'on  devait  pour  les  assurances  accorder 
plus  de  liberté  que  pour  les  prêts  à  la  grosse.  «  C'est 
aux  négociants,  disait  la  Cour  de  cassation,  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  les  exceptions  proposées  sont  aussi 
bonnes  aujourd'hui  qu'elles  l'étaient  autrefois. 

€  Pourquoi  défendre  d'assurer  une  partie  du  fret  à 
Caire  par  le  navire»  le  profit  espéré  des  marchandises  et 
le  profit  maritime  des  sommes  empruntées  à  la  grosse  ? 

«  Toutes  ces  choses  s'assurent  en  Angleterre.  Est-il 
politique  d'obligé  les  Français  k  fechercher  diez  l'é- 
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trqnger  des  assurances  qu'ils  ne  peuteot  obtenir  en 
France?  » 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Nantes  de- 
mandaient qu'il  fût  permis  de  faire  assurer  les  profits 
maritimes. 

Enfin  ,  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  vou- 
lait la  même  faculté  pour  le  profit  espéré  de  la  mar- 
chandise. 

La  commission  repoussait  toutes  ces  réclamations,  en 
invoquant  les  principes  sur  lesquels  repose  le  contrat 
d'assurance»  notamment  cdui  que  Yalin  conseillait  de 
ne  jamais  perdre  de  vue ,  à  savoir ,  qu'en  cette  maiière 
on  ne  peut  gagner  ou  perdre  qu'à  raison  des  risques  et 
jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur  réelle.  Ces  principes 
prévalurent,  et  les  auteurs  du  Code  confirmèrent  la  dis- 
position de  l'ordonnance. 

L'assurance  est  donc  restée  ce  qu'elle  était*  Elle  ne 
peut  couvrir  que  les  choses  qu'on  risque  de  perdre  et 
nullement  les  gains  qu'on  manque  de  faire. 

11119.  —  Or,  le  fret  à  faire  par  le  navire  est  un  gain 
que  l'heureuse  issue  du  voyage  attribuera  à  l'armateur 
ou  au  fréteur.  Tant  que  l'événement  ne  s'est  pas  accom- 
pli, ce  gain  est  incertain,  il  constitue  une  espérance  plu- 
tôt qu'une  réalité.  Il  ne  peut  donc  faire  la  matière  d'une 
assurance. 

Il  fut  bien  convenu,  au  conseil  d'Etat,  que  la  prohi- 
bition ne  concernait  que  le  fret  à  faire,  sans  s'appliquer 
au  fret  acquis.  Hais,  que  faut-il  entendre  par  fret  ac- 
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quis  ?  Dans  quelles  drconstaDces  sera-t-il  en  risque  pt 
pourra*t-il  foire  la  matière  d'une  assurance  ?  Nous  ne 
pourrions  que  reproduire,  sur  ces  points,  les  observa- 
tions que  nous  ayons  feites  en  traitant  du  contrat  à  la 
grosse.  Nous  nous  en  référons  donc  à  leur  teneur  ^ 

La  prohibition  d'assurer  le  fret  concerne  les  chargeurs 
comme  l'annateur.  Ainsi»  les  premiers  ne  peuvent  ajou- 
ter à  la  valeur  matérielle  des  effets  assurés  le  montant 
de  ce  qu'ils  auront  à  payer  à  ce  titre.  Les  assureurs  ne 
sont  tenus  qu'en  cas  de  perte.  Cette  perte  se  réalisant, 
ie  chargeur  ne  paye  pas  de  fret.  En  conséquence»  si,  en 
ayant  foit  assurer  le  montant,  il  en  était  remboursé  par 
l'assureur,  il  réaliserait  un  bénéfice,  ce  que  l'assurance 
ne  saurait  jamais  produire. 

Le  fret  déclaré  acquis  à  tout  événement  doit  être 
payé ,  quelle  que  soit  l'issue  du  voyage.  Il  constitue 
donc  pour  le  chargeur  un  déboursé  réel  ;  à  ce  titre, 
H.  Pardessus  estime  qu'il  peut  être  compris  dans  l'as- 
surance. 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  moti&  qui  nous  parais- 
sent faire  devoir  repousser  cette  opinion.  Nous  n'avons 
donc  pas  à  y  revenir  '. 

tins.  —  Le  profit  espéré  de  la  marchandise  par- 
tage le  sort  du  fret  à  faire,  il  est  anéanti  par  la  parte 
survenue  par  fortune  de  mer.  D  devait  donc,  par  une  in- 

1  V  tupra^  nM  89S  et  suiv. 
i  V.  ii9raii«44S9. 
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contestable  identité  de  raisons,  être  compris  dans  la  mé^ 
me  prohibition.  Il  y  avait  même,  en  ce  qui  le  concerne, 
un  motif  plus  décisif  encore.  La  quotité  du  fret  résul- 
tant de  contrats  pourra  être  déterminée  avec  certitude. 
Le  profit  espéré  de  la  marchandise  est  purement  idéal. 
Le  chargeur  le  calcule  à  son  gré,  et  Ton  comprend  qu'il 
n'aurait  pas  reculé  devant  une  exagération  faisant  espé- 
rer,^ au  moyen  d'une  prime  modérée,  un  bénéfice  éven- 
tuel considérable.  C'est  là  surtout  que  l'assurance  eût 
facilement  dégénéré  en  véritable  gageure. 

ttfHI.  —  Le  profit  maritime  des  sommes  emprun- 
tées à  la  grosse  n'est,  pour  le  prêteur,  qu'un  profit  es- 
péré qui  ne  lui  est  acquis  que  par  l'heureuse  arrivée  du 
navire.  La  logique  conseillait  donc  de  le  soumettre  à  la 
prohibition  dont  celui-ci  était  l'objet. 

Relativement  à  Temprunteur,  il  en  est  du  profit  ma- 
ritime comme  du  fret  ;  il  ne  le  devra  que  si  le  voyage 
se  termine  heureusement.  Dès  lors,  les  raisons  qui  lui 
ont  &it  prohiber  d'assurer  oelui-d  devaient  lui  faire 
prohiber  l'assurance  de  celui-là. 

ttOO.  —  Ce  qui  est  vrai  à  l'égard  de  l'emprun- 
teur pour  le  profit  maritime,  ne  pouvait  pas  ne  pas  l'ê- 
tre pour  le  capital  des  sommes  empruntées  à  la  grosse. 
Ce  capital,  en  effet,  n'a  jamais  été  en  risque  que  pour 
le  prêteur.  L'emprunteur  est  définitivement  libéré  par  la 
perte  occasionnée  par  fortune  de  mer.  Si  le  navire  arri- 
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ta  à  bon  port,  il  ne  restitue  que  ce  qu'il  a  reçu,  sauf  le 
profit  maritime  qui  s'ajoute  au  capital. 

L'emprunteur  à  la  grosse  n'a  d'autre  risque  que  ce- 
lui de  gagner  le  capital  ou  de  perdre  le  profit  maritime. 
Or»  puisqu'il  ne  peut  faire  assurer  celui-ci,  à  plus  forte 
raison  ne  lui  était-il  pas  permis  d'assurer  ce  capital. 
Cette  prohibition  était  si  naturelle,  que  sa  proposition 
ne  suscita  aucune  contradiction. 

tiBOt.  —  Si  le  principe  que  l'assurance  ne  peut  de- 
venir une  occasion  de  bénéfice  avait  pu  recevoir  une  ex- 
ception, tî'était  certes  en  matière  de  loyers  des  gens  de 
mer.  Ici  la  fraude  et  l'exagération  n'éteient  pas  à  re- 
douter, la  quotité  des  loyers  étent  déterminée  par  la 
convention  et  par  le  rôle  d'équipage.  D'autre  part,  la 
privation  des  loyers  par  une  foriune  de  mer  est  pour 
les  matelots  une  perte  réelle,  puisqu'elle  leur  enlève  le 
salaire  des  peines  et  soins  donnés  jusqu'à  l'événement, 
se  réalisant  quelquefois  à  l'entrée  même  du  port  de  des- 
tination. 

L'humanité  eût  donc  applaudi  à  une  mesure  qui  leur 
aurait  permis  de  s'exonérer  de  celte  perte  moyennant 
un  léger  sacrifice.  Peut-être  l'eût-on  consacrée  si  des 
considérations  de  la  plus  haute  importance  n'avaient 
fait  un  devoir  de  s'en  abstenir.  On  a  craint  et  dû  crain- 
dre que  la  certitude  d'être  payés  de  leurs  loyers,  en  fai- 
sant disparaître  l'intérêt  personne  des  matelots  à  la 
réussite  du  voyage  ne  les  rendit  pas  trop  indifférents  à 
son  issue,  et  ne  les  fit  se  relâcher  du  zèle  et  de  l'ardeur 
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qu'ils  doivent  apporter  à  l'accomplissemeDt  de  leurs 
devoirs. 

On  s'en  est  donc  référé  au  principe  général.  Les  lo- 
yers n'étant  acquis  que  par  rachèyement  heureux  du 
voyage^  n'ont  jusque-là  rien  de  certain,  ils  ne  peuvent 
donc  faire  la  matière  d'une  assurance.  Celle  qui  aurait 
été  consentie  soit  par  les  matelots  personnellement,  soit 
par  l'armateur  qui  aurait  ajouté  le  montant  de  ces  loyers 
à  la  valeur  du  navire,  serait  atteinte  d'une  nullité  radi- 
cale et  ^splue. 

tiMIS.  ~  Dans  tous  les  cas  où  la  nullité  est  encou- 
rue aux  termes  de  l'article  347,  cette  nullité  ne  s'appli- 
que qu'aux  stipulations  relatives  aux  objets  prohibés. 
La  police  n'en  est  pas  moins  maintenue  pour  tous  les 
engagements  ayant  une  Cause  juâte  et  légitime.  Ainsi,  si 
l'armateur  a  compris  dans  la  valeur  assurée  le  montant 
du  fret  ou  les  loyers  des  gens  de  mer  ;  si,  de  son  jf6\é, 
le  chargeur  à  tenu  compte  du  profit  espéré,  ou  si  le  pré- 
teur à  la  grosse  a  cumulativement  assuré  le  capital  et  le 
profit  maritime,  le  contrat  n'est  pas  absolument  nul.  Il 
est  seulement  réductible  à  la  seule  valeur  du  navire  de 
la  cargaison  ou  du  eafMtal  prêté  K 

1  Bordeaux,  SO  août  4835. 
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Toute  rétioenoe,  toute  busse  dédaration  de  la  part 
de  rassuré,  toute  différence  entre  le  contrat  d'assu- 
rance et  le  connaissement,  qui  diminueraient  Topinion 
du  risque  ou  en  changeraient  Tobjet,  annulent  Tassu- 
rance. 

L'assurance  est  nulle  même  dans  le  cas  où  la  réti- 
cence f  la  fousse  déclaration  ou  la  différence  n'au- 
raient pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet 
assuré. 


SOMHAIIE 

1I03.  Caractère  de  rengagement  souscrit  par  l'assureur  par 
salie  de  réticence,  de  facsse  déclaration  on  de  diffé- 
rences. 

1  soi .  La  nollité  remonte  an  joar  do  contrat.  Conséquence  qoant 
k  rinflaence  que  la  réticence  on  la  fausse  déclaration  a 
pn  exercer  sor  Tévénement. 

1S0I.  Nature  des  difficultés  que  Tarticle  348  pourra  faire  sur- 
gir. Pouvoir  des  tribunaux. 

IS06.  Caractère  de  Tobligatioa  que  cet  article  fait  à  rassuré.  Â 
quels  faits  elle  s'applique  T  Exemple  si  le  navire  est  en 
retard  au  jour  de  l'assurance. 

4  SOT.  Devoir  de  l'assuré  qui  sait  que  deux  navires  partis  après 
le  aen,  du  même  lien  et  pour  la  même  destination,  sont 
arrivés,  de  le  déclarer. 


ART.    548.  591 

4t08.  Gelai  qui  se  fait  réassarer,  sans  déclarer  que  le  navire 
comptait  déjà  8S  jours  de  navigatioa  lors  de  h  première 
assurance,  commet  une  réticence  frauduleuse. 

4t09.  n  y  a  également  réticence  dans  Tomission  de  la  déclara- 
tion que  le  navire  est  armé  en  course,  ou  dans  rémis- 
sion du  nom  de  rassuré,  s'il  est  sujet  d'une  nation  bel- 
ligérante. 

4340.    Quid^  si  le  cbargement  est  transporté  par  un  neutre  T 

4SH.  L'indication  du  pavillon  sous  lequel  vogue  le  navire  doil« 
elle  être  accompagnée,  sous  peine  de  réticence,  de  celle 
de  la  nationalité  du  navire  T 

4  SI  S.  L'assuré  sur  corps  est-il  obligé  de  déclarer  la  nature  du 
cbargement,  s'il  s'agit  de  contrebande  ? 

4  34  S.  .  Caractère  essentiel  de  la  réticence.  D'où  il  peut  résulter  ? 

43U.  C'est  à  rassureur  à  prouver  que  l'assuré  connaissait  le 
fait  non  déclaré. 

4846.  Obligations  du  mandataire  ou  commissionnaire.  Le  man- 
dant répond  de  leur  rélicence.  Leur  bonne  foi  ne  saurait 
valider  l'assurance ,  si  celui-ci  a  commis  une  réticence. 

4S46.  Preuve  testimeniale  peut  être  invoquée  par  l'assureur. 
Jamais  par  l'assuré. 

4347.    Caractère  et  effets  de  la  fausse  déclaration. 

4848.  Quid,  si  la  fausse  déclaration  porte  sur  un  fait  qu'on  n'é- 
tait pas  tenu  de  déclarer  ? 

4840.  Caractère  et  effets  de  la  différence  entre  la  police  et  le 
connaissement  ou  le  billet  de  grosse. 

4830.  Qui  peut  invoquer  la  nullité  pour  réticence  T  Fause  décla*- 
ration  ou  différences.  Distinction  quant  à  l'asçuré. 

t!B08.  —  L'assurance»  nous  Tavons  souvent  rap- 
pelé» est  le  levier  le  plus  puissant  pour  le  commerce 
maritime.  Elle  en  facilite,  elle  en  multiplie  les  opéra- 
tions» en  faisant  disparaître  pour  les  négociants  qui  s'y 
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livrent  les  périls  de  nature  à  épuiser  les  fortunes  parti- 
culières les  plus  considérables,  et  à  retenir,  par  œtte 
juste  crainte,  Télan  des  spéculations. 

Ceux  donc  qui  se  livrent  à  l'assurance  active  agissent 
en  réalilé  dans  un  intérêt  éminemment  public  et  géné- 
ral. Que  de  fraudes  cependant,  que  de  dangers  n'ont- 
ils  pas  à  supporter  et  à  courir.  Les  profondeurs  de  la 
mer  récèlent  les  mystères  de  bien  de  déloyales  et  coupa- 
bles spéculations. 

Le  devoir  du  1^'slateur  était  de  remédier,  dans  les  li- 
mites possibles,  à  ces  fraudes,  à  ces  dangers.  L'assuran- 
ce n'est  juste  que  lorsque  l'assureur  est  à  même  d'ap- 
précier et  de  connaître  le  vrai  caractère  du  risque  qu'on 
lui  propose.  Lui  taire  des  circonstances  essentielles  qu'on 
connaît  soi-même,  lui  faire  une  fausse  déclaration,  don- 
ner dans  la  police  des  indications  autres  que  celles  que 
renferme  le  connaissement,  c'est  l'induire  dans  une  er- 
reur préjudiciable,  en  le  portant  à  courir  des  chances 
auxquelles  il  n'eût  pas  consenti  à  se  soumettre,  ou  que 
du  moins  il  n'aurait  acceptées  qu'à  des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  qu'il  a  stipulées. 

Son  engagement  est  le  résultat  de  cette  erreur.  On 
devait  donc  l'en  délier.  Sans  ce  résultat,  l'intention  de 
la  loi  eût  été  méconnue,  ses  précautions  insuffisantes. 
Vainement  aurait-elle  fait  un  devoir  à  l'assuré  de  com- 
muniquer  à  l'assureur  tout  ce  qu'il  sait  lui-même.  On 
n'aurait  pas  manqué  d'éluder  ce  devoir,  si  la  nullité  de 
l'acte  n'était  venue,  comme  peine  de  l'inobservation,  ar- 
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raeher  au  premier  le  bénéfice  qu'il  se  promettait  de  la 
dissimulatioû. 

De  là  la  disposition  de  l'article  348,  proclamant  nulle 
et  de  n\il  effet  la  police  d'assurance»  en  cas  de  réticen- 
ce, de  fausse  déclaration  ou  de  différences  entre  la  po- 
lice et  le  connaissement,  si  Tune  ou  l'autre  a  eu  pour 
effet  de  diminuer  l'opinion  du  risque  ou  d'en  changer 
le  sujet. 

L'ordonnance  de  4  684  n'avait  aucune  disposition  ana- 
logue, mais  la  pratique  avait  suppléé  au  silence  du  lé- 
gislateur. Aussi  l'orateur  du  gouvernement  faisait-il  re- 
marquer que  l'article,  quoique  nouveau,  était  moins  une 
addition  à  l'ordonnance  qu'un  sommaire  des  principes 
qu'elle  avait  co$)sacrés.  Ainsi  la  disposition  du  Code, 
avant  d'être  législativement  consacrée,  avait  été  sanc- 
tionnée par  l'usage.  C'est  1&  la  preuve  la  plus  évidente 
qu'elle  répond  à  un  besoin  réel  et  effectif. 

tWNLt  —  La  nullité  édictée  par  l'article  348  rétro- 
agit  de  plein  droit  à  l'origine  du  contrat,  l'efface  et  le 
fait  disparaître.  C'était  là  la  conséquence  de  l'erreur 
dans  laquelle  l'assureur  a  été  jeté  et  qui  vicie  le  consen- 
tement lui-même.  Le  contrat,  manquant  ainsi  d'une  des 
conditions  esseniidles  à  sa  validité,  est  censé  n'avoir  ja* 
mais  existé. 

La  conséquence  est  écrite  dans  le  second  paragraphe 
de  notre  article.  Le  contrat  n'ayant  pas  existé,  disait 
M.  Corvetto  dans  l'exposé  des  motifs,  aucune  consé- 
quence, aucun  effet  n'en  ont  pu  résulter.  Dès  lors,  il 
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est  iDdifférent,  à  l'égard  de  Tassureuri  q[ue  le  navire  pé- 
risse ou  ne  périsse  pas»  ou  qu'il  périsse  par  une  chance 
sur  laquelle  la  réticence  ou  la  fausse  déclaration  n'au- 
rait pas  influé.  Quel  que  soit  le  résultati  quelle  que  soit 
même  la  bonne  foi  de  TassuréT  le  fait  matérid  suffit  pour 
que  le  consentement  de  Tassureur  ayant  été  vidé  dans 
son  essence,  si  ce  fait  a  diminué  l'opinion  du  risque 
ou  en  a  changé  le  sujet,  pour  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de 
contrat  ^ 

ttOft.  —  La  réticence  ou  la  fausse  dédaration  ré- 
sultera ordinairement  soit  du  silence  gardé  par  la  police 
sur  un  fait  désormais  acquis,  ou  des  indications  men- 
songères qu'elle  renferme.  Leur  matérialité  ne  saurait 
donc  donner  naissance  à  une  sérieuse  difficulté. 

Le  doute  ne  pourra  exbler  que  sur  le  point  de  savoir 
si  l'assuré  connaissait  lui-même  le  fait  non  déclaré  au 
moment  du  contrat,  et  ^ur  le  caractère  réd  soit  de  la  ré- 
ticence, soit  de  la  fausse  déclaration.  Ont-elles  influé 
sur  l'opinion  du  risque,  telle  est  la  question  que  les  tri' 
bunaux  seront  appdés  à  résoudre. 

Or,  cette  question  tombe  dans  le  domaine  de  l'appré- 
dation  et  de  l'arbitrage  que  la  loi  a  souverainement 
confié  aui  tribunaux.  Quelle  que  soit  la  solution  ad- 
mise par  les  deux  degrés  de  juridiction,  elle  ne  saurait, 
dans  aucun  cas,encourir  la  censure  de  la  Cour  suprême  '. 


1  Bordeaux,  7  ftvril  4835. 

s  Ga88.,  24  décembre  4826  ;  25  mars. 
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tMM.  —  L'obligatioD  îaite  à  l'assuré  de  tout  dé- 
clarer est  générale  et  absolue.  Elle  n'est  pas  seulement 
relative  aux  indications  dont  la  loi  prescrit  la  mention 
dans  la  police,  elle  comprend  tout  ce  qui,  se  rattachant 
à  la  navigation,  est  dans  le  cas  d'être  pris  en  considé- 
ration par  l'assureur. 

Gomme  nous  Tavons  déjà  dit,  l'assuré  n'est  pas  tenu 
de  faire  connaître  l'époque  du  départ  du  navire ,  mais 
cela  n'est  absolument  vrai  que  lorsque,  au  moment  du 
contrat,  le  navire  n'est  pas  en  retard,  c'est-à-dire  n'a 
pas  déjà  dépassé  d'un  certain  temps  la  durée  ordinaire 
du  voyage  qu'il  exécute  ^ 

Si  ce  retard  existe,  l'époque  du  départ  du  navire  doit 
être  déclarée.  Les  inquiétudes,  les  craintes  que  ce  retard 
peut  et  doit  inspirer  deviennent  un  élément  essentiel  de 
Tapprédation  du  risque.  Le  silence  gardé  à  cet  endroit 
constituerait  la  réticence  frauduleuse  prévue  par  l'arti- 
cle 348  et  annulerait  l'assurance,  alors  même  qu'elle 
eut  été  contractée  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  '. 

tiBOIf.  —  Peu  importerait  même  qu'il  n'y  eût  pas 
retard  proprement  dit,  si  d'autres  circonstances  étaient 
de  nature  à  inspirer  ces  inquiétudes  et  ces  craintes. 
Ainsi,  la  cour  d'Aix  jugeait,  le  9  février  4830,  qu'il  y  a 
de  la  part  de  l'assuré  réticence  de  nature  à  entraîner  la 


1  Aix,  46  avril  4SI9;  J.  duP,,  4,  48S9,  608. 

t  Âix.  44  avril  4848, 43  novembre  48M,  44  janvier  48S6, 47  joillet 
48S9  ;  Rennes,  30  décembre  48S4.  U  janvier  4844  :  Rooen,  S7  déomn- 
bre  4848  ;J.duP.,h,  4844.  409  :  D.  P.,  49,  6,  M. 
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nullité  de  Tassurance,  lorsque  sachant^  au  moment  où 
H  contracte,  que  deux  navires  partis  quatre  jours,  après 
le  sien,  du  lieu  désigné  dans  la  police  et  pour  la  même 
destination,  étaient  arrivés  depuis  deux  jours,  il  n'a 
pas  instruit  l'assureur  de  cette  circonstance  ,  alors  sur- 
tout qu'un  court  trajet  sépare  le  port  du  départ  de  ce- 
lui de  destination. 

tiBOS.  —  Enfin  ,  l'assureur  qui  se  fait  réassurer 
sans  déclarer  qu'au  moment  de  l'assurance  le  navire 
comptait  déjà  quatre-vingt-trois  jours  de  navigation 
commet  une  rélicence  devant  faire  annuler  le  contrat  de 
réassurance.  C'est  ce  que  la  cour  d'Âix  consacre  expres- 
sément dans  son  arrêt  du  47  juillet  4829. 

L'inscription  d'un  navire  au  Veritas^  si  elle  ne  prou- 
ve pas  de  plein  droit  le  bon  état  de  ce  navire  le  foit  pré- 
sumer. Il  est  dès  lors  évident  que  son  défaut  rendrait 
l'assurance  du  navire  plus  difficile  ou  tout  au  moins 
plus  onéreuse. 

Faut -il  en  conclure  que  l'armateur  qui  fait  assurer 
un  navire  non  coté  au  Veritas  doit  déclarer  celte  cir- 
constance, et  que  le  silence  qu'il  garderait  à  ce  sujet 
constituerait  la  réticence  frauduleuse  entraînant  la  nul- 
lité de  l'assurance  7 

A  notre  avis  il  faut  distinguer,  ou  le  navire  ne  figure 
pas  au  Veritas  parce  que  son  propriétaire  n'a  jamais 
demandé  à  l'y  faire  inscrire,  ou  la  demande  d'inscrip- 
tion ou  du  maintien  de  la  cote  précédemment  accordée 
a  été  repoussée.  Dans  le  premier  cas  l'armateur  n'a  rien 
à  déclarer  et  l'on  ne  voit  pas  sur  quel  motif  plausible 
on  annulerait  Tassuranoe. 


ART.    348.  M7 

n  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second.  Le  refus  de 
concéder  ou  de  maintenir  la  cote  est  un  fait  grave  et 
qui  peut  puissamment  influer  sur  l'assurance.  Aussi  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  46  février  4860,  déclarait- 
il  que  le  silence  gardé  à  ce  sujet  par  l'assuré,  consli-- 
tuait  la  réticence  devant,  aux  termes  de  l'article  348, 
foire  prononcer  la  nullité  de  l'assure  nce  ^ 

Hais  par  jugement  du  8  mars  4866,  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  se  prononçait  en  sens  contraire. 
Dans  une  espèce  où  l'assurance  était  querellée  de  nullité 
parce  que  l'assuré  n'avait  pas  déclaré  que  le  navire 
avait  cessé  d'être  coté  au  Veritas^  il  juge  que  la  cote 
au  Veritas  est  un  renseignement  que  peut  prendre  l'as^ 
sureur  à  son  gré,  et  que  l'assuré  n'est  pas  tenu  de  lui 
fotirnir  ;  que,  par  suite,  le  silence  de  l'assuré  à  cet  égard 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  réticence.  Un 
arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  8  août  même  année,  confirme 
ce  jugement  avec  adoption  des  motifs  ^. 

Dans  son  dictionnaire  de  droit  maritime,  H.  Cau- 
mont  approuve  cette  doctrine,  parce  que,  dil-iK  le  livre 
Veritas  doit  être  présumé  connu  de  tous  les  assureurs, 
plus  bas  cependant  il  reconnaît  que  le  refus  par  l'ad- 
ministration du  Veritas  de  coter  un  navire,  constitue 
une  circonstance  grave  que  l'assuré  fera  bien  de  dé- 
clarer ^. 


IJ.ékP.,  4860,348. 

iiM,  4867,4166 

8  V.  Asiur.  îMriL,  n»»  4t0,  436. 
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La  doctrine  de  la  cour  de  Paris  nous  parait  seule  » 
cooformer  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

L'article  348,  eu  effet,  conduit  à  cette  conséquence 
qu'en  ce  qui  concerne  la  nature  du  risque,  l'assur^ir 
doit  savoir  et  connaître  tout  ce  que  l'assuré  sait  et  con- 
naît, et  cda  sans  que  le  premier  ait  à  se  livrer  è  aucune 
recherche,  à  prendre  le  moindre  renseignement. 

Donc,  ne  pas  annuler  l'assurance  lorsque  le  fait  non 
déclaré  devait  puissamment  influer  sur  l'opinion  du  ris- 
que, par  le  motif  que  l'assureur  a  pu  se  rensagner, 
c'est  évidemment  méconnaître  l'esprit  de  l'article  348, 
faillir  à  son  texte,  c'est  imposer  à  l'assureur  une  obliga- 
tion que  le  législateur  ne  lui  a  ni  imposés  ni  entendu 
lui  imposer. 

D'ailleurs  ce  qui,  dans  notre  hypothèse,  importe  règ- 
lement, c'est  moins  l'absence  de  cote  au  Veritoi  que  le 
fait  qui  l'a  déterminée.  Cette  cote  a  pu  n'être  jamais 
sollicitée  ;  son  omission  peut  être  le  résultat  d'une  né- 
gligence, d'une  erreur  ,  de  la  fausse  persuation  que  le 
navire  a  péri. 

Le  refus  d'accorder  la  mention  sollicitée  ou  de  main- 
tenir  la  cote  précédenmient  accordée,  ne  peut  prêter  à 
aucune  équivoque,  ce  refus,  en  effet,  n'est  ni  dans  les 
convenances,  ni  dans  l'intérêt  des  administrateurs  du 
Veritas.  Il  ne  peut  être  dicté  que  par  l'opinion  que  le 
navire  n'est  plus  en  état  de  bonne  navigation.  L'arma- 
teur ne  peut  s'y  tromper  ni  ignorer  l'influence  que  ortte 
opinion  bien  ou  mal  fondée  exercera  sur  la  détermina- 
tion de  l'assureur.  Pourrait^n  dès  lors  admettre  quH 
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pourra  taire  un  fait  de  cette  importance  ?  Peut-on  léga- 
lement exiger  que  l'assureur  qui,  après  tout,  ne  verra 
dans  ce  livre  qu'il  est  présumé  connlattre  qu'un  défaut 
matériel  de  mention,  ouvre  une  enquête  et  s'entoure  de 
renseignements  pour  en  découvrir  les  causes? 

Il  n'y  a  donc  pas  à  hésita,  l'armateur  qui  a  sollicité 
soit  l'admission  de  son  navire  au  Veritas,  soit  le  main- 
tien de  la  cote  qui  lui  avait  été  précédemment  accordée 
et  qui  a  vu  sa  demande  repoussée,  doit,  s'il  fait  plus 
tard  assurer  ce  navire,  instruire  l'assureur  de  ses  dé- 
marches et  de  leur  insuccès.  S'il  garde  le  silence,  il  com- 
met la  réticence  prévue  par  l'article  348  et  doit  en  être 
puni  par  l'annulation  de  l'assurance. 

ttOO.  —  Il  y  a  réticence  annulant  l'assurance  dans 
Tomission  de  la  déclaration  que  le  navire  est  armé  en 
course,  et  dans  celle  de  la  désignation  du  nom  de  l'as- 
suré, lorsque  cette  désignation  est  de  nature  à  influer 
'sur  le  risque,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  sujet  d'une 
nation  belligérante  ^ 

Autrefois,  la  clause  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra aurait  empêché  ce  résul^t.  Elle  n'était,  en  ef- 
fet, usitée  qu'en  temps  de  guerre,  et  pour  déguiser  la 
nationalité  de  l'assuré.  La  stipuler,  c'était  donc  implici- 
tement déclarer  que  l'assuré  appartenait  à  due  nation 
belligérante.  Aujourd'hui  cette  dause  a  perdu  cette  si- 
gnification. On  la  stipule  indifTéremment  en  temps  de 


1- Aix,  16  juin  4816  ;  Orléans,  7  janvier  4845  ;  D.  P.,  48, 1,  34. 
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paix  comme  eD  temps  de  guerre.  Dès  lors ,  spn  exis- 
tence dans  la  police  n'aurait  pas  dispensé  l'assuré  du 
devoir  d'indiquer  la  nationalité  de  celui  pour  compte  du- 
quel il  a  agi,  si  cette  nationalité  aggravait  le  risque  en 
exposant  l'objet  assuré  à  être  saisi  et  confisqué  comme 
propriété  ennemie  \ 

tiitO.  —  Le  silence  gardé  sur  la  nationalité  du 
propriétaire  des  effets  assurés  n'exercerait  aujourd'hui 
aucune  influence  sur  l'opinion  du  risque,  si  ces  effets 
se  trouvaient  à  bord  d'un  neutre.  Ainsi,  dans  l'arrêt  que 
nous  annotons,  la  cour  de  Bordeaux  lui  refusait  le  ca- 
ractère de  réticence  frauduleuse,  lorsque,  dans  l'opinion 
que  le  pavillon  couvrait  la  marchandise,  les  assureurs 
n'exigeaient  des  sujets  des  nations  belUgérantes  emplo- 
yant des  navires  neutres  d'autre  prime  que  celle  qu'ils 
imposaient  aux  neutres  eux-mêmes.  Or,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  observé,  la  guerre  que  la  France  et 
l'Angleterre  se  sont  vues  dans  la  nécessité  de  faire  à  la 
Russie  a  fait  cesser  leur  dissentiment  à  cet  ^ard.  Le 
principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  a  pris 
place  dans  le  droit  public  des  nations.  Dès  lors,  la  na- 
tionalité de  l'assuré  réel  ne  saurait  être  ni  devenir  une 
aggravation  du  risque,  lorsque  les  effets  assurés  sont 
confiés  à  un  navire  neutre.  Le  silence  gardé  à  cet  ^rd 

1  Cass..  7  décembre  48t4  ;  Bordeaux,  3  avril  4837  ;  Dtlloz,  N<mv. 
Rip.,  V.  Droit  maritime,  n«  469S,  4693. 
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ne  constituerait  donc  pas  la  réticence  prévue  par  Tarti-  « 
cle  348. 


1111.  —  Nous  aïons  vu  que  Tassuré  doit  indiquer 
le  pavillon  sous  lequel  navigue  le  navire.  Cette  indica- 
tion résulterait  suflSsamment  de  celle  qui  déterminerait 
la  nationalité  du  navire.  À  défaut  dindication  contraire» 
le  navire  est  toujours  présumé  naviguer  sous  son  pro- 
pre drapeau. 

Mais»  désigner  le  pavillon,  ce  n'est  pas  indiquer  la 
nationalité  du  navire.  Ce  qui  en  résulte,  au  contraire, 
c'est  la  présomption  qu'en  feil  le  navire  appartient  à  une 
nation  autre  que  celle  sous  le  pavillon  de  laquelle  il  est 
déclaré  naviguer. 

On  a  dès  lors  soutenu  que  l'indication  isolée  de  celui- 
ci  ne  sufl&sait  pas  ;  que  l'omission  de  la  déclaration  de 
la  nationalité  réelle  du  navire  devait,  dans  cette  circons- 
tance, constituer  la  réticence  frauduleuse.  En  effet,  di- 
sait-on, le  privilège  du  pavillon  n'est  acquis  qu'autant 
que  l'équipage  est  composé  au  moins,  à  concurrence  des 
deitt  tiers,  de  sujets  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
le  pavillon.  Or,  si,  en  fait,  l'équipage  est  autrement 
composé,  et  que  cette  composition  motive  la  prise  du 
navire,  on  n'a  pu  le  laisser  ignorer  &  l'assureur  sans 
commettre  la  réticence  prévue  par  l'article  348  ;  elle 
aggravait  le  risque  dès  qu'elle  était  de  nature  a  motiver 

la  prise. 

Cette  doctrine  fut  repoussée  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille.  Le  jugement  considère  que  les  as- 
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sures,  en  déclarant  que  le  navire  était  sous  pavillon  an- 
glais, avaient  suflSsamment  fait  oonnattre  quil  ne  s'a- 
gissait pas  d*un  navire  anglais,  et  mis  à  même  les  assu- 
reurs de  vérifier  la  composition  de  l'équipage  ;  qu'ainsi, 
pour  juger  s'il  y  a  eu  de  leur  part  réticence  dans  le  sens 
de  la  loi,  il  suflSt  de  savoir  si  le  navire  avait  ou  non  le 
pavillon  anglais  ^ 

1111.  —  En  temps  ordinaire,  l'assureur  sur  corps 
n'est  pas  tenu  de  déclarer  la  nature  du  chargement, 
même  lorsque  le  navire  est  destiné  à  une  opération  de 
contrebande  à  l'étranger.  La  raison  de  douter,  c'est 
que  la  navigation  de  contrebande  offre ,  pour  le  na- 
vire lui-même,  plus  de  dangers  que  la  navigation  or- 
dinaire. Ainsi,  £Biisait-on  remarquer  dans  une  espèce 
de  ce  genre,  le  contrebandier  ne  tient  point  le  large, 
mais  rase  les  côtes,  brave  les  écuôls  et  affronte  les 
tempêtes,  afin  d'épier  le  moment  favorable  pour  dé- 
chaîner sur  la  plage.  Toutes  ces  circonstances  aggravent 
le  risque  et  l'opinion  du  risque.  Dès  lors,  le  silence 
gardé  sur  la  nature  du  voyage  constitue  la  rélicence 
frauduleuse. 

Ce  qui  devait  faire  repousser  ce  système,  c'est  que, 
ainsi  que  l'enseigne  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  mars  4  835,  la  contrebande  n'est  pas  un  risque  ma- 
ritime dont  les  effets  soient  à  la  charge  des  assureurs,  à 
moins  de  convention  expresse  contraire.  Dès  lors»  puis- 

1  Journal 4e  ÈÊarêeUU,  4,  9,  4. 


ART.    348.  K33 

qoMls  restent  étrangers  à  ses  conséquencesi  oomment 
admettre  que  sa  dissimulation  a  influé  et  pu  influer  sur 
l'opinion  dû  risque?  On  le  pourrait  d'autant  moins,  di- 
sait la  cour  d'Aix,  que,  de  plusieurs  polices  produites, 
il  résulte  que,  dans  la  détermination  de  la  prime,  les 
assureurs  ne  font  aucune  difiiérenoe  entre  les  marchan- 
dises de  contrebande  et  les  marchandises  ordinaires  ^ 

Il  est  au  reste  évident  que  si  le  navire  assuré  venait 
à  être  endommagé  ou  perdu,  parce  que  pour  débarquer 
la  contrebande  il  aurait  rasé  les  côtes,  bravé  les  écueils 
ou  affronté  la  tempête,  le  dommage  ou  la  perte  ne  se- 
rait pas  à  la  charge  des  assureurs.  Ce  ne  serait  plus  là 
le  cas  fortuit  et  imprévu  qu'ils  garantissent ,  puisque 
l'un  ou  l'autre  ne  se  serait  réalisé  que  parce  que  le  na- 
vire s'y  serait  volontairement  exposé. 

Pour  éviter  tout  doute  &  cet  égard,  les  assureurs  de 
Marseille  ont  pris  le  soin  de  s'en  expliquer.  L'article  2 
de  la  formule  imprimée  porte  en  effet  qu'ils  sont  exempts 
de  tous  événements  quelconques  résultant  de  la  viola- 
tion de  blocus,  de  contrebande  ou  de  commerce  prohibé 
ou  clandestin,  alors  même  que  les  pertes  et  dommages 
proviendraient  de  baraterie. 

Ce  qui  est  admis  pour  la  contrd[>ande  ordinaire  le  se- 
rait également  pour  celle  de  guerre.  La  prohibition  d'im- 
porter celle-ci  existe  même  à  l'égard  des  neutres.  Con- 
*  séquemment  la  saisie  du  navire,  alors  même  qu'elle  ne 
serait  pas  définitive,  qui  prolongerait  le  voyage  et  le 

1  9  janvier  ISYT  ;  80  uM  4833  ;  Cass.,  »  mars  4836. 
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rendrait  plus  difficile,  ne  pouvait  être  à  la  cbai^  des 
assureurs  que  si,  instruits  de  la  nature  de  la  marchan- 
dise que  le  navire  devait  transporter,  ils  en  avaient  ex- 
pressément accepté  le  risque. 

IIIS.  —  Nous  n*en  finirions  pas,  si  nous  voulions 
passer  en  revue  toutes  les  espèces  sur  lesquell^  la  jus- 
tice a  eu  i^  statuer  et  les  décisions  qu'elle  a  rendues  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre.  On  peut  les  consulter  dans  nos 
répertoires  et  nos  recueils  de  jurisprudence.  Nous  nous 
bornons  h  rappeler  quMl  n'y  a  de  rélicence  susceptible 
de  faire  annuler  l'assurance  que  celle  ayant  pour  objet 
un  fait  qui,  de  nature  à  aggraver  le  risque,  devait  né- 
cessairement influer  sur  l'opinion  que  les  assureurs  se 
sont  formés  de  ce  risque. 

Cet  effet  est  de  plein  droit  attaché  à  l'omission,  de  cer- 
taines indications  prescrites  par  l'article  338.  Ainsi,  il  y 
aurait  lieu  d'annuler  l'assurance  faute  d'indication  du 
lieu  où  les  marchandises  ont  été  chargées,  si  elles  l'ont 
été  ailleurs  qu'au  port  du  départ  ;  du  port  d'où  le  na- 
vire a  dû  ou  doit  partir  ;  des  ports  ou  rades  dans  les- 
quels il  doit  charger  ou  décharger  ;  les  ports,  rades, 
havres  ou  rivières  dans  lesquels  il  doit  entrer  ^ 

1914.  —  Ainsi  que  l'indique  le  mot  lui-même,  la 
^ticence  ne  peut  s'entendre  que  d'un  fait  connu  par 
l'assuré  et  non  déclaré  par  lui.  En  conséquence  ,  l'ei- 

1  Bordaaax,  7  avril  4835  ;  Paris,  1  "  avril  4845  ;  D.  P.,  45,  t,  85 . 
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ception  la  plus  péremptoire  à  opposer  à  la  poursuite  en 
application  de  l'article  348  est  celle  que  fournirait  l'i- 
gnorance dans  laquelle  aurait  été  l'assuré,  relativement 
au  fait  signalé.  Cette  ignorance  est  toujours  présumée. 
La  réticence  est  un  dol  ou  une  fraude  qui  n'est  jamais 
présumée,  c'est  à  l'assureur  q^ui  l'allègue  &  la  justifier. 
Or,  la  preuve  à  cet  égard  doit  avoir  un  double  objet  ; 
l'existence  du  fait,  au  moment  de  la  signature  de  la  po- 
lice, la  connaissance  qu'en  a  eue  l'assuré  à  la  même 
époque. 

1915.  —  Dans  l'assurance  faite  par  le  mandataire 
ou  le  commissionnaire,  l'application  de  l'article  348  ne 
saurait  souffrir  la  moindre  difficulté.  L'un  et  l'autre  sont 
tenus  de  déclarer  non  seulement  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  la  lettre  d'ordre,  mais  encore  tous  les  faits  qui  sont 
à  leur  connaissance,  et  que  le  mandant  ou  le  commet- 
tant a  pu  ignorer  et  ignorait  en  effet  :  Quis  mandat 
ipse  fecisse  videtur.  Quelle  que  soit  la  bonne  foi  du 
mandant,  il  a  au  moins  le  tort  d'avoir  choisi  un  man- 
dataire capable  d'user  de  fraude.  Il  ne  saurait  jamais 
en  tirer  aucun  profit.  Tout  ce  qui  pourrait  en  résulter 
pour  lui,  ce  serait  une  action  en  dommages-intérêts 
coatre.  l'auteur  de  la  fraude,  pour  la  réparation  du  pré- 
judice qui  en  serait  résulté. 

L'ignorance  et  la  bonne  foi  du  mandataire  ou  du 
commissionnaire  ne  ferait  aucun  obstacle  à  ce  que  l'as- 
surance fût  annulée ,  si  le  fait  connu  du  mandant  au 
moment  de  l'ordre  avait  été  dissimulé  aux  assureurs. 
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On  ne  pouvait  décider  autrement,  sans  rradre  Tarticle 
348  à  tout  jamais  ineflBcace.  On  comprendi  en  efifet, 
que  celui  qui  aurait  intérêt  à  commettre  une  rédceoce 
ne  manquerait  pas  de  déléguer  à  un  tiers  le  soin  de 
faire  l'assurance,  en  lui  laissant  ignorer  le  fait  qu'il 
veut  dissimuler.  Il  atteindrait  donc  indirectement  le  but 
que  la  loi  lui  prohibait  d'aiteindre  directement.  Cet  abus 
ne  pouvait  disparaître  que  par  la  doctrine  établissant 
que  l'ignorance  et  la  bonne  foi  du  tiers  est  indifférente. 
Elle  ne  saurait  faire  maintenir  l'assurance  s'il  y  a  réel- 
lement réticence  de  la  part  du  mandant  ou  du  commet- 
tant K 

11141.  —  Les  assureurs  sont  toujours  recevablés  à 
exciper  de  la  réticence,  et  à  la  prouver  même  par  té- 
moins et  par  présomptions.  Ce  n'est  là  d'ailleurs  que 
l'application  du  droit  commun  en  matière  de  dol  et  de 
firaude. 

L'assuré,  au  contraire,  n'est  jamais  admissible  à  prou- 
ver que  l'assureur  a  été  instruit  du  &it  qu'il  soutient 
avoir  ignoré,  autrement  que  par  écrit.  U  est,  en  effet, 
en  position  de  s'assurer  la  preuve  littérale,  soit  en  exi- 
geant que  l'assureur  le  reconnaisse  expressément  et  par 
écrit. 

A  défaut,  il  ne  saurait  invoquer  la  preuve  testimoniale 
en  force  du  principe  qu'on  ne  peut  prouver  outre  et  hors 
le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 

1  àxt,  13  novembre  48tt. 
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été  dit  avant  lors  ou  après.  Par  application  de  cette  rè- 
gle, la  cour  d'iix  décidait  que  l'attestation  du  notaire 
rédacteur  de  la  police,  qu'il  a  lui-même  instruit  les  as- 
sureurs, ne  saurait  être  prise  en  considération  ^ 

Une  autre  conséquence  du  même  principe  a  iait  ad-  . 
mettre  que  l'assuré ,  défendeur  à  la  nullité  pour  cause 
de  réticence,  n'est  pas  recevable  à  prouva  que  la  lettre 
d'ordre  contenant  la  mention  du  fait  a  été  lors  du 
contrat,  communiquée  aux  assureurs. 

Ainsi  rassuré  ne  peut  repousser  le  reproche  de  réti- 
cence que  par  la  preuve  écrite  qu'on  ne  saurait  lui  en 
reprocher  aucun,  i  défaut,  l'existence  d'un  fait  de  na- 
ture à  influer  sur  le  risque,  coïncidant  avec  le  silence 
gardé  par  la  police  sur  son  existence,  rend  la  réticence 
certaine  et  entraînerait  fatalement  la  nullité  de  l'assu- 
rance. 

ltl9.  —  Il  en  est  de  la  feusse  déclaration  comme 
de  la  réticence.  Les  résultats  étant  les  mêmes,  les  effets 
ne  pouvaient  être  différents. 

La  &usse  déclaration  ofifre  même  quelque  chose  de 
plus  grave  que  la  réticence.  On  peut  se  tromper  de  bon- 
ne foi  sur  les  caractères  et  l'importance  d'un  fait,  on 
peut  se  taire  parce  qu'on  le  croit  indifférent  ou  inutile, 
mais  déclarer  le  contraire  de  la  vérité,  affirmer  ce  qui 
n'est  pas,  ce  qui  n'a  jamais  été,  c'est  commettre  un 
acte  qui  ne  saurait  être  excusé  que  par  la  preuve  qu'il 
est  dû  à  une  erreur. 

H4avrillS48. 
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Au  reste,  même  dans  ce  cas,  il  suffit  que  la  fausse  dé- 
claration ait  diminué  l'opinion  du  risque,  pour  que  Tas- 
surance  doive  être  annulée  comme  pour  la  réticence. 

1918.  —  n  importe  peu  que  la  fausse  déclaration 
se  réfère  à  un  fait  que  l'assuré  n'était  pas  tenu  d'indi- 
quer, mieux  yaut  se  taire  que  mentir  même  sans  in- 
tention. Puisque  les  parties  d'ailleurs  s'en  sont  expli- 
quées, c'est  qu'elles  ont  cru  utile  de  le  faire,  dès  lors 
l'assuré  était  obligé  de  dire  vrai.  La  fausseté  de  sa  dé- 
claration, si  elle  a  influé  sur  l'opinion  du  risque,  cons- 
titue donc  :  d'un  côfé,  l'oubli  d'un  devoir  ;  de  l'autre, 
une  erreur  préjudiciable.  La  nullité  du  contrat  résultait 
évidemment  de  ce  double  caractère. 

Il  faut  donc  dirje.avec  M.  Delvincourt,que  la  mention 
du  nombre  d'hommes  et  de  canons,  quoique  non  exi- 
gée dans  les  polices,  annuité  l'assurance  dans  l'intérêt 
de  l'assureur,  si  elle  a  été  faite  d'une  manière  fausse  ; 
avec  la  cour  de  Bordeaux,  que  l'assuré,  que  rien  n'o- 
blige à  indiquer  le  jour  et  l'époque  du  départ,  qui  dé- 
clare que  le  navire  n'est  parti  que  depuis  quatre  à  cinq 
jours,  tandis  qu'il  est  parti  depuis  onze,  commet  la 
fausse  déclaration  devant  faire  annuler  l'assurance,  si 
elle  a  influé  sur  l'opinion  du  risque  ^ 

l*lfl.  —  La  différence  entre  la  police  et  te  con- 
naissement enlève  tout  aliment  à  l'assurance.  En  effet, 

1  4  fructidor  an  vni. 
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indiquer  dans  Tune  de  rhoile,  tandis  que  le  second  men* 
tionne  du  vin,  déclarer  dans  la  police  que  la  marchan- 
dise est  marquée  A.  B.,  tandis  que  la  marque  portée 
dans  le  connaissement  est  C.  D.,  c'est  n'avoir  pas  réa- 
lisé le  chargement  assuré,  et  par  conséquent  avoir  re- 
noncé au  bénéfice  de  l'assurance. 

Dans  l'assurance  du  prêt  à  la  grosse,  le  billet  de 
grosse  remplace  le  connaissement.  Toute  différence  en- 
tre ce  billet  et  la  police  d'assurance  annullerait  le  con- 
trat dans  les  conditions  [irévues  par  l'article  3i8 . 

Dans  cette  circonstance  on  ne  rencontrera  certaine- 
ment pas  de  différence  affectant  la  chose  dans  sa  natu- 
re. Dans  tous  les  cas,  il  s'agira  d'une  somme  prêtée, 
mais  les  différences  pourront  se  remarquer  dans  les  af- 
fectations sur  lesquelles  porte  la  somme. 

D'abord,  et  avant  tout,  les  assureurs  doivent  être  ins- 
truits de  tout  ce  qui  se  réfère  &  la  validité  du  prêt,  à  la 
forme  qui  lui  a  été  donnée,  &  l'omission  des  formalités 
qui  lui  sont  prescrites.  Le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille jugeait  en  conséquence,  le  28  janvier  1829,  que 
l'assurance  d'un  billet  de  grosse  est  nulle  si  le  billet  n'é- 
tant signé  que  par  l'écrivain  du  na^re,  le  capitaine 
étant  illétré,  et  si  n'ayant  pas  été  transmis  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  ces  faits  n'ont  pas  été  déclarés 
aux  assureurs  ^ 

C'est  là  une  réticence  qui,  laissant  ignorer  l'imperfec- 
tion du  billet,  a  nécessairement  diminué  Topinion  du  ris- 

1  Journal  de  MarsMle,  t.  40, 4, 48(^. 
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que,  la  Dullité  était  donc  commandée  par  Tartide  348. 

La  différence  entre  la  police  et  le  billet  de  grosse  exis- 
tera ou  sur  la  somme,  si  on  a  fait  asssurer  1 ,000  fr.  et 
que  le  tnllet  soit  de  f  ,500  ou  de  500  fir.  seulement  ;  ou 
dans  la  cause  indiquée,  comme  si  la  police  énonce  que 
l'argent  prêté  a  été  employé  à  réparer  le  na?ire.  lors- 
que le  billet  de  grosse  constate  qu'il  a  servi  à  acheter 
des  victuailles. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  différence  fait  dis- 
paraître toute  identité  entre  le  prêt  et  la  chose  assurée. 
La  nullité  est  la  conséquence  de  ce  défaut  d'identité,  tout 
comme  elle  n'a  pas  d'autre  cause  dans  l'hypothèse  d'une 
différence  entre  la  police  et  le  connaissement. 

De  là  il  suit  que  si  la  différence  était  telle  qu'elle  lais- 
sât subsister  l'identité  entre  le  billet  de  grosse  et  l'assu* 
rance,  la  nullité  devrait  être  écartée.  Nous  avons  déjà 
rappelé  l'arrêt  de  la  cour  d'Âix,  déclarant  qu'il  n'y  a 
pas  différence  dans  le  sens  de  l'article  348,  lorsque 
dans  la  police  la  somme  prêtée  a  été  déclarée  avoir  été 
employée  aux  corps,  agrès,  armements,  avicluaille- 
ments,  salaires  et  dernières  expéditions,  tandis  que  le 
billet  énonce  de  plus  que  l'argent  a  eu  en  outre  pour 
objet  d'acquitter  les  droits  et  engagements  du  navire  \ 

t**0.  —  La  nullité  résultant  de  la  réticence  et  de 
la  fausse  déclaration  est  toute  dans  l'intérêt  des  assu- 
reurs. £ux  seuls  peuvent  l'invoquer,  il  serait  en  efifot 
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immoral  que  Vassuré  pût  se  créer  un  titre  à  lui-même  et 
qu'il  fût  admis  &  exdper  de  sa  propre  fraude  pour  se 
dégager  de  ses  obligations,  il  n'est  donc  jamais  receva- 
ble  à  quereller  la  police  sous  le  rapport  de  la  réticence 
ou  de  la  fausse  déclaration. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  différence  entre  la  police 
et  le  connaissement,  celle-ci,  substituant  un  risque  nou- 
veau au  risque  assuré,  entraîne  en  réalité,  à  l'égard  de 
ce  dernier,  la  rupture  du  voyage  que  l'article  349  dé- 
clare facultative,  et  cette  faculté  ne  peut  jamais  être  exer- 
cée que  par  l'assuré. 

On  ne  saurait  donc,  dans  notre  hypothèse»  lui  repro- 
cher d'exciper  de  son  propre  fait,  feci  sed  jure  feci^ 
répondrait-il,  puisque  les  objets  assurés  n'ont  jamais  été 
mis  en  risque,  il  n'y  a  jamais  eu  d'assurance,  tant  en 
faveur  que  contre  les  assureurs. 

L'assuré  pourrait  donc  invoquer  ce  moyen  pour  re- 
fuser le  paiement  de  la  prime  ;  tout  ce  qu'il  devrait,  ce 
serait  l'indemnité  de  demi  pour  cent  accordée  en  cas  de 
rupture  du  voyage. 


FIN  DU    TROISIÈME    YOLDMB. 
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de  réception,  4493. 

Ghanobmsnt  db  natibb.  —  Le  changement  volontaire  de  navire  fait 
cesser  le  risq\ie  du  préteur  et  rend  la  somme  prêtée  exigible,  644  et 
suiv.  —  Exception  en  cas  de  force  majeure  qui  doit  la  prouver,  944 
et  suiv. 

Châbobmsnt.  —  Ck)mment  et  dans  quelles  proportions  le  chargement 
peut-il  être  affecté  au  prêt  à  la  grosse,  880.  —  Effets  du  chargement 
incomplet  sous  l'ordonnance  et  d'après  le  Gode,  884  et  suiv.  •^  Char- 
gement insuffisant,  nullité  qui  en  résulte.  Par  qui  peut-elle  être  in- 
voquée? 883  et  suiv.  —  Effet  de  l'assurance  faite  sur  le  chargement 
affecté  depuis  à  un  prêt  à*  la  grosse,  807  —  Effet  de  l'exagération  de 
bonne  foi,  889.  ^  Nécessité  pour  l'emprunteur  de  prouver  le  char- 
gement, 985-  —  Caractère  de  cette  preuve,  987 La  preuve  con- 
traire est  réservée  au  préteur.  Son  objet.  Sa  nature.  Ses  effets,  988 
et  suiv.  —  Le  défaut  de  chargement  peut  être  indiqué  par  l'emprun- 
teur lui-même,  990.  —  La  police  d'assurance  doit  indiquer  le  lieu  du 
du  chargement.  Effet  de  l'omission,  4064 .  —  Quid^  si  à  défaut  d'in- 
dication le  chargement  n'avait  pas  été  fait  au  port  du  départ?  406f . 
^  La  nature,  la  valeur  ou  l'estimation  des  effets  composant  le  char- 
gement doivent  également  y  être  mentionnées.  Conséquences,  4064 
et  suiv. 

Clausb  covpboxissoibb.  —  Sa  validité  ne  saurait  être  contestée  en  ma- 
tière d'assurance.  Conséquence,  4074. 

CoMMissioNNAiBB.  —  Clauscs  établissant  cette  qualité  chez  celui  qui  as- 
sure. Obligations  qui  en  résultent,  4044 .  ^  Nature  de  sa  responsa- 
bilité à  l'endroit  de  la  prescription  de  cinq  ans,  4042  —  Peut  pour- 
suivre en  son  nom  le  paiement  de  la  perte.  Comment  prouverait-il  le 

m  —  36 
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chargé,  404$.  —  Eflfots  de  sa  bonne  on  sa  mauvaise  foi  sur  le  contrat 
d'assoranee,  4245. 

CoHifAissimofT.  —  Formes  da  connaissement  lorsque  le  capitaine  char- 
ge pour  son  propre  compte,  4476  et  suiv.  —  Obligations  pour  les 
gens  de  Tôquipage  et  les  passagers,  chargeant  à  l'étranger,  de  déposer 
un  double  du  connaissement.  Forme  de  ce  dépôt.  Ses  efléts,  4484  et 
suiv.  —  Effets  de  la  dilfôrence  entre  le  connaissement  et  la  police 
d'assurance,  4249. 

Contrat  a  la  gbossb.  —  Sa  déOnition.  Ses  caractèones,  825.  —  Légiti- 
^té  du  profit  maritime  dont  il  est  l'occasion,  826.  —  Nécessité  d'un 
risque  sérieux  et  réel,  827  et  suiv.  —  Affinités  et  différences  avec 
d'autres  contrats,  830  et  suiv.  —  Doit  être  fait  pardevant  notaire  ou 
sous  seing-privé.  Conséquences  quant  à  la  preuve  testimoniale,  833 
et  suiv.  —  Enonciations  qu'il  doit  renfermer.  Leur  nature.  Effets  de 
l'omission,  836  et  suiv.  —  Doit  être  enregistré.  Dans  quel  délai  et  au 
greffe  de  quel  tribunal,  853  et  suiv.  —  Quid,  de  celui  ùdt  &ï  pays 
étrangers?  859. 

Contrebande.  —  Le  préteur  peut-il  prendre  à  sa  charge  le  risque  de  la 

contrebande,  955. La  contrebande  à  l'étranger  peut  faire  la  oia- 

tiére  d'une  assurance,  4095.  —  Effet  du  défaut  de  déclaration  que  le 
navire  est  chargé  pour  la  contrebande,  4242. 

Courtier  —  Peut  recevoir  les  polices  d'assurances,  4022.  —  Dans  quel 
but  sa  signature  est-elle  requise,  4024.  -^  Doit-il  faire  signer  les 
parties  sur  son  livre,  4027.  —  Sa  responsabilité,  4033. 

CniBANCiBR.  —  Le  créander  même  privilégié  ne  peut  faire  assurer  la 
chose  du  débiteur,  4045. 


I> 


Date  .  Voy.  Contrai  à  la  groste,  Police  éPÀ$9urance. 

D6CLARATI0N  (faussc).  —  Caractère  et  effet  de  la  fausse  déclaration, 
4247  et  suiv.  Voy.  Riticenee. 

DA^BNSBs  extraordinaires.  —  On  peut  faire  assurer  les  dépmses  ex- 
traordittaires  fûtes  en  cours  de  voyage,  4463. 


DES  HATIÈRES.  547 

DnofiiR  B8860RT.  -m*  Is  jugement  qui  prooonre  entre  plnsieors  assa* 
reara  eoHectivement  est  en  dernior  ressort  pour  tons  ceux  dont  l'in- 
térêt ne  dépasse  pas  4 ,500  francs,  4  084 

DiFriBBicB.  —  CaraoÉôre  et  e£fet  de  la  différence  ^entre  la  police  et  le 
connaissement  ou  le  billet  de  grosse,  4249.  —  L'assnré  peut  s'en 
prévaloir,  42tO. 

Domicile  —  La  police  d'assarance  doit  indiquer  le  domicile  de  l'assuré. 
Effets  de  l'omission,  4036  etsuiv.  —  Voy.  Riiieênce. 


EMPRTmr  A  LÀ  OBossB.  —  Objets  snr  lesquels  il  peut  être  affecté,  87t 
et  suiv.  —  Peut-il  être  contracté  sur  les  barques  et  bateaux  desser- 
vant les  ports  et  rades  ou  consacrés  à  la  pèche,  877  et  suiv.  —  Dans 
quelles  proportions  peut-il  affecter  le  chargement,  880.  —  L'em- 
prunt contracté  sur  des  e£fets  assurés  est  nul,  887.  -«-  Ne  peut  avoir 
lien  sur  le  fret  à  faire  ni  sur  le  bénéfice  espéré,  89).  «^  Ni  sur  les 
loyers  des  matelots,  900.  —  Peut  avoir  pour  objet  les  pacotilles  que 
les  gens  de  l'équipage  chargeraient,  907.  —  Causes  rendant  l'em- 
prunt exigible.  ïffet  de  l'exigibilité,  908  et  suiv.  —  Qui  pQut  eu^ 
prunter  à  la  grosse  T  925  et  suiv.  «-  Celui  fait  sur  corps  par  le  non 
propriétaire  ne  produit  aucun  effet.  Exception  pour  le  capitaine.  Ses 
devoirs,  927  et  suiv.  —  Efiet  de  l'emprunt  qu'il  contracte  hors  le 
lieu  de  la  demeure  des  propriétaires,  934 .  —  Responsabilité  de  l'un 
et  de  l'autnB,  932.  —  Effet  de  la  garantie  que  le  capitaine  donnerait 
personnellement  à  l'emprunt,  935.  -—  Comment  se  régleraient  les 
emprunts  sur  facultés  faits  par  le  capitaine  en  cours  de  voyage,  936. 
Le  capital  emprunté  ne  peut  être  assuré,  4200. 

Ehpruntbub.  —  Nécessité  d'indiquer  son  nom  dans  le  contrat  de  gros- 
se, Effets  de  l'omission,  847.  -^  Dans  quels  cas  «st-il  libéré  par  le 
sinistreT  940  et  suiv.  —  Quid,  en  cas  de  détérioration  46  plus  des 
trois  quarts?  948.  —  Comment  s'apprécie^ celle-ci?  949.  —  Le  9iAi#- 
tre  doit  être  le  résultat  de  la  force  majeure.  Conséquences,  9^0.  — 
N'est  pas  libéré  si,  pouvant  transborder  les  marchandises  affrétées, 
il  a  préféré  les  vendre  sur  la  localité,  958.  —  Ses  obligations  à  l'en- 
droit des  marchandises  sauvées,  959.  —  Peut-il  venir  en  concours 
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avec  le  prôtenr  sur  le  produit  da  saavetageT  960  et  suiv.  *«-  Doit-il» 
en  cas  de  ooBCoors,  tenir  compte  des  marchandises  débarquées  avant 
le  sinistre,  964  et  soiv.  —  N*est  libéré  que  par  la  preuve  qu'il  avait 
à  bord  un  intérêt  égal  à  la  somme  emproftée.  Caractère  de  cette 
preuve,  985  et  suiv.  —  Peut  exciper  lui-même  ^du  dé£aut  de  charge- 
ment, 990.  i^  Voy.  Chargement^  Contrat  et  En^runt  à  la  graete. 

Endossbhsnt.  -^  Caractères  de  Tendossement  du  billet  de  grosse.  Ses 
effets,  76t.  —  Envers  qui  le  porteur  d'un  endossement  irrégulier 
pourra-t-il  prouver  qu'il  en  a  fait  les  fonds  ?  863.  —'Effets  de  l'irré- 
gularité du  second  endossement  à  l'égard  du  souscripteur  du  premier, 
864  et  suiv.  —  Etendue  de  la  garantie  résultant  de  l'endossement, 
866  et  suiv.  —  L'endossement  peut  être  à  forfait,  mais  ne  peut  ga- 
rantir le  sinistre,  869  et  suiv  Le  porteur  est  déchu  contre  l'en- 
dosseur à  défaut  de  protêt  dans  les  24  heures  Point  da  départ  de  ce 
délai,  874 .  —  La  police  d'assurance  peut  être  à  ordre  et  transmissi- 
ble  par  endossement.  Forme  et  condition  de  celui-ci,  4078  et  suiv 

EinuEGisTBBunfT.  —  Pourquoi  on  a  soumis  le  prêt  à  la  grosse  k  l'enre- 
gistrement. Délai  dans  lequel  il  doit  être  effectué,  853  et  suiv.  — 
Où  et  en  quels  lieux  il  doit  être  fait,  855  et  suiv  —  Effet  du  défaut 
d'enrf^strement,  857.  —  De  l'enregistrement  tardif,  858. 

Equipagb.  -r-  Les  faits  de  l'équigage  rentrent  dans  la  catégorie  des  Mts 
personnels  à  l'emprunteur,  95t  —  Voy  Chargement,  Connaisiô' 
ment,  Contrat  et  emprunt  à  la  grosse,  Loyers. 

Estuution.  —  Pourquoi  elle  est  requise  T  quand  l'assureur  peut»il  en 
demander  une  nouvelleT  4404  et  suiv.  —Effet  des  clauses,  talewr 
évaluée  de  gré  à  gré,  ou  vaille  ou  non  vaille  pour  tenir  Heu  de 
capital  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  4408  et  suiv.  —  L'assuré  peut- 
il  revenir  sur  l'erreur  dans  l'estimation?  4444 .  —  Comment  elle  est 
faite  en  cas  de  silence  de  la  police?  4425  et  suiv.  ^  Frais  et  droits 
à  ajouter  k  là  valeur  vénale,  4428  et  suiv.  —  Forme  de  l'estimation. 
Qui  en  doit  les  frais?  4430.  —  Comment  doit-elle  être  faite  lorsqu'il 
s'agit  d'un  navire  ?  4  4  34 . 

Etbàngbb.  —  Peut  se  faire  assurer  en  Fiance.  A  quelles  conditions? 
4043.  —  Quid,  si  la  France  était  en  guerre  avec  la  nation  à  laquelle 
il  appartient?  4044. 


DES  MATIÈRES.  M9 


F 


Fàcturb.  —  Avantages  et  inconvénients  des  factores  dans  Testimation 
des  marchandises  assnrées,  41S6.  —  Cas  dans  lequel  on  doit  leor 
préférer  le  prix  courant,  4  4  27. 

Fàilutb.  —  Effet  de  la  faillite  de  l'assureur  ou  de  Fassuré  avant  la  fin 
du  risque,  4485  et  suiv. 

Fait  pbbsonnel.  -^  Le  préteur  ne  répond  pas  des  faits  personnels  de 
l'emprunteur.  Nullité  de  la  convention  contraire,  954  et  suiv. 

FALSincATioiT.  —  Caractère  de  la  falsification.  Conséquences,  414  t. 

Fbbt.  —  Le  fret  à  faire  ne  peut  faire  l'objet  d'un  emprunt  à  la  grosse, 
89t.  —  Quid,  du  fret  acquis  ?  Quand  sera-t-il  réputé  tel?  893  et 
suiv.  —  Lorsque  le  fret  déclaré  acquis  à  tout  événement  égale  la  va- 
leur du  navire,  et  que  l'armateur  a  emprunté  sur  corps  jusqu'à  con- 
currence de  cette  valeur,  pourra-t-il,  en  cas  de  sinistre,  retenir  et  le 
capital  emprunté  et  le  fret?  895  et  suiv.  —  Le  fret  acquis  en  cas 
d'heureux  voyage  est  soumis  au  privilège  du  prêteur,  949.  —  Quid, 
en  cas  de  naufrage?  948.  —  On  peut,  quant  au  fret,  déroger  au  droit 
commun,  949.  —  Comment  se  répartit  le  fret  entre  les  préteurs  sur 
les  diverses  parties  du  navire,  9tO.  —  Le  fret  à  faire  ou  à  payer  ne 
peut  être  assuré,  4  4  97. 


O 


GARAifTiB.  — :  Voy.  Endotiemmt. 


Imputation.  —  Quand  peut-on  imputer  sur  le  capital  le  montant  de  la 
contribution  à  l'avarie  commune  due  par  le  préteur?  994. 

iNDBiDfiTâ,  —  L'indemnité  de  demi  pour  cent  accordée  aux  assureurs 
est-elle  acquise  au  préteur  en  cas  de  rupture  de  voyage?  894 . 
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faf  QiK>Tis.  —  La  cUnse  da  chargemeot.  tu  çuo 
dans  le  contrai  de  grosse?  845. 


LoTiBs.  ^  Ne  peuvent  faire  la  matière  d'an  eœpnint  à  la  grosse,  900 
et  sniT.  —  Quid,  de  ceux  da  capitaine,  904  et  saiv.  —  Ne  peuvent 
étreassarés,  4S04. 


A£ 


Matilots.  —  Les  matelots  qoi  chargent  ane  pacotille  poor  lear  compte 
peuvent  Tafitecter  à  an  emprant  à  la  grosse,  conséquence  de  l'emprunt 
à  l'endroit  de  leurs  loyers,  907.  --  Voy.  Loyer$ 

Monnaie.  —  Abus  qui  était  résulté  du  silence  de  lordonnanoe  sur  les 
assurances  faites  en  monnaie  étrangère,  441S.  —  Déclaration  du  47 
avril  4779.  —  Consacrée  par  le  Gode  qui  l'a  complétée,  44Î3.  — 
Peut-on  déroger  à  sa  disposition?  4424. 


N 


Nayiri.  —  But  de  la  loi  en  exigeant  l'indication  du  nom  du  navire  dans 
le  contrat  à  la  grosse,  843.  Effet  de  l'erreur  dans  renonciation  ou  de 
l'omission,  844.  —  La  police  d'assurance  doit  contenir  le  nom  et  la 
désignation  du  navire,  4044  — Effet  de  l'omission  du  nom,  4048. 
—  Exception  que  l'article  33Î  comporte  sur  ce  point,  4049  et  suiv. 
*  Effet  de  l'omission  de  la  désignation,  4054 .  —  De  la  fausse  décla- 
ration ou  de  l'erreur  sur  l'une  et  sur  l'autre,  4052  et  suiv.  —  Effet 
de  la  nullité,  4055  --  Autres  indications  se  rattachant  au  navire, 
4064  et  suiv. 

NoTAiRS.  —  Peut  recevoir  les  polices  d'assurances  et  s'entremettre  pour 
en  déterminer  la  confection,  4022  et  suiv.  —  A  quel  titre  sa  signa- 
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tore  est  néeenaikv  t  4  OU.  —  Doit-il  foire  signer  son  registre  par 
tontes  les  parties?  4027  ^  Sa  responsabilité,  4033. 

Nullité.  —  Caractère  de  la  nullité  pour  chargement  incomplet  ou 
fraadnleosement  exagéré.  Ses  effets,  883  et  soiv.  —  Caractère 
de  celle  édictée  par  l'article  347.—  Stipulations  qu'elle  afiëcte,  420S> 
—  Caractère  et  effets  de  la  nullité  pour  réticence  frauduleuse,  4S04. 
-^  De- celle  pour  fausse  déclaration  ou  différence.  Qui  peut  les  invo- 
quer, 42t^ 


PAimmNT.  —  A  quelle  époque  doit  se  faire  le  paiement  de  l'emprunt  à 
la  grosse  ?  Où  et  comment  doit-il  être  exécuté?  945  et  suir. 

PoLicR  d'assubancb —  Doit  être  constatée  par  écrit.  Quid,  si  elle  est 
d'une  somme  inférieure  à  450  francs  ou  s'il  existe  un  commencement 
de  preuve?  4045  et  suiv.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible 

lorsque  celui  qui  l'invoque  n^a  pas  contracté  lui-même,  4048 La 

police  doit  être  datée,  de  quelle  manière  ?  4049.  -~  Quid,  de  celle 
souscrite  successivement  par  plusieurs  assureurs  ?  40tO.  —  Effet  de 
l'omission  totale  ou  partielle  de  la  date,  4014 .  -*  Forme  de  la  poli- 
ce, 4022.  —  Dans  tous  les  cas  elle  est  parfaite  par  la  signature  de 
l'assureur,  4024.  —  Cette  signature  pourrait-elle  être  biffée?  4025. 

—  La  police  n'a  pas  besoin  d'être  signée  par  l'assuré.  Motifs,  4026. 

—  Ne  peut  contenir  ni  ratures,  ni  surcharges,  ni  renvois,  à  moins 
d'être  approuvés  par  toutes  les  parties,  4028.  —  Celle  faite  sous 
seing-privé  doit-elle  être  souscrite  à  double  original?  4029  et  suiv. 

—  Foi  qui  lui  est  due,  4032.  —  Dans  aucun  cas  elle  ne  doit  conte- 
nir aueun  blanc,  4033.  —  Enonciations  qu'elle  doit  renfermer.  Effet 
de  l'omission,  4035  et  suiv.  —  Ce  que  la  loi  a  entendu  par  les  au- 
tres conventions  qu'elle  permet  d'insérer  dans  la  police,  4072 

Effet  de  la  police.  Règles  d'interprétation,  4073  et  suiv.  —  Pouvoirs 
des  tribunaux  à  cet  endroit,  4077.  ^  Peut  être  à  ordre  ou  au  por^ 
teur.  Conséquence,  4078  et  suiv.  —  Une  même  police  peut  con- 
tenir plusieurs  assuracces.  A  quoi  pourrait -on  le  reconnaître  ? 
4080. 
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Prétbqb.  —  Son  nom  doit  être  indiqué  dans  le  contrat  de  grosse  Effet 
de  l'omission,  847  et  saiv.  —  Droits  qae  lai  confère  Texigibililé  dn 
prêt,  91t.  —  Ne  répond  ni  da  fait  personnel  de  l'emprantenr,  ni  du 
vice  propre  de  la  chose,  954  et  sniT Ses  droits  sur  les  effets  sau- 
vés en  cas  de  naufrage,  957  et  suiv.  —  A-t-il  action  sur  le  produit 
intégral  du  sauvetage  dans  le  cas  d'un  chargem^t  excédant  la  som- 
me prêtée  ?  960  et  suiv.  —  Peut-il  exiger,  en  cas  de  concours  avec 
le  preneur,  que  celui-ci  tienne  compte  des  marchandises  déchargées 
avant  le  sinistre,  965  et  suiv.  —  Répond  des  avarie#.  Comment  et 
dans  quels  cas?  994  et  suiv.  -=-  Droits  sur  le  sauvetage,  s'il  existe 
simultanément  un  prêt  à  la  grosse  et  une  assurance,  997  et  suiv. 

Prime.  ^  En  quoi  elle  consiste.  Doit  être  mentionnée  dans  la  police, 
4068.  —  Gomment  peut-elle  être  établie  et  payée  ?  4069  et  suiv.  — 
La  prime  de  la  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle 
de  l'assurance,  4454 .  On  peut  Caire  assurer  la  prime,  4456  —  Doit- 
elle  être  augmentée,  la  guerre  survenant?  4464  et  suiv.  —  Dans 
quels  cas  cette  augmentation  est-elle  acquise? 4468  et  suiv.  —  Com- 
ment il  est  procédé  à  sa  détermination,  4  472  et  suiv.  —  Quand  doit- 
on  la  diminuer  ?  4475. 

PmHB  DES  pmMEs.  —  L'assureur  qui  ne  l'a  pas  assurée  peut-il  la  com- 
prendre dans  la  réassurance?  4450.  *- L'assuré  a  la  faculté  de  la 
faire  assurer,  4456.  —  Manière  dont  s*établit  la  prime  générale, 
4457 —  Peut-elle  être  assurée  par  l'assureur  du  capital  ?  4458.  ~- 
Peut-on  le  présumer?  4459. 

Pbivllâge.  —  Sur  quoi  porte  le  privilège  du  prêteur  sur  corps,  947.  •— 
Que  comprend  celui  du  prêteur  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  du 
chargement,  924  et  suiv.  —  Etendue  du  privilège  en  général.  Gom- 
ment il  s'éteint.  Ordre  dans  lequel  il  s'exerce,  923.  —  Existe-t-il 
pour  le  remboursement  du  capital,  en  cas  de  rupture  du  voyage 
avant  le  départ  ?  924.  —  Dans  quel  cas  sort-il  à  effet  contre  les 
tiers  ?  933  et  suiv.  i—  Classement  du  privilège  entre  les  divers  prê- 
teurs, 937  et  suiv. 

Profit  maritime  —  Sa  légitimité  à  quelque  taux  qu*il  ait  été  porté, 
826.  —  Doit  être  déterminée  dans  le  contrat.  Efiet  de  l'omission, 
837  et  suiv.  ^  Produit-il  intérêt  du  jour  de  l'exigibilité?  942  et 
suiv.  ^  Peut  être  stipulé  à  tant  par  mois.  Conséquence,  976.  — 
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Peut-on  convenir  qu'il  sera  en  partie  acquis  ?  976  et  suiv,  -^  Ne 
peut  pas  ôtre  assuré.  4499. 

Protêt.  —  Voy.  Endossement. 


RiEAssuBjkNCB. -- Ses  caractères.  Ses  effets,  4447  et  suiv.  —  Sur  quoi 
peut-elle  porter?  4449  et  suiv.  —  Son  effet  à  l'endroit  de  Vassuré 
primitif,  4  4  5S  et  suiv. 

RsMBOURSBMBNT.  —  L'époquc  du  remboursement  doit  ôtre  exprimée 
dans  le  contrat  de  la  grosse.  —  Effet  de  l'omission,  853. 

RESILIATION.  —  Dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions  peut-on  pour- 
suivre la  résiliation  de  la  police  d'assurances?  4485  et  suiv. —  Qnid 
si  en  £ait  le  risque  était  épuisé  au  moment  de  la  demande  ?  4588.  — 
Peut-elle  être  poursuivie  faute  de  paiement  de  la  prime  ?  4491.  — 
Effet  du  cautionnement,  4492. 

RÀTicBNCB.  —  Effet  de  la  réticence.  Caractère  de  la  nullité  qui  en  résul- 
te. Conséquence,  4  203  et  suiv.  —  Pouvoirs  des  tribunaux.  Applica- 
tions diverses,  4205  et  suiv.  —  D'où  peut  résulter  le  caractère  frau- 
duleux déterminant  la  nullité,  4243.  —  Peut  être  prouvée  par  té- 
moins, 4246. 

RisQUB.  —  L'existence  d'un  risque  sérieux  et  réel  est  substantielle  au 
prêt  k  la  grosse.  Conséquences,  827  et  suiv.  —  Sa  durée  doit  être 
exprimée  au  contrat.  Effet  de  l'omission,  849  et  suiv.  —  Ce  qu'il 
faut  entendre  par  le  temps  et  le  lieu  du  risque,  940.  -^  Nature  du 
risque.  Caractère  de  celui  pour  l'aller  et  le  retour,  969  et  suiv.  — 
Celui  qui  est  pris  en  termes  généraux  pour  le  voyage  les  comprend 

'  l'un  et  l'autre  Caractère  de  cette  présomption,  972  et  suiv.  —  Droits 
du  prêteur  si  le  retour  ne  s'effectue  pas,  974.  ^  Influence  du  risque 
sur  la  stipulation  du  profit.  975.  —  Le  risque  peut  être  rompu  en 
cas  de  survenance  de  guerre.  Conséquencet  978.  —  Risque  pour  un 
temps  limité.  Son  caractère.  Ses  effets,  979  et  suiv.  —  A  quelle  épo- 
que commence  et  finit  le  risque?  984  et  suiv.  —  Nécessité  du  ris- 
que dans  l'assurancd.  Son  caractère  à  l'endroit  de  l'assuré,  4040  et 
suiv.  —  La  police  indique  l'époque  du  commencement  et  de  la  fin 
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da  risque,  1066.  —  Importanoe  de  cette  détermination.  Liberté  ab- 
solue laissée  aux  parties,  4435  ~  On  peat  stipuler  qu'il  ne  commen- 
cera qu'après  tant  de  jours  ou  de  mois  depuis  le  départ.  Qui  répond 
des  dommages  et  pertes  essuyés  avant  l'expiration  du  délai  ?  4  4  36  et 
suiv.  —  Aux  risques  de  qui  sont  le  prêt  à  la  grosse  contracté  et  le 
radoub  opéré  après  l'entrée  du  navire  au  port  de  destination  T  44  39. 

—  Epoque  à  laquelle  l'article  3Î8  ûxb  l'ouverture  du  risque  Consé- 
quences, 4440.  —  A  quelle  époque  il  finit  dans  l'assurance  sur 
corps,  4444  et  suiv.  —  Modification  dont  la  règle  est  8Usoq)tible, 
4  4  43.  —  A  quelle  époque  il  finit  dans  l'assurance  sur  facultés,  4  4  44. 

—  Exceptions  à  la  règle  de  l'article  328, 4445  —  Lorsque  le  risque 
est  illimité,  peut-on  (aire  fixer  un  délai  passé  lequel  la  police  sera 
résiliée?  4446. 

Rupture  du  voyage.  —  Effet  de  la  rupture  volontaire  du  voyage. Quand 
peut-on  la  réaliser  T  884 .  —  La  rupture  totale  ou  partielle  donne-t- 
elle lieu  en  faveur  du  préteur  à  l'indemnité  de  demi  pour  cent  que 
l'article  3i9  accorde  aux  assureurs  ?  894 . 


S 


Solvabilité.  —  On  peut  faire  assurer  la  solvabilité  de  l'assureur.  Ca- 
ractère du  contrat.  Ses  effets  quant  au  bénéfice  de  discussion,  4460 
et  suiv. 

Somme  PRÊTis.  —  Doit  être  énoncée  dans  le  contrat.  Effet  de  son  omis- 
sion, 836.  -—  En  quoi  elle  peut  consister  et  à  quel  titre  peut-elle  être 
prêtée?  840. 

Supposition  de  chargement.  «>  Son  caractère.  Conséquences,  444). 


T 


Troc.  -^  Importance  de  l'estimation  dans  la  police  des  marcbandises 
reçues  en  troc,  4434.'—  Dans  quel  cas  peut-on,  à  défaut  de  cette 
indication,  appliquer  l'article  340  ?  443JI.  -r  Bases  de  l'estimation- 
4433. 
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V 


ViCB  PBOPBB.  —  Le  prêteur  ne  répond  pas  du  vice  propre  de  la 
ehose.  Ce  qui  le  constitue,  954 .  -^  Peut-on  déroger  à  cette  régie 
956. 

VoTAOB  mîBBMÂDiAiBB.  •—  Pour  comptc  de  qui  est  le  risque  du  voyage 
intermédiaire  pour  la  réparation  des  avaries  survenues  pendant  le 
voyage?  4443. 
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